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Organes et dépositaires des lois, Magistrats respecta-
bles, elle est faite pour vous cette Science.

Du Pont de Nemours, Physiocratie ou constitution naturelle
du gouvernement le plus avantageux au genre humain, Yver-
don, 1768, p. LIX.

La pensée politique des physiocrates a fait
l’objet d’études remarquables et désormais
classiques1. S’inspirant de ces travaux, juri-
stes et politologues se réfèrent à l’ordinaire
à ce courant soit pour marquer son influen-
ce sur la Déclaration des Droits de 17892 soit
pour relever son rôle essentiel dans l’émer-
gence et la promotion de la figure du cito-
yen-propriétaire, si présente lors de la
Révolution française3.

En regard, nous voudrions démontrer
que la doctrine de Quesnay et ses disciples a
également pour caractère essentiel de con-
stituer la théorie la plus aboutie produite en
France au XVIIIème siècle en faveur du con-
trôle juridictionnel de la loi, et que l’on ne
peut de ce fait s’interroger sur la genèse de
cette idée dans ce pays sans évoquer la con-

tribution de ceux que l’on nommait alors
« les Economistes », et qui, au moyen d’u-
ne riche production éditoriale défendirent
auprès de leurs contemporains le modèle du
« despotisme personnel et légal », dit éga-
lement « monarchie économique ». Pour le
comprendre, il convient de présenter les
fondements essentiels de ce corps de doc-
trine pensé sous la forme d’un système (1)
lequel emportait en toute rigueur au sens des
membres de l’École la nécessité d’un con-
trôle juridictionnel de la loi positive (2).

1. L’axiologie des physiocrates ou le primat de
la loi naturelle

La physiocratie se présente comme une
théorie générale de l’organisation sociale
ayant pour objet la totalité des rapports de
l’Homme avec la société, ce que traduisait le
sous-titre du moniteur officiel de l’école, les
«Ephémérides du citoyen», qualifié à des-
sein de Bibliothèque raisonnée des sciences
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morales et politiques. Dans ce cadre, partici-
pant de l’esprit du siècle4, cette doctrine
tirait sa spécificité et sa cohérence d’un
postulat, à savoir l’affirmation de l’existen-
ce d’un ordre naturel consistant dans un
ensemble de lois physiques et morales éta-
blies par la Providence, lesquelles formaient
ce que les physiocrates appelaient – de façon
indistincte – le droit naturel ou la loi natu-
relle, c’est-à-dire l’ensemble des conditions
essentielles auxquelles les hommes doivent
s’assujettir s’ils veulent prospérer. Précisé-
ment, la physiocratie, science du droit natu-
rel appliqué à la société, se proposait de
déterminer les termes de cette application,
ainsi que ses voies et moyens5. 

Du Pont de Nemours, doué pour rendre
de façon synthétique les enseignements du
maître Quesnay, s’en était expliqué:

Il y a – avait-il affirmé – un ordre naturel, essen-
tiel et général, qui renferme les lois constitutives
et fondamentales de toutes les sociétés; un ordre
duquel les sociétés ne peuvent s’écarter sans être
moins sociétés, (…) un ordre qu’on ne pourrait
abandonner entièrement sans opérer la dissolu-
tion de la société et bientôt la destruction absolue
de l’espèce humaine6.

Bref, la nature, harmonieuse et ordonnée
par un dessein divin, prescrivait des lois dites
« fondamentales » ou lois de nature, à la
définition desquelles les hommes ne pou-
vaient participer: « c’est par la nature inva-
riable des choses », disait ainsi Mercier de la
Rivière, « et non par la volonté ambulatoire
des hommes que les lois se trouvent être fon-
damentales ». Sur cette base, il incombait à
la puissance publique de les transcrire dans
les lois constitutionnelles, dites « constitu-
tives », et ordinaires, dites « positives ».

Or, cela impliquait que la loi positive par-
ticipait d’un acte de connaissance et non de

volonté, puisqu’elle consistait exclusivement
dans la transcription dans le for interne d’u-
ne norme supérieure. Du Pont avait eu sur ce
sujet une formule frappante:

Les lois sont des règles de justice, de morale, de
conduite utiles à tous et à chacun – avait-il posé
sous forme de principe. Les hommes ni leur gou-
vernement, ne les font point et ne peuvent point
les faire. Ils les reconnaissent comme conformes
à la raison suprême qui gouverne l’univers; ils les
déclarent, ils les portent au milieu de la société
[…]. C’est pour cela qu’on dit porteur de loi, légis-
lateur et recueil des lois portées, législation, et
qu’on n’a jamais osé dire faiseur de loi, légisfac-
teur ni légisfaction7.

Autrement dit, « le pouvoir législatif ne
peut être celui de créer, mais celui de décla-
rer les lois », puisque la loi positive est ratio,
non voluntas. Il s’agissait là d’un des points
capitaux de la doctrine, que les membres de
l’Ecole exposaient sans cesse: « le terme de
faire des lois est une façon de parler fort
impropre », rapportait ainsi Mercier de la
Rivière, puisqu’à son sens en effet le pou-
voir législatif consistait dans 

le droit exclusif de manifester par des signes sen-
sibles aux autres hommes les résultats des lois
naturelles et essentielles de la société (et) n’est
donc que le pouvoir d’annoncer des lois déjà fai-
tes nécessairement, et de les armer d’une force
coercitive8.

Ainsi, les lois naturelles devaient être
« déclarées », ce qui dans l’acception tech-
nique utilisée par les physiocrates signifiait
qu’elles devaient être transposées dans le
droit positif. De ce fait, la puissance publi-
que était exclusivement préposée à appliquer
un ordre juridique autonome et préexistant,
à verser la loi de nature dans la loi positive,
à la concrétiser. S’il pouvait en être ainsi,
c’est que la loi naturelle était susceptible d’ê-
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tre découverte et saisie par l’Homme, sans
quoi elle serait inutile et constituerait alors
la preuve manifeste du défaut de sagesse du
Créateur.

Les physiocrates en effet développaient
une épistémologie spécifique de la connais-
sance, centrée sur la notion d’Evidence,
définie comme une « certitude si claire et si
manifeste par elle-même que l’esprit ne
peut s’y refuser », et qui de ce fait consti-
tuait au profit de l’individu un discernement
exact de ses vrais intérêts9. De fait, l’Hom-
me pouvait avoir une connaissance éviden-
te de la loi de nature et se déprendre ainsi de
« l’opinion », c’est-à-dire de l’erreur issue
des passions et de l’exercice non raisonna-
ble de sa volonté10. 

Ainsi le binôme évidence/opinion cor-
respondait chez les physiocrates à leur pro-
pre version d’une distinction essentielle en
son temps à la pensée politique des Anciens,
opposant techne et doxa, laquelle discrimi-
nait la politique scientifique de l’erreur
commune. Ainsi, en tant qu’objet de con-
naissance, la loi de nature, « la loi des lois,
la tige et le tronc de toutes les lois »11 formait
une règle infaillible de laquelle les hommes
pouvaient déduire une législation complète,
de sorte qu’ils devaient s’interdire de rien
concevoir et d’ajouter par eux-mêmes sous
peine d’établir le désordre. Ainsi les lois
visibles de l’ordre naturel renfermaient les
lois nécessaires de l’ordre social, de sorte
que la physiocratie – terme forgé en 1767 par
Baudeau – étymologiquement, gouverne-
ment de la nature, était possible, et tendait à
l’institution d’une société régie par le despo-
tisme de la loi de nature, dit également
despotisme de l’évidence.

Dans ce cadre, le droit naturel, «ce
fonds, ce principe et cet éternel prototype de

toutes bonnes lois possibles »12, se réalisait
pleinement dans le droit de propriété. En
d’autres termes, il leur paraissait 

évident que la protection du droit de propriété,
tant personnelle que foncière et mobilière, est la
grande, la sublime et peut-être l’unique fonction
de tous les gouvernements13.

Plus encore, ces penseurs qui tiennent
une place déterminante dans l’histoire de
l’économie politique professaient dans cet-
te matière une doctrine moniste exclusive-
ment favorable à l’agriculture. En effet, dans
leur optique, seule l’activité humaine appli-
quée au domaine de l’agriculture était véri-
tablement créatrice de richesses, en ce
qu’elle permettait de dégager un « produit
net », c’est-à-dire un excédent de valeur mis
à la disposition de la communauté, lequel
consistait précisément dans l’excédent du
produit des terres, défalcation faite des
dépenses du travail et de la culture.

Ainsi, les physiocrates qualifiaient de
« productive » la classe des agriculteurs et
de « stérile » celle des industriels et com-
merçants, car ces activités s’exerçant sur des
matières fournies par l’agriculture étaient
certes génératrices d’une valeur ajoutée
mains non d’un « produit net », seul
instrument de mesure et d’accroissement du
bien-être et de la prospérité en société. Con-
séquence notable de ce choix, les proprié-
taires fonciers faisaient seuls essentielle-
ment partie du corps politique. De fait, la
politique des physiocrates se voulait simple:
« sûreté des propriétés: voilà tout le pacte
social en trois mots », disaient-ils, « l’a-
brégé de toutes les lois naturelles, et le ger-
me unique des vraies lois positives ».

Ainsi, en ce que la loi positive, applica-
tion de la loi naturelle, traduisait la volonté

Lahmer

127



de Dieu, c’est, selon un terme qu’ils emplo-
yaient eux-mêmes, à une véritable « théo-
cratie » que les Economistes entendaient
aboutir, dans laquelle « le droit de législa-
tion (…) n’est à personne », puisque la
volonté humaine n’y a aucune part, ce que
traduisait la devise de Quesnay, Ex natura jus,
ordo et leges, ex homine arbitrium, regimen et
coercitio.

Or, cette conception très connotée de la loi
emportait au sens des physiocrates une con-
séquence fondamentale en matière d’organi-
sation des pouvoirs publics, à savoir une con-
damnation de principe de la balance des pou-
voirs et du gouvernement mixte14. En effet, la
doctrine physiocratique fut à l’origine de la
réfutation la plus systématique produite au
XVIIIème siècle contre ce mode spécifique de
distribution des pouvoirs, qu’ils désignaient
ordinairement du terme de « contreforces »,
en ce qu’ils y voyaient un régime politique
débile créateur d’un pouvoir législatif arbi-
traire, impropre à produire des normes juri-
diques conformes au droit naturel.

En effet, dans l’optique physiocratique,
chaque organe simple de législation était
destiné à la défense et promotion d’intérêts
spécifiques contradictoires avec l’unité
d’intérêt propre à la société, contenue en
l’espèce dans l’intérêt des propriétaires
fonciers. Ainsi, disaient-ils, « l’évidence ne
saurait avoir de contrepoids. Les éléments
d’Euclide n’en eurent jamais »15, et dénon-
çaient de ce fait 

la balance des opinions, la balance des intérêts, la
balance des pouvoirs, (…) toutes les balances ima-
ginables, à la réserve de celle de la justice et du
droit naturel16.

De fait, ces rationalistes ne pouvaient
consentir à une forme institutionnelle qui,

estimaient-ils, faisait s’aheurter des intérêts
sociaux exclusifs en dehors de toute recher-
che de la Vérité, de sorte que, véritable
« maladie sociale », elle entretenait au sein
de l’Etat des discordes civiles dans le cadre
d’une guerre intestine. En d’autres termes,
pour les Economistes, à l’opposition évi-
dence / opinion correspondait dans l’ordre
politique l’opposition despotisme légal /
contreforces. Ainsi s’explique par exemple
que Turgot devait dans sa Lettre au Docteur
Price du 22 mars 1778 condamner sans appel
le constitutionnalisme américain naissant,
précisément fondé sur la balance des pou-
voirs17.

Mais, déjà, dans son Ordre naturel et
essentiel des sociétés politiques, Mercier de la
Rivière avait consacré à ce sujet un chapitre
entier, intitulé Réfutation du système chimé-
rique des contre-forces établies pour balancer
l’autorité tutélaire dans le gouvernement d’un
seul, dans lequel il marquait l’irréductibili-
té l’une à l’autre de ces deux logiques insti-
tutionnelles que sont le despotisme légal et
la balance:

Ceux qui ont imaginé le système des contre-for-
ces – argumentait-il – ont pensé que le pouvoir
du Souverain pouvait être modifié par un autre
pouvoir opposé, tel que celui d’une puissance éta-
blie pour en être le contre-poids et le balancer. Si
dans l’exécution de cette idée bizarre, poursui-
vait-il, on pouvait parvenir à instituer deux puis-
sances parfaitement égales, séparément elles
seraient toutes deux nulles […]. Si au contraire
elles étaient inégales il n’y aurait plus de contre-
forces. Sous quelque face que nous considérons
ce système spécieux, nous y trouverons donc les
mêmes contradictions: il consiste au fond à oppo-
ser une opinion à une autre opinion, des volontés
arbitraires à d’autres volontés arbitraires […].
Dans cet état – concluait-il – il est impossible que
les intérêts particuliers ne soient pas la mesure de
la résistance […] il est impossible qu’entre ces
mêmes forces ne se perpétue pas une guerre sour-
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de et insidieuse […], destructive, qui se fait tou-
jours aux dépens des intérêts de la nation18.

De fait, la contention entre partisans
respectifs de l’autorité tutélaire et de la
balance devait être dans le dernier tiers du
XVIIIème siècle une constante du débat poli-
tique français. Dans ce cadre, Mably notam-
ment rédigea ses Doutes proposés aux philoso-
phes économistes sur l’ordre naturel et essentiel
des sociétés politiques à l’effet de réfuter Mer-
cier de la Rivière dont L’ordre naturel, succès
d’édition, venait de frapper les esprits à l’a-
vantage de l’École. En réaction, l’abbé réaf-
firma que le partage du pouvoir législatif
constituait le tempérament politique par
excellence: « notre auteur », écrivit-il en ce
sens en désignant Mercier, 

qui cherchait des gardiens et des protecteurs aux
lois, ne s’est pas aperçu qu’il ne les trouverait que
dans un gouvernement tempéré. […]. Que n’exa-
minait-il – rétorquait en effet Mably inversant la
logique de ses adversaires – les ressorts du gouver-
nement mixte [dans lequel] les classes de citoyens
[…] apprennent à n’avoir qu’un intérêt commun,
parviennent à connaître la vérité par le secours de
la discussion [et où] tous les ordres de la société se
balancent, […] se tiennent en équilibre19.

Au final, au rebours des partisans de la
balance, les physiocrates en tenaient de
façon exclusive pour « l’évidence, l’unique
contre-force » à leur sens, ainsi que l’écri-
vit Diderot, un temps sectateur de l’Ecole
avant de s’en déprendre sans retour.

De fait, hostiles par principe à la distri-
bution du pouvoir législatif entre différents
organes, les membres de l’École en tenaient
pour « l’unité de pouvoir ». Par ce terme,
ils entendaient une monarchie dans laquel-
le le roi, instruit des lois de l’ordre et doté de
façon exclusive de l’intégralité des fonctions

législative et exécutive, était destiné à trans-
crire la loi naturelle dans le droit positif:
Dans cette configuration, « la loi saisit le
roi… » écrivait le marquis de Mirabeau, de
sorte que l’ordre social était conformé à l’or-
dre naturel20. On notera toutefois que, s’in-
scrivant dans la tradition du droit public
français qui prônait l’exercice par le roi de la
souveraineté après aide et conseil, les Eco-
nomistes jugeaient nécessaire l’institution
d’un conseil de sages. Quesnay lui-même
avait jugé ce point fondamental, estimant
indispensable

un conseil aulique permanent et nombreux des
prudes de toutes les classes, pour la direction
générale du royaume. Sans quoi », ajoutait-il, « il
est inutile de parler monarchie; car autrement la
monarchie ne peut être qu’une folle le glaive à la
main21.
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Mais, au-delà de l’établissement d’un tel
conseil, ce type de régime n’était pas à leur
sens sans garanties, lesquelles étaient de
plusieurs ordres. En premier lieu, le souve-
rain, par l’impôt foncier qu’il prélevait, était
copropriétaire du produit net, ce qui impli-
quait une identité entre ses propres intérêts
et ceux des propriétaires, puisque, tout com-
me eux, il avait avantage à l’accroissement
de ce produit et était porté de ce fait à ne rien
entreprendre contre la propriété, expression
sociale privilégiée du droit naturel.

Mais, surtout, les physiocrates enten-
daient donner à l’évidence la plus grande
publicité possible afin de l’appuyer de la for-
ce irrésistible de l’opinion publique. Ces
publicistes, en effet, comme beaucoup de
leurs contemporains, prêtaient à l’opinion
publique -terme valorisé, distinct de celui,
négatif, d’opinion- une force irrésistible qui
s’imposait au gouvernement22.

Dès lors, il s’agissait de la gagner à la
physiocratie afin d’assurer l’effectivité d’un
ordre naturel rationnel pleinement objectif
mais entravé jusqu’alors par les passions:
« C’est plutôt », écrivit Le Trosne à ce sujet,
« l’opinion qui gouverne les hommes que la
raison; il s’agit donc de savoir la diriger pour
maîtriser et transformer les hommes ». 

Autrement dit, l’évidence devait être
rendue « manifeste » pour s’imposer aux
esprits. Pour ce faire, il était impératif d’as-
surer la « publicité » des lois de l’ordre
naturel, en premier lieu dans le cadre d’une
instruction publique, « le premier, le vrai
lien social » à leurs yeux23. Par ailleurs, con-
vaincus que l’erreur ne pouvait se soutenir
devant l’évidence, ils étaient favorables à la
liberté de la presse conçue comme un appui
déterminant à cette diffusion. Alors, esti-
maient-ils, dans une société parvenue à une
connaissance évidente et publique de l’ordre

naturel, il serait procuré aux individus la
garantie de leurs libertés et de leurs pro-
priétés, car de fait c’est cette opinion publi-
que instruite qui

deviendrait la contreforce la plus puissante et la
plus forte barrière qui pût jamais être opposée aux
prétentions mal fondées des sujets, et aux volon-
tés arbitraires du souverain24.

Mais, par ailleurs, les Economistes con-
cevaient une garantie d’un tout autre ordre,
qui s’inscrivait quant à elle dans l’organisa-
tion même des pouvoirs publics, et faisait
intervenir le juge, exerçant plus que tout
autre, un « ministère grave ».

2. Le contrôle juridictionnel de conformité de la
loi positive à la loi naturelle

On peut contester à la physiocratie ses pré-
misses axiologiques mais non sa cohérence
d’ensemble en tant que système de pensée.

En effet, ces publicistes, qui concevaient
fondamentalement la loi positive comme
une norme secondaire et conditionnée, ont
jugé indispensable de s’assurer de la con-
formité de celle-ci par rapport à la norme
supérieure afin de se garantir d’un légisfac-
teur qui, de facto, contreviendrait à la hié-
rarchie des normes et établirait le désor-
dre25. Les droits et devoirs des individus
étant fixés par la nature, il était nécessaire
de s’assurer que le despotisme de la nature
puisse prévaloir sur toute expression juridi-
que de la volonté humaine, arbitraire par
essence: de là l’institution d’un contrôle a
priori et par voie d’action au profit du juge
appelé à remplir une «fonction indispensa-
ble et sainte».

En effet, «le pouvoir législatif consis-
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t(ant) à déduire, à appliquer, à déclarer»26,
il revenait aux juges - dont le premier devoir,
avant même d’étudier le droit positif, était
d’être instruits de la raison primitive des lois,
en d’autres termes de connaître le droit natu-
rel - de s’assurer de l’exactitude de la déduc-
tion opérée par le monarque et d’attester aux
membres de la société, susceptibles en cas
d’atteinte à leurs droits de se mobiliser en
tant qu’opinion publique, que la loi naturel-
le avait été «déclarée», c’est-à-dire correc-
tement transcrite dans la loi positive. 

Cette conception structure l’œuvre des
physiocrates qui étaient des partisans déter-
minés d’un pouvoir judiciaire distinct et
indépendant du roi, détenteur quant à lui des
pouvoirs législatif et exécutif. Malheureuse-
ment, si elle a été exposée dans son princi-
pe, le détail sur la procédure envisagée fait
défaut de sorte que l’on peut simplement
affirmer que toute ordonnance du roi, avant
d’être promulguée en tant que loi positive,
devait avoir été soumise de droit à un ou des
tribunaux -leur nombre n’est pas donné-
compétents pour en connaître. Dans le
Despotisme de la Chine, Quesnay a dit peu de
choses à ce sujet, mais par les mots qui sui-
vent, Du Pont a dit traduire la pensée du
Maître:

Les ordonnances sont l’ouvrage des hommes (et)
il est dans leur nature de demeurer sujettes à l’e-
xamen, et d’être révocables quand il devient évi-
dent qu’elles ne sont pas d’accord avec les lois27.

De fait, il revenait aux juges d’attester aux
membres du corps social que la loi était une
règle de justice et d’équité et qu’ils leur
devaient obédience. 

Le Mercier de la Rivière, qui devait écri-
re son Ordre naturel et essentiel des sociétés
politiques sous l’inspection de Quesnay, est

celui qui a le plus insisté sur ce point impor-
tant:

Puisqu(e les magistrats) doivent toujours avoir
pour guide l’évidence de la raison primitive et
essentielle des lois – prétendait-il – le témoigna-
ge évident qu’ils rendent aux lois nouvelles […] est
donc pour les autres hommes une preuve suffi-
sante qui établit en eux la certitude de la justice et
de la nécessité de ces nouvelles lois; or cette cer-
titude étant ce qui assure nécessairement une sou-
mission constante aux lois, la magistrature se
trouve être ainsi le lien commun qui unit l’Etat
gouverné à l’Etat gouvernant28.

Ainsi, au moyen de ce contrôle juridic-
tionnel destiné à protéger les droits fonda-
mentaux, le corps social était prémuni con-
tre l’arbitraire du roi et l’État était assuré de
l’obéissance à la loi positive.

De ce fait, le jeune La Vauguyon, à l’occa-
sion précisément d’une réponse à Mably qui,
nous l’avons vu, avait attaqué l’École au motif
qu’elle ignorait la garantie essentielle de la
distribution des pouvoirs, s’appliqua en
retour à lui faire observer que suivant les
Economistes les magistrats auxquels était
confiée la garde de la loi participaient par
leur ministère d’un mécanisme de protec-
tion de la liberté, pleine et entière, effective
et efficace:

Nous regardons – objecta-t-il en effet à l’abbé –
comme la base essentielle d’une administration
éclairée, les tribunaux qui décident, d’après les
lois positives, des biens, de l’honneur et de la vie
des citoyens; et qui doivent être instruits des lois
naturelles, de l’ordre social, pour comparer dans
leur institution les lois positives de l’administra-
tion avec les lois naturelles et essentielles consti-
tutives de tout gouvernement. [...]. Pourquoi,
Monsieur, ardez-vous toujours le silence sur une
condition essentielle de la législation dans les
monarchies: c’est le devoir des tribunaux dans
l’admission des lois. Ces tribunaux dans une
nation éclairée, sont nécessairement instruits des
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lois naturelles et constitutives, dont les lois posi-
tives de l’administration ne doivent être que des
actes déclaratoires, revêtues d’une sanction qui
assure d’autant plus l’obéissance que l’on doit à
ces lois sacrées. Ce sont les lumières des magi-
strats, c’est la fonction respectable d’en faire l’ap-
plication dans l’examen préalable des nouvelles
lois positives qui s’opposent aux effets de la séduc-
tion et de la surprise dans le Souverain. Les ordon-
nances que celui-ci promulgue, et a seul le droit de
promulguer, ne deviennent exécutables, et ne for-
ment proprement des lois qu’après qu’elles ont
été vérifiées par les Magistrats29.

De ce fait, Charles de Butré avait raison
de caractériser dans les termes suivant la
doctrine des Economistes et de la disculper
ce faisant du reproche qui lui était adressé
de ressortir à une logique d’auto-limitation
du pouvoir:

Personne ne doutera – disait-il – que l’opinion
publique bien établie et entretenue par une
instruction continuée ne soit un frein très fort
pour les passions même, quoique je ne croie pas
facile de décider si elle serait dans tous les cas
capable de les arrêter. Il pourrait donc arriver que
le despotisme légal tendît vers l’arbitraire, s’il n’a-
vait pas d’autre frein que l’évidence. Et c’est pour-
quoi – précisait-il – les Philosophes Economistes
y ajoutent l’honneur et l’intérêt des Magistrats,
qui ne sont point Législateurs, mais qui sont char-
gés de vérifier les lois positives que le souverain
croit nécessaires, en les comparant avec les lois
naturelles de l’ordre social. Le devoir que la con-
science impose à ces magistrats, le devoir négatif
que leur donne l’évidence de la justice et de la rai-
son, la nécessité que la conformité des ordonnan-
ces nouvelles avec les lois de la justice par essen-
ce soit constatée par leur examen, avant que ces
ordonnances puisent être mises à exécution, ont
paru très propres à seconder, au milieu d’une
nation éclairée, le pouvoir de l’évidence: qui elle-
même facilite aux Magistrats l’accomplissement
des devoirs essentiels de leur ministère, et leur
assure l’usage des droits respectables, qui leur sont
confiés pour l’intérêt commun de la Nation et du
Souverain30.

Au demeurant, s’il fallait citer un seul
texte en ce domaine, ce serait un extrait du
livre intitulé De l’origine et des progrès d’une
science nouvelle, précisément en ce que cet
ouvrage rédigé par Du Pont de Nemours était
un précis destiné à vulgariser la Science et
valait de ce fait pour ses qualités didactiques.
Il y est exposé en effet l’essentiel de la justi-
fication développée par les Economistes à
l’appui du contrôle:

L’autorité souveraine, y représentait l’auteur, n’est
pas instituée pour faire des lois; car les lois sont
toutes faites par la main de celui qui créa les droits
et les devoirs. De ce fait, les ordonnances des sou-
verains qu’on appelle lois positives ne doivent être
que des actes déclaratoires de ces lois essentielles
de l’ordre social [et] il y a […] un juge naturel et
irrécusable des ordonnances mêmes des souve-
rains, et ce juge est l’évidence de leur conformité
ou de leur opposition aux lois naturelles de l’ordre
social. […]. Ainsi, ce qu’on appelle le pouvoir
législatif, qui ne peut pas être celui de créer, mais
qui est celui de déclarer les lois, et d’en assurer
l’observance, appartient exclusivement au souve-
rain, parce que c’est au souverain que la puissan-
ce exécutive appartient exclusivement, par la natu-
re de la souveraineté même [...]. Par la raison
même que le souverain a la puissance législative et
la puissance exécutive, la fonction de juger les cito-
yens est incompatible avec la souveraineté, [puis-
que, consistant dans] l’application de la loi à des
cas particuliers [elle] entraîne la recherche d’une
infinité de faits particuliers, à laquelle le souverain
ne peut se livrer, [au risque, de surcroît, de] ne
plus savoir s’il parle comme législateur ou comme
juge.

Il faut donc, poursuivait-il,

qu’il y ait des magistrats établis pour faire l’appli-
cation des lois, pour examiner les contestations
qui s’élèvent entre les particuliers31, et même
entre le souverain, comme protecteur du public, et
les particuliers accusés d’avoir violé l’ordre
public32, et pour déclarer, après un examen suffi-
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sant, qu’un tel est dans tel cas, sur lequel la loi a
prononcé. Pour qu’il soit évident que les magi-
strats aient apporté un examen suffisant dans les
affaires soumises à leur jugement, il faut qu’ils
soient assujettis à des formes qui constatent cet
examen33. Le droit de régler ces formes appartient
au souverain comme une branche de la législation
positive.

Mais, en outre, indiquait Du Pont,

les magistrats étant chargés de juger d’après les
lois positives et conformément aux règles pre-
scrites par les lois positives, et ayant à décider ain-
si des biens, de la vie, de l’honneur de leurs cito-
yens, ils sont religieusement obligés de commencer par
juger les lois positives.

En effet, insistait-il,

il est évident qu’un magistrat serait coupable, qui
se chargerait de prononcer des peines contre ses
semblables, d’après des lois évidemment injustes.

Les magistrats – insistait-il – doivent donc
comparer les ordonnances positives avec les lois de la
justice par essence, qui règlent les droits et les devoirs
de chacun, et qui sont ainsi la base de l’ordre social,
avant de s’engager à juger d’après ces ordonnances.
(...)34.

L’examen auquel les magistrats sont obli-
gés – précisait-il aussitôt – ne saurait être préju-
diciable à l’autorité souveraine; car l’autorité sou-
veraine n’étant telle que parce qu’elle est déposi-
taire des forces publiques, elle n’a d’autre intérêt
légal que celui d’accroître, par les meilleures lois
positives, ces forces qui sont à sa disposition […].
Quand il échappe donc une erreur aux souverains
dans leurs ordonnances positive, ce ne peut être
qu’involontairement, et les magistrats les servent
utilement, fidèlement et religieusement, en leur
faisant remarquer ces erreurs involontaires.

Enfin, concluait-il,

pour que les magistrats puissent remplir cette
fonction inséparable de leur ministère, la fonc-
tion importante de vérifier les ordonnances posi-
tives en les comparant avec les lois naturelles et
essentielles de l’ordre social, il faut […] que les
magistrats soient très profondément instruits de

ces lois primitives et fondamentales de toute
société. Pour être certain que les magistrats sont
éclairés et suffisamment instruits des lois natu-
relles de l’ordre social, il faut que l’on puisse juger
de leur degré d’étude et de leur capacité à cet
égard35.

Ainsi, le juge, garant de l’ordre, avait
pour fonction essentielle de rapporter la loi
ordinaire à la loi de nature, afin de vérifier
si elle en était bien une norme d’application.
Pour ce faire, il disposait d’un critère de con-
formité, défini strictement, sur le plan for-
mel tout au moins. En effet, la propriété
étant la raison de toutes les lois positives,
l’accroissement du produit net faisait le cri-
tère sur la base duquel l’adéquation à la loi
naturelle de la loi positive devait être éva-
luée. Quesnay l’avait dit dans son Despotisme
de la Chine: 

Il faut – avait-il considéré – que le conseil du légis-
lateur, et les tribunaux qui vérifient les lois, soient
assez instruits des effets des lois positives sur la
marche de la reproduction annuelle des richesses
de la nation, pour se décider sur une loi nouvelle
par les effets sur cette opération de la nature.

De même, Du Pont avait fait écho au maî-
tre:

Il n’y a aucune ordonnance positive, sur laquelle
on ne puisse proposer cette question: s’agit-il
d’augmenter nos moissons, d’élever nos enfants, et
d’accroître les revenus du prince; ou de brûler nos récol-
tes, d’étouffer notre postérité, de ruiner les finances
publiques? La solution de cette question discutée
jusqu’à l’évidence par les magistrats, rappellera
toujours à un monarque héréditaire et co-pro-
priétaire, quelle est sa véritable volonté36.

On voit combien un tel critère était intel-
lectuellement grossier et susceptible au
demeurant d’une interprétation. Il faut tou-
tefois relever qu’il est congruent avec le
monisme économique de l’École et qu’il était
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formulé dans le cadre d’une représentation
de l’État gendarme, dont le premier devoir
était celui de l’abstention législative, en plein
accord avec le principe du laisser faire37.
D’ailleurs, les lois « fondamentales » aux-
quelles les juges devaient se reporter étaient
elles-mêmes peu nombreuses, et simples
dans leur substance. Pour un publiciste
physiocrate, elles figuraient pour l’essentiel
dans les Maximes générales du gouvernement
économique d’un royaume agricole de Que-
snay, ainsi que Du Pont l’expliquait: « les
Maximes générales », écrivait-il en effet dans
un propos introductif à ce texte, « réunissent
les principales lois naturelles et immuables
conformes à l’ordre ». On pouvait de la sor-
te constater, poursuivait-il, « à quel petit
nombre de propositions se réduisent les lois
fondamentales du bonheur des sociétés »38.

De fait, le courant physiocratique, par la
promotion d’un mécanisme du contrôle
juridictionnel de la loi, s’inscrivait, pour
reprendre la distinction formulée par M.
Manin, non dans le « libéralisme par la
balance » qui limite l’action de l’État par la
distinction et l’opposition de ses organes,
mais bien dans le « libéralisme par la règle »
qui circonscrit la sphère d’action de la puis-
sance publique39.

Compte tenu de ces éléments, on est con-
duit à s’interroger sur une éventuelle paren-
té de ce courant de pensée avec les thèses
parlementaires, d’autant qu’un auteur tel
que Mathiez a pu voir dans le système de l’É-
cole une expression d’obédience parlemen-
taire40.

Pour notre part, il nous semble que si des
similarités peuvent, et doivent, être relevées,
on ne peut toutefois conclure à l’identité des
doctrines, prises dans leur pureté concep-
tuelle.

En effet, des différences significatives
existaient, qui portaient tant sur l’argumen-
taire que sur le climat propres aux deux corps
de doctrine. C’est ainsi qu’à travers leurs
remontrances ou bien encore leurs manife-
stes les plus significatifs tels que les Lettres
historiques sur les fonctions essentielles du par-
lement de Le Paige (1753-54), les Maximes du
droit public français par un collectif (1772) et
le Catéchisme du citoyen de Saige (1775), les
parlements, revendiquant la succession des
plaids de l’époque mérovingienne et caro-
lingienne, présentés comme les assemblées
générales de la nation, prétendaient repré-
senter à leur tour la nation, et à ce titre, au
moins dans l’intervalle des Etats généraux,
avoir la mission et le pouvoir de consentir
aux lois en son nom.

Or les physiocrates étaient non seule-
ment étrangers à cette logique qui partici-
pait de la promotion du principe de la sou-
veraineté nationale, mais plus encore hosti-
les puisque partisans quant à eux d’une sou-
veraineté de la raison41. Ainsi, pour l’essen-
tiel, les remontrances des Cours souverai-
nes, fondées sur un corpus opportuniste et
évolutif, se reportaient aux lois fondamenta-
les du royaume, aux privilèges et précédents,
tandis que les Économistes alléguaient la
raison primitive et essentielle des lois dans
le cadre d’une conception abstraite et cohé-
rente42.

Une remarque, toutefois, est nécessaire
pour bien juger de cette question. En effet,
comme tout groupe de pensée, le “mouve-
ment” physiocratique n’était pas univoque
dans son expression, et souffrit le dispara-
te, notamment après 1770, date charnière
retenue par Weulersse, à la suite de laquelle
les pensées s’individualisent et divergent.

Pour preuve, Baudeau par exemple, qui
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se considérait comme le « disciple fidèle »
de Quesnay, qu’il nommait ordinairement
le « Confucius d’Europe », considérait que
le Mémoire sur les municipalités de Turgot était
anti-monarchique, inspiré de Rousseau et
destructif de la monarchie. Pour le même
motif, il condamnait l’Administration provin-
ciale de Le Trosne, auteur qui participait de
la physiocratie estimait-il, mais dont les
idées étaient « bizarrement amalgamées
avec la doctrine hétérodoxe et antimonar-
chique (...) de M. Turgot »43.

En retour, Du Pont jugeait Mercier de la
Rivière et Baudeau trop favorables au « pou-
voir absolu », à tel point qu’ils faisaient à
son sens « une branche particulière » de
l’école de Quesnay44.

Bref, l’idéologie propre à ce courant n’é-
tait pas uniforme et, sur le point qui nous
occupe, il est possible de distinguer en son
sein deux pôles, le premier pleinement favo-
rable au parlement, symbolisé par Mercier
de la Rivière, et l’autre anti-parlementaire,
incarné par Turgot, et vers lequel Dupont
inclinait sans réserve.

Paul-Pierre Le Mercier de la Rivière avait
lui-même été, de 1747 à 1757, membre du
parlement de Paris45. Ses conceptions poli-
tiques se ressentaient de cette appartenan-
ce. Témoigne de cela l’initiative d’une
médiation qu’il prit en 1757 à la suite de l’e-
xil de seize conseillers du parlement de Paris
qui contestaient l’enregistrement forcé du
13 décembre 1756. A cette occasion, en effet,
il rédigea un document dans lequel il
demandait au roi, outre la grâce des exilés,
son engagement d’ « assurer la liberté des
suffrages dans les délibérations », en d’au-
tres termes de renoncer au lit de justice dans
sa forme traditionnelle46. Plus encore, sol-
licité par Maupeou lui-même afin d’intégrer
sur les ruines des Cours souveraines le tout

nouveau parlement, Mercier, se refusant à
toute inflexion idéologique, opposa un refus,
alors même qu’il affrontait de graves diffi-
cultés financières. Dans la suite, les Ephémé-
rides devaient être interdits à l’instigation de
Terray47. Au demeurant, dans un livre paru
en 1788, Mercier ne devait pas faire mystè-
re dans ce domaine de ses options fonda-
mentales, puisqu’il entendit démontrer

cette maxime de notre droit public, que nul acte de
la volonté du souverain ne peut acquérir le carac-
tère de loi, que par un enregistrement libre du
parlement.

Cherchant en effet dans la constitution
monarchique un corps dépositaire et gar-
dien des lois, il désignait expressément le
parlement:

Ce corps – exposait-il avec conviction – était déjà
tout trouvé, tout institué; il existait dans celui qui,
depuis la fondation de la monarchie, avait toujours
été le conseil législatif de nos monarques, et qu’on
ne pouvait dépouiller de cette fonction, sans déna-
turer le gouvernement. On sent bien que la quali-
té de gardien de nos lois fondamentales n’eût été
qu’un vain titre […] si de cette qualité il ne fut
résulté, pour le parlement, l’obligation de veiller
sans cesse à la conservation de ce dépôt précieux,
de ne jamais prêter son ministère à l’institution
d’une loi nouvelle incompatible avec les lois con-
stitutives de la monarchie48.

Rien de tel, en revanche, chez Turgot.
Celui-ci, en effet, avant même d’éprouver en
tant que ministre l’opposition virulente de
ces corps de magistrature, avait, de façon
constante, marqué son hostilité de principe
à concéder à ces tribunaux un pouvoir de
décision ultime en matière politique. D’ail-
leurs, il avait fixé assez tôt sa position sur ce
sujet, puisque il avait dès 1754 entrepris un
ouvrage contre le parlement dans lequel,
soucieux de circonscrire un pouvoir d’action
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ultime, il réservait au roi le « dernier
mot »49. Cette posture explique sans doute
que, à la suite de l’exil à Pontoise puis à Sois-
sons des membres de la Grand-Chambre du
Parlement de Paris, il fut des dix-huit con-
seillers d’Etat et des quarante maîtres des
requêtes qui composèrent la Chambre roya-
le instituée par lettres patentes du 1er

novembre 1753 « pour connaître de toutes
les affaires de la compétence du Parle-
ment ». 

Plus encore, l’Édit fatal lui agréa dans son
principe: « Pour moi » – confia-t-il à Du
Pont – sitôt la « révolution » de Maupeou
consommée,

en détestant les causes, les motifs, les dessous de
cartes, je ne blâme pas le fond de la besogne, et il
me semble que si elle peut tenir, le public à la lon-
gue y gagnera plus qu’il n’y perdra50.

Car en effet, à son sens, l’action politique,
qu’il concevait comme réformatrice, ne pou-
vait s’accommoder du risque d’inertie con-
tenu en puissance dans toute faculté d’em-
pêchement: ainsi, expliqua-t-il,

je ne prends pas un intérêt infini aux cruches cas-
sées51 (...). Leur résistance – développait-il
– pourrait être utile, si elle était éclairée et désin-
téressée; mais la négative absolue qu’ils voudraient
s’arroger dans le gouvernement est une chose
absurde en elle-même et avec laquelle aucun gou-
vernement ne peut subsister, ni agir raisonnable-
ment52.

De fait, les économistes évoluèrent entre
ces deux pôles ou sensibilités53. Au final, s’il
est un fait que la physiocratie a partie liée
avec la thématique parlementaire, elle n’est
pas réductible à cette dernière et doit en être
distinguée en raison de ses fondements
théoriques et de son rationalisme impéni-
tent.

Ainsi, en tant qu’idéologie, la physiocra-
tie emportait au plan politique un contrôle
de conformité de la loi positive à une norme
supérieure afin de s’assurer de sa « natura-
lité » pourrait-on dire, un tel contrôle valant
comme garantie politique fondamentale. La
loi positive ne pouvait être telle que dotée
des attributs de la loi naturelle, et cette
assomption en quelque sorte devait être vali-
dée par le juge doté d’un pouvoir d’interpré-
tation authentique. C’est dire combien les
Economistes s’en remettaient à

un corps de citoyens institués pour être, plus par-
ticulièrement encore que tous les autres, déposi-
taires et gardiens de l’évidence même [et] qui en
cette qualité sont chargés de veiller sans cesse
autour de l’autorité législative54.

Or, en contradiction avec cette caractéri-
stique majeure, la très grande majorité des
interprètes immédiats de cette doctrine ne
prirent pas conscience de sa dimension et
de sa signification exactes, et résumèrent
pour l’essentiel le credo des Economistes à
une défense et promotion d’un pouvoir
absolu, délesté de tout mécanisme institu-
tionnel régulateur.

Ce n’est pas le moindre des étonnements
de compter dans cette liste Turgot, physio-
crate indocile, certes, mais pourtant si pro-
che des quesnaysiens sur bien des points. En
effet, singulier paradoxe, ce dernier alla
même jusqu’à voir dans la suppression des
parlements par Maupeou un acte politique
qui ne pouvait que satisfaire les membres de
l’École: « Que disent les Economistes du
nouvel Edit? », interrogea-t-il en effet Du
Pont. « Il me semble », lui fit-il observer,
«qu’on chemine vers le despotisme
légal »55. Turgot signifiait ainsi qu’à son sens
la doctrine physiocratique se résorbait en
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entier dans la notion de monarchie absolue,
au point d’ailleurs de considérer, horresco
referens, que le

despotisme légal, dont la doctrine ne cesse de salir
les ouvrages des économistes […] ne devrait se
trouver que dans ceux de Linguet56.

De même, le publiciste et futur historio-
graphe du roi Jacob-Nicolas Moreau tendit à

adultérer la portée objective du discours
physiocratique qu’il fut pourtant amené à
analyser dans le détail. Il lui revint en effet
de connaître, en tant que censeur royal, de
leur production, tant celle de certains de
leurs livres que celle, à partir de 1770, des
Ephémérides.

Or, ce partisan de la « monarchie pure »,
s’il reconnaissait aux parlements le droit de
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remontrances, leur déniait conjointement
toute faculté d’empêcher, au point de faire de
la réfutation des théories parlementaires l’a-
xe majeur de sa propre œuvre57. De fait, il
éprouvait une sensibilité particulière à l’é-
gard de tout écrit tendant à justifier et établir
un contrôle juridiquement contraignant, de
quelque nature qu’il soit, sur le pouvoir
législatif du roi. Or, pour autant, à chaque
examen, le censeur fit bénéficier les physio-
crates d’un nihil obstat, les exonérant ainsi
de tout dessein de ce type: « je n’ai trouvé »,
écrivit-il en effet, « que des choses bonnes
et utiles ».

S’il en était ainsi, c’est que Moreau, s’il
déniait aux cours souveraines le droit de
contraindre, leur concédait en retour le droit
d’éclairer le monarque, détenteur exclusif
du pouvoir législatif. Or, précisément il fit
participer l’École de cette même position
doctrinale, se félicitant de ce que les Econo-
mistes en tenaient pour

une nation (...) chez laquelle des magistrats char-
gés de faire l’application des diverses lois positi-
ves aux cas particuliers, ont le devoir, le droit, et
de plus un intérêt très pressant d’avertir le souve-
rain de son erreur toutes les fois qu’il pourrait lui
échapper une ordonnance opposée à la conserva-
tion des droits de la nation58.

Bref, concluait-il, « rien ne doit rassu-
rer davantage le gouvernement qu’une doc-
trine qui n’admet de moyens de réprimer les
excès du pouvoir qu’en l’éclairant » et il vali-
dait de ce fait « les écrits de ces philosophes
(qui) respectent […] les principes du gou-
vernement et les lois établies » en leur attri-
buant un certificat de loyauté envers la
monarchie59.

De fait, prolongeant l’erreur d’interpré-
tation primitive, les publicistes devaient sous
la Révolution française ignorer pour l’es-

sentiel cette spécificité physiocratique60. Il
faut toutefois excepter de cette erreur com-
mune Emmanuel-Joseph Sieyes, dont les
interventions lors des débats constituants de
l’an III ne peuvent être comprises sans une
référence à leur matrice physiocratique.

Sieyes, en effet, à ce moment plus qu’à
tout autre, pensait et parlait sur bien des
points à la façon de ces auteurs, maintes fois
lus et médités depuis les années soixante-
dix, et dont par un effet naturel cet esprit
rationaliste et dogmatique s’était imprégné.
Ainsi s’explique sa dénonciation, véritable
réminiscence physiocratique, d’un législa-
teur abandonné à sa discrétionnalité qui
« ne faisait que vouloir ».

Mais, de plus, nous sommes pour notre
part convaincu que sa proposition d’une
jurie constitutionnaire, sans nier son origi-
nalité manifeste, devait beaucoup, notam-
ment quant à sa fonction de tribunal de cas-
sation destiné à prononcer sur les violations
ou atteintes faites à la constitution, à la pro-
pre réflexion des Economistes. 

Ce sentiment est confirmé en outre par la
prise en considération d’une autre mission
impartie à la jurie par Sieyes, qualifiée par
lui-même de « supplément de juridiction
naturelle », dans le cadre de laquelle l’in-
stance devait désigner au sort un dixième de
ses membres afin de former un « jury d’é-
quité naturelle », destiné à être saisi par les
tribunaux lorsqu’un juge s’estimerait dans
l’impossibilité de rendre une décision, soit
parce que la loi serait défaillante, soit parce
que celle-ci heurterait sa conscience. Or, par
cette procédure projetée, Sieyes exprimait à
nouveau un trait de doctrine constant chez
ses devanciers selon lequel les juges, loin de
s’en tenir à la simple disposition textuelle et
à son interprétation étroite, devaient s’ap-
pliquer à remonter à la raison primitive de la
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norme juridique, contenue dans le droit
naturel, afin que la règle de raison ne soit
jamais méconnue par l’effet d’un texte de
droit positif mal défini61.

La raison de cette évaluation fautive est
prosaïque: les physiocrates, peu lus en défi-
nitive, ont été victimes d’avoir proposé à
leurs contemporains une « littérature peu
divertissante »62. De là, des lectures hâti-
ves, dominées par l’impression invincible
produite par les termes symboliques de
« despotisme légal », d’ « autorité tutélai-
re » et d’ « unité du pouvoir », dont il ne
semblait pas qu’ils puissent se concilier avec
le principe d’un contrôle juridictionnel.
Turgot, toujours avisé, avait prévenu l’École
que certaines options terminologiques nui-
raient à la propagation de la doctrine63. Elles
devaient également compromettre sa com-
préhension.

C’est un fait, la théorie politique des
physiocrates a passé dans le domaine public
pour ce qu’elle n’était pas de sorte que le
jugement communément porté en doctrine
sur ce corpus doit être révisé. Tocqueville lui-
même, qui par ailleurs faisait aux Economi-
stes une place essentielle dans son Ancien

régime et la Révolution, à la mesure de leur
importance doctrinale et historique, estimait
que ces publicistes, négligeant les garanties
politiques, avaient promu un schéma politi-
que dans lequel « un mandataire unique »
était contrôlé par une simple « raison publi-
que sans organes »64.

On imputera cette erreur au sommeil
d’Homère, car en effet c’est bien le juge qui
dans l’optique physiocratique constituait
l’organe privilégié de cette raison publique,
chargé en cette qualité d’attester auprès de
l’opinion publique la conformité de la loi
ordinaire à la loi naturelle. Mercier de la
Rivière avait eu à ce propos des mots défini-
tifs: « les lois », avait-il certifié « ne peu-
vent parler que par la bouche du Magistrat
[…]. Elles habitent en lui, elles vivent et
pensent en lui »65.

Par ces motifs, les physiocrates peuvent
prétendre à une place authentique dans l’hi-
stoire de la pensée juridique, car il s’agit là
d’un élément structurant et déterminant de
leur doctrine, laquelle, codifiée par des pen-
seurs systémistes, était de leur avis propre
« tellement liée par un enchaînement de
conséquences nécessaires qu’on ne peut en
détacher la moindre partie… »66.
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1 Citons, en priorité, la somme de G.
Weulersse, l’œuvre d’une vie, à
savoir Le mouvement physiocratique
en France de 1756 à 1770, Paris, F.
Alcan, 1910; Les physiocrates, Paris,
Doin, 1931; La physiocratie sous les
ministères de Turgot et de Necker,
Paris, PUF, 1950; La physiocratie à
la fin du règne de Louis XV (1770-
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participation de C. Beutler, La
physiocratie à l’aube de la Révolu-

tion, 1781-1792, Paris, ed. de
l’E.H.E.S.S., 1984. Il faut égale-
ment compter les contributions
d’Eugène Daire, Physiocrates (...),
Paris Guillaumin, 1846 et de E.
Fox-Genovese, The origins of
Physiocracy, Cornell U. P., Ithaca
and London, 1976.

2 Voy. en ce sens P. Dubreuil, Le
despotisme légal, vues politiques des
physiocrates, Paris, Noblet, 1908,
pp. 107-109 et également M. Tho-

mann, Origines et sources doctrina-
les de la Déclaration des Droits,
«Droit», 1988, n° 8, p. 61 in fine,
brève allusion. Celui toutefois qui
donna le plus d’extension à cette
thèse fut V. Marcaggi, suivant
lequel la doctrine physiocratique
était la principale source d’inspi-
ration de la Déclaration des droits,
et ce relativement à son principe
même, à sa philosophie générale
et à certains de ses articles. Voy.



Les origines de la Déclaration des
droits de l’homme de 1789, Paris,
Rousseau, 1904, passim. Con-
scient de l’univocité de son analy-
se, cet auteur devait en 1912 lors de
la réédition de son livre nuancer
son propos primitif (voy. 2e ed., p.
VI notamment).

3 Sur ce sujet, voy. P. Rosanvallon,
Le sacre du citoyen: histoire du suf-
frage universel en France, Paris, Gal-
limard, 1992. Afin, d’une façon
générale, de mesurer l’influence
des physiocrates lors de la Révolu-
tion, on se reportera aux travaux de
J.-J. Airiau, L’opposition aux
physiocrates à la fin de l’Ancien régi-
me, Paris, L.G.D.J., 1965 et de F.
Lacroix, Les économistes dans les
assemblées politiques au temps de la
révolution, Paris, Bonvalot-Jouve,
1907.

4 Voy. B. Raynaud, Les discussions sur
l’ordre naturel au 18e siècle, «Revue
d’économie politique», 1905, pp.
231-248 et 355-373.

5 Sur ce sujet, voy. A. Dubois, L’évo-
lution de la notion de droit naturel
antérieurement aux physiocrates,
Paris, P. Geuthner, 1908 et J.
Habermas, « Droit naturel et
révolution », in Théorie et pratique,
Paris, Payot, 1975, T. I, pp. 109-
144.

6 P.S. Du Pont de Nemours, De l’ori-
gine et des progrès d’une science nou-
velle, Paris, Desaint, 1768, p. 7. 

7 Maximes du Docteur Quesnay, in A.
Oncken, Œuvres économiques et phi-
losophiques de F. Quesnay (…),
Paris, J. Peelman, 1888, p. 398.

8 P.P.F. Mercier de la Rivière L’ordre
naturel et essentiel des sociétés poli-
tiques, Londres, Paris, Desaint,
1767, chap. XV, pp. 105-106.

9 Sur la notion d’évidence, utilisée
par les physiocrates sous la double
influence de courants rationaliste
et sensualiste, voy. les travaux de
L. Ph. May, Descartes et les physio-
crates, «Revue de synthèse», juil-
let-déc. 1950, pp. 7-26 et A. Kubo-
ta, « Quesnay disciple de Male-
branche », in François Quesnay et
la physiocratie, Paris, I.N.E.D.,

1958, t. I, pp. 169-196.
10 « Tout ce qui n’est pas évidence

n’est qu’opinion, et tout ce qui
n’est qu’opinion est arbitraire et
sujet au changement », dit à ce
propos Mercier de la Rivière dans
son Ordre naturel et essentiel des
sociétés politiques,  cit., chap. VIII,
p. 50.

11 Marquis de Mirabeau, Lettres sur la
dépravation, restauration et stabilité
de l’ordre, lettre 7, Paris, T. II, p.
399. 

12 «Ephémérides du citoyen», 1775,
T. XII, p. 53. 

13 «Journal d’Agriculture», juillet
1766, p. 200.

14 La balance des pouvoirs consistait
dans l’érection d’un organe légis-
latif complexe, composé d’au
moins deux organes partiels de
législation, par opposition à un
organe unique. Sur cette base, le
gouvernement mixte était consti-
tué lorsque chaque organe partiel
de législation correspondait à une
classe sociale ou ordre spécifiques,
de sorte que la structure sociale se
reflétait dans la structure de l’or-
gane législatif complexe. Au
XVIIIème siècle, l’archétype du
gouvernement mixte était le régi-
me anglais du roi-en-son-Parle-
ment dans lequel le pouvoir légis-
latif était exercé conjointement par
les Communes, les lords et le roi.
Sur ces notions essentielles au
droit public des XVIIIème et XIXème

siècles et consubstantielles avec
celle de séparation des pouvoirs,
voy. M. Troper, La séparation des
pouvoirs et l’histoire constitutionnel-
le française, Paris, L.G.D.J., 1980 et
M. Lahmer, La séparation des pou-
voirs d’après le Second Traité et L’E-
sprit des Lois, à paraître.

15 Ordre dépravé, op. cit., lettre XI, T.
II, p. 802. C’est la raison pour
laquelle, dans son Despotisme de la
Chine, Quesnay traitait du gouver-
nement mixte dans un paragraphe
intitulé « diversité des gouverne-
ments imaginés par les hommes »,
voulant marquer ainsi qu’il s’agis-
sait d’une création humaine arbi-

traire, en violation des lois de l’or-
dre: Despotisme de la Chine,
chap.VIII, § III. 

16 Ordre dépravé, op. cit., T. II, lettre
12, pp. 881-882.

17 Sur l’importance déterminante de
cette pièce dans la réflexion poli-
tique, tant américaine que françai-
se, voy. M. Lahmer, La constitution
américaine dans le débat français:
1795-1848, Paris, L’Harmattan,
2001.

18 L’ordre naturel et essentiel des socié-
tés politiques, cit., T. I, pp. 207, 267,
272-273. Dans les mois qui suivi-
rent, Du Pont donna une Critique
raisonnée de cet ouvrage et revint
naturellement sur ce point: « M.
de la Rivière », exposa-t-il, « a
pris exprès ce mot despote qui
signifie maître et propriétaire,
pour écarter ces systèmes inutiles,
dangereux, de mélange, d’opposi-
tion des intérêts, des forces et des
autorités, dont quelques auteurs
modernes ont fait et font encore
leur chimère favorite sous le nom
de balance des pouvoirs et de con-
tre forces… ». «Ephémérides du
citoyen», 1767, T. XII, pp. 205-
206.

19 Doutes…, in Collection complète des
œuvres de l’Abbé de Mably, Paris,
Desbrière, an III, T. XI, pp. 70-71.

20 « Lettres sur la dépravation … »,
4e lettre, «Ephémérides du cito-
yen», déc. 1767, p. 15.

21 Ce passage est tiré d’un fragment
sur la noblesse rédigé par le mar-
quis de Mirabeau entre 1758 et
1760 et annoté par Quesnay, publié
par G. Weulersse, Les manuscrits
économiques de François Quesnay et
du Marquis de Mirabeau, Paris, P.
Geuthner, 1910, p. 27. Quesnay
devait d’ailleurs préciser sa pen-
sée: « Il est essentiel », observa-
t-il, « que le roi ait un conseil per-
manent composé de douze ou
quinze personnes choisies dans la
noblesse et la magistrature, afin de
maintenir un plan fixe de gouver-
nement qui puisse se soutenir
contre les abus et l’administration
arbitraire de l’autorité confiée, et
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qui dans la minorité et dans la fai-
blesse de la vieillesse des souve-
rains assure la solidité et l’immu-
tabilité du gouvernement ». Voy.
note (de Quesnay) au Bref état des
moyens pour la restauration de l’au-
torité du Roi et de ses finances par le
marquis de Mirabeau, édité par G.
Weulersse, «Revue d’histoire éco-
nomique et sociale», VI, 1913, pp.
186-187.

22 Sur cette perception de l’opinion
publique, voy. K. M. Baker, Politi-
que et opinion publique sous l’Ancien
régime, «Annales E.S.C.», janv.-
fev. 1987, pp. 41-71 et J. Habermas,
L’espace public. Archéologie de la
publicité comme dimension constitu-
tive de la société bourgeoise, Paris,
Payot, 1978.

23 Baudeau, Première introduction à la
philosophie économique (…), Paris,
Didot l’aîné, 1771, p. 47. C’est dans
ce même esprit que, parallèlement
à l’édition de précis élémentaires,
furent utilisés les «Ephémérides
du citoyen», destinés dans un
premier temps à instruire et con-
vertir les élites. Sur cette stratégie
publicitaire sophistiquée, voy. C.
E. Coleman, Ephémérides du cito-
yen, 1767-1772, «Papers of the
Bibliographical Society of Ameri-
ca», vol. 56, 1962, pp. 17-45; P.-
H. Goutte, Les Ephémérides du cito-
yen, instrument périodique au servi-
ce de l’ordre naturel (1765-1772),
«Dix-huitième siècle», 26, 1994,
pp. 139-161 et B. Delmas et alii, Les
physiocrates, la science de l’économie
politique et l’Europe, in La diffusion
internationale de la physiocratie
(XVIIIe-XIXe), Actes du colloque de
Saint-Cloud, 23-24 sept. 1993,
P.U. de Grenoble, 1995, pp. 7-26.
On remarquera par ailleurs que
sous le ministère de Turgot, les
préambules des édits, étoffés et
didactiques, étaient précisément
destinés à la diffusion d’une con-
naissance. (Ces textes sont repro-
duits dans Les édits de Turgot, préf.
De M. Garden, Paris, Imprimerie
nationale, 1976). Constatant ce
phénomène inédit, La Harpe dira

de Turgot qu’ « il est le premier
parmi nous qui ait changé les actes
de l’autorité souveraine en ouvra-
ges de raisonnement et de persua-
sion ». Cité par L. Say, Turgot,
Paris, Hachette, 1891, p. 108.

24 Le Trosne, De l’ordre social, cit., p.
258.

25 Puisque, disait Mirabeau, lorsque
« la puissance tutélaire devient
législative », « par-là même (elle)
établit le désordre légal ». Voy. Let-
tres sur la dépravation , restauration
et stabilité de l’ordre, lettre 18, cit.,
T. III, p. 470.

26 Le Trosne, De l’ordre social, cit., p.
53.

27 Du Pont de Nemours, Nécrologue de
M. Quesnay de St Germain, par
D.P.D.N., in A. Oncken, Œuvres éco-
nomiques et philosophiques de Fran-
çois Quesnay, cit., p. 893.

28 L’ordre naturel et essentiel des socié-
tés politiques, cit., pp. 91-92.

29 «Ephémérides», 1768, T. V, pp.
238-239 et T.VII, pp. 192-193.

30 Lettre de M.K. à M. le Chevalier de **.
Au sujet des Doutes de M. l’Abbé de
Mably, «Ephémérides», 1768, T.
VI, pp. 163-164. Sur Butré, voy. R.
Reuss, Charles de Butré, 1724-1805
(…), Paris, Fischbacher, 1887.

31 Du Pont évoque la justice civile.
32 Il évoque ici la justice pénale.
33 L’auteur fait sur ce point référen-

ce à la cassation, en usage bien
entendu sous l’Ancien régime
puisque le Conseil du Roi joignait
à ses fonctions administratives le
pouvoir de réviser, devant la sec-
tion appelée conseil privé ou con-
seil des parties, les jugements des
parlements et de les annuler le cas
échéant pour violation de formes.

34 Ce passage pourrait donner à pen-
ser que les physiocrates étaient
favorables à un contrôle a posterio-
ri par voie d’exception. En vérité, il
n’en est rien. 

35 De l’origine et des progrès d’une scien-
ce nouvelle, § XIX, Londres, Paris,
Desaint, 1768.

36 Ibidem, § XX, p. 72. Voy. également
Mirabeau, Précis de l’ordre légal, op.
cit., p. 206 et p. 210.

37 Le Marquis de Mirabeau ne man-
quait jamais de revenir sur cet
aspect: « Il suffit », déclarait-il,
« que le gouvernement sache que
le monde va de lui-même […], que
le règlement et l’ordonnance, s’ils
sont conformes aux lois physiques
de la nature, sont inutiles […]; au
contraire, qu’ils sont nuisibles et
atroces s’ils s’en écartent […]:
qu’en un mot, l’autorité n’a rien
d’autre affaire que d’exister, de
réprimer les brigands, et d’ailleurs
de laisser faire ». Voy. Précis de l’or-
dre légal,  cit., pp. 104-105.

38 Physiocratie ou constitution naturel-
le du gouvernement le plus avanta-
geux au genre humain, Yverdon,
1768, « Avis de l’éditeur », pp. 82-
83. Les Maximes sont reproduites
pp. 85-98.

39 Sur cette distinction, voy. B.
Manin, « Les deux libéralismes: la
règle et la balance », in I. Théry et
Ch. Biet (dir.), La famille, la loi, l’E-
tat, Paris, Imprimerie nationale,
s.d., pp. 372-389.

40 A. Mathiez, Les doctrines politiques
des physiocrates, «Annales histori-
ques de la révolution française»,
vol. 13, 1936, pp. 198-199. Déjà, en
son temps, Grimm avait prétendu
que L’Ordre naturel était un livre de
facture parlementaire et, rendant
compte en octobre 1767 de l’ou-
vrage, stigmatisait le « despote légal
à qui il faut un pouvoir illimité, et
que l’évidence met dans l’impossi-
bilité physique d’en abuser et de fai-
re jamais le moindre mal à son
peuple; qui a néanmoins besoin
d’un corps de magistrats pour être
les gardiens de la certitude et pour
attester aux peuples que le souve-
rain suit l’évidence, le tout, pour
montrer la nécessité physiquement
essentielle des parlements de Fran-
ce et de leur droit de faire des
remontrances, et cela, parce que
l’auteur a été autrefois conseiller
au parlement, et qu’aucun écrivain
de droit public en France ne peut
s’écarter des préventions parle-
mentaires sans risquer d’être cité
à la barre, et même, suivant l’exi-
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gence du cas, décrété de prise de
corps ». Correspondance littéraire,
philosophique et critique par Grimm,
Diderot (…), par M. Tourneux,
Paris, Garnier Frères, 1879, T. VII,
pp. 447-448. (Les italiques sont de
Grimm).

41 « La souveraineté réside dans la
raison publique » écrivait en effet
le Marquis de Mirabeau dans sa
Critique de la Déclaration des droits
de Virginie, op. cit., p. 12. De fait,
précédant les Doctrinaires, ils
étaient eux aussi les tenants d’une
délocalisation - au sens premier du
terme - de la souveraineté, aucune
instance humaine ne pouvant y
prétendre.

42 Un point d’ailleurs témoigne de
l’irréductibilité des ethos propres
à ces deux constructions doctrina-
les. Les Economistes en effet insi-
staient autant qu’ils le pouvaient
sur l’obligation faite aux magistrats
de s’instruire et sur la nécessité
d’un contrôle de leurs capacités.
Or, dans le contexte de l’époque,
de telles précautions ne pouvaient
être avancées qu’en réaction à la
pratique parlementaire, puisqu’au
sein des compagnies l’examen
d’entrée était « de pure forme »
(suivant les termes de O. Chaline,
« Parlements », Dictionnaire de
l’Ancien régime, Paris, P.U.F., 1996,
p. 961, en accord sur ce point avec
la totalité de la doctrine), ce qui
était inconciliable avec la théma-
tique de la Raison véhiculée par
l’Ecole.

43 Sur Baudeau, voy. Pervinquière,
Un précurseur inattendu de l’Action
française: l’abbé Baudeau, «l’Ac-
tion française», 15 septembre
1909, T. XXIV, n° 228, pp. 210-230.

44 Notice sur les Economistes, in E. Dai-
re, Œuvres de Turgot, Paris, Guillau-
min, 1844, p. 260. Pour faire bon-
ne mesure, le Marquis de Mira-
beau nommait Du Pont l’« écono-
miste métis », marquant ainsi son
éclectisme qu’il désapprouvait. 

45 Sur ce publiciste, à l’étude de J.-M.
Cotteret, Essai critique sur les idées
politiques de Mercier de la Rivière,

Thèse, Paris, 1960, on préférera
celle de L. Ph. May, Le Mercier de la
Rivière (1719-1801). Aux origines de
la science économique, Paris,
C.N.R.S., 1975, ainsi que son arti-
cle Despotisme légal et despotisme
éclairé d’après Le Mercier de la Riviè-
re, «Bulletin of the International
Committee of historical sciences»,
vol. IX, march 1937, n° 34, pp. 56-
67. Voy. également G. Weulersse,
Mercier de la Rivière, Encyclopaedia
of the Social Sciences, New-York,
MacMilan, 1933, vol. X, p. 353.

46 Voy. sur ce point le Mémoire des ser-
vices de M. Le Mercier de la Rivière, 21
mai 1775, A.N., E. 276, dossier per-
sonnel, pièce 3. Cette initiative est
évoquée par J. Flammermont, Les
remontrances du parlement de Paris
au XVIIIème siècle, Paris, Imp. Nat.,
1888, T. I, p. XXXIV et par L.-Ph.
May, Le Mercier de la Rivière (1719-
1801), cit., p. 18.

47 D’ailleurs, en cette même “époque
Maupeou”, Mercier, sollicité à cet-
te fin par le prince Massalski, évê-
que de Wilno était occupé à conce-
voir une constitution pour les
Polonais. En l’espèce, il s’adressa à
ces derniers comme s’il l’avait fait
à des Français: « Ne me demandez
pas », disait-il, « qui vous garan-
tira l’observation constante de(s)
lois; vous trouverez cette garantie
dans les corps de magistrature que
vous avez établis pour être les gar-
diens des lois, et qui, en cette qua-
lité, auront derrière eux toute la
nation, seront ainsi, selon l’exi-
gence des cas, ou réprimés ou sou-
tenus par toute la nation ». Voy.
L’intérêt commun des Polonais, ou
Mémoire sur les moyens de pacifier
pour toujours les troubles actuels de
la Pologne, en perfectionnant son
gouvernement, et conciliant ses véri-
tables intérêts avec les véritables inté-
rêts des autres peuples, (A.N, K 1317,
n° 15). C’est dire qu’il faisait preu-
ve d’une remarquable cohérence
doctrinale, laquelle devait le
mener par la suite, dans une sorte
d’anticipation à la démonstration
que développera le Chief-Justice

Marshall, à affirmer que « s’il était
libre au pouvoir législatif de chan-
ger la constitution, il n’y aurait
point de constitution ». Voy.
L’heureuse Nation, ou gouvernement
des Féliciens, Paris, Creuze, Behal,
1792, T. II. p. 402.

48 Les vœux d’un Français, ou considé-
rations sur les principaux objets dont
le roi et la nation vont s’occuper,
Paris, Versailles, 1788, pp. 87-88.
Ce livre, dont l’un des objets
essentiels tendait à légitimer le
droit de libre vérification et d’en-
registrement du parlement, parut
peu après la réforme de Lamoi-
gnon, instituant une cour plénière
à laquelle était transféré le droit
d’enregistrement des parlements
(initiative à laquelle l’auteur fait
référence pp. 101-102). Il apparaît
de ce fait que Mercier avait conçu
cette production (dans laquelle
était également condamné l’Édit
fatal, p. 112) comme un manifeste
pro-parlementaire dans une con-
joncture adverse. Il devait récidi-
ver un an plus tard, à l’occasion de
la parution de ses Essais sur les
maximes et lois fondamentales de la
monarchie française, ou canevas
d’un code constitutionnel, dans
lequel il plaidait en faveur d’un
« corps national, dépositaire et
gardien des lois ». Ce corps, pré-
cisait-il, « doit avoir la même sta-
bilité que les lois, et ce corps ne
peut être que celui de la haute
magistrature, dont la consistance
fait partie de celle des lois, sa qua-
lité d’organe des lois l’identifiant
avec les lois » (voy. Titre V, art. I à
IV). Les mêmes termes figurent
dans son dernier livre, dans lequel
l’auteur faisait droit par ailleurs sur
bien des points à l’esprit et aux
acquis de la Révolution: « il faut
nécessairement donner », y lit-
on, « une grande consistance à la
magistrature, si l’on veut donner
une grande consistance aux lois ».
Voy. L’heureuse nation, ou gouverne-
ment des Féliciens (…), cit., T. II, p.
409. 

49 Voy. Plan d’un ouvrage contre le par-
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lement, (fragments), reproduit par
G. Schelle, Œuvres de Turgot et docu-
ments le concernant, Paris, F. Alcan,
1913, T. I, pp. 435-436 

50 Lettre XCII, 28 février 1771, idem,
T. III, p. 475.

51 Terme par lequel Turgot désignait
les parlements supprimés.

52 Lettre CXXXIII, 1er février 1771, à
Du Pont, in G. Schelle, Œuvres de
Turgot et documents le concernant,
cit., p. 471. Toutefois, ainsi qu’il le
disait dans cette même lettre, Tur-
got savait leur retour inéluctable.
C’est la raison pour laquelle, s’il ne
fut pas, comme l’a écrit impru-
demment H. Carrée, d’une passi-
vité coupable à cette occasion,
(voy. Turgot et le rappel des parle-
ments (1774), «La Révolution fran-
çaise», 1902, vol. 43, pp. 193-
208), il se résolut sur un mode
minimal à plaider seulement pour
un encadrement normatif plus
strict de leur activité. Sur ce point,
Du Pont pensait à l’identique de
son maître et, fondamentalement,
concevait le retour des parlements
sous l’angle exclusif d’une réintro-
duction des passions. Voy. à ce
propos sa lettre A son Altesse Séré-
nissime Monseigneur le prince héré-
ditaire de Bade, 1er janvier 1783,
publiée par C. Knies, Carl Friedrich
von Baden Brieflicher Verkehr mit
Mirabeau und Du Pont, Heidelberg,
1892, vol. II, pp. 351-353.

53 Ainsi, par exemple, le Marquis de
Mirabeau ne devait cesser de criti-
quer la conduite des parlements
abandonnés à leur opposition
systématique: « dans une
société », fit-il observer, « où tou-
tes les têtes n’ont d’idée que d’un
droit négatif, il est impossible que
tout ne tende à sa dissolution. D’où
il suit que les tribunaux mêmes, ne
sachant que nier, n’étant fondés,
dans leurs réclamations, que d’u-
ne procuration négative, appuyés
que d’un consentement négatif, ne
servent qu’à perpétuer la désu-
nion… ». Voy. Lettres sur la dépra-
vation…, cit., T. II, lettre 11, pp.
780-781 et dans le même sens T.

III, lettre 13, p. 68. Il devait d’ail-
leurs, sur le tard, les juger « trop
redoutables pour la monarchie ».
Voy. M. de Mirabeau au bailli de
Mirabeau, 4 septembre 1787, lettre
reproduite par M. Dauphin-Meu-
nier, «Le Correspondant», 25
janvier 1913, pp. 276-277. Le Tro-
sne, en revanche, longtemps avo-
cat du roi au parlement, considé-
rait plus favorablement la sphère
parlementaire, et se félicita de ce
que Louis XVI ait rapporté l’Édit
fatal, ce par quoi, jugeait-il, il
« raffermi(t) la constitution
ébranlée par une révolution mal-
heureuse ». Voy. De l’ordre social,
cit., p. 438. 

54 Mercier de la Rivière, L’ordre natu-
rel et essentiel des sociétés politiques,
cit., p. 87.

55 Lettre XCII, à Du Pont, 28 février
1771, in G. Schelle, Œuvres de Tur-
got (…), cit., T. III, p. 475.

56 Lettre XCVIII, 10 mai 1771, à Du
Pont, ibidem, pp. 486-487. Sur ce
même rapprochement avec la doc-
trine du célèbre avocat, voy. égale-
ment la lettre X, 5 février 1771, à
Caillard, ibidem, p. 502.

57 Pour autant, Moreau, qui n’hési-
tait pas à parler du « despotisme
des parlements » et fut entre
autres le rédacteur du discours
tenu par le Chancelier Lamoignon
au lit de justice du 21 juillet 1760,
devait toutefois se montrer hosti-
le à l’action du Chancelier Mau-
peou: voy. Mes souvenirs, Paris,
Plon, 1902, T. II, p. 89.

58 Lettre de Monsieur M. censeur royal,
à un magistrat, «Ephémérides du
citoyen», 1768, T. IX, sec. partie,
p. 147.

59 « Corps de doctrine du censeur
actuel des Ephémérides du cito-
yen », ibidem, 1770, T. I, p. 270 et
Lettre de Monsieur M. censeur royal,
à un magistrat, cit., p. 174. Sur
Moreau, voy. D. Gembicki, Histoi-
re et politique à la fin de l’Ancien
régime. Jacob-Nicolas Moreau, 1717-
1803, Paris, Nizet, 1979, B. Barret-
Kriegel, Jean Mabillon, Paris, PUF,
1988, pp. 211-267 et K.M. Baker,

Au tribunal de l’opinion, chap. II:
« Maîtriser l’histoire de France:
l’arsenal idéologique de J.-N.
Moreau », Paris, Payot, 1993, pp.
85-122.

60 D’ailleurs, cette interprétation
commune a passé dans la plupart
des manuels d’histoire des idées
politiques et dans bon nombre
d’études spécialisées. Toutefois, il
faut de toute nécessité distinguer
le livre, malheureusement mécon-
nu, de Mario Einaudi, The Physio-
cratic doctrine of judicial control,
Introduction by Ch. H. Mc Ilwain,
Cambridge (Mass.), Harvard poli-
tical studies, 1938, X-96 p. On
regrettera que ce texte, essentiel et
entièrement consacré au thème du
contrôle, ne soit toujours pas dis-
ponible en France malgré son
ancienneté et n’apparaisse guère
dans les bibliographies.

61 Ainsi, dans le Despotisme de la Chi-
ne, Quesnay regrettait que les tri-
bunaux « trop fixés à la connais-
sance des lois positives […] pour-
raient ignorer souvent les lois de
la nature [car] bornés à l’intelli-
gence littérale des lois de la justi-
ce distributive, [ils] ne remonte-
raient pas aux principes primitifs
du droit naturel, du droit public et
du droit des gens ». C’est la raison
pour laquelle les physiocrates
jugeaient prioritaire l’établisse-
ment, au sein même des facultés
de droit, d’une chaire de droit
naturel, avant même celui d’une
chaire de droit public, et ce « pour
pénétrer les interprètes de la loi de
ses premiers principes ». Voy.
«Ephémérides du citoyen», 1775,
T. XII, p. 46.

62 Suivant l’appréciation portée par
Thiers et rapportée par A. Batbie,
L’homme aux quarante écus et les
physiocrates, Paris, Cottillon, 1865,
p. 1.

63 « Ce diable de despotisme »,
représenta-t-il à Du Pont, « nui-
ra toujours à la propagation de
votre doctrine, et surtout en
Angleterre, et parmi les gens de
lettres. Ceux-ci seront toujours
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aussi révoltés du ton de secte ».
Voy. Lettre XCVII, 7 mai 1771, in G.
Schelle, Œuvres de Turgot (…), cit,
T. III, p. 486. Turgot avait d’ailleurs
plaidé auprès de Du Pont pour que
l’épithète « tutélaire », dans
lequel il voyait « le cachet écono-
mistique », fût supprimé en ce

qu’il caractérisait « la partie hon-
teuse du système des économi-
stes », et en tenait quant à lui pour
le terme d’ « autorité publique ».
Voy., lettre CXXXIII, 14 mars 1774,
ibidem, p. 662. Dans le même sens,
voy. lettre LXXXV, 21 décembre
1770, ibid., p. 398.

64 L’Ancien régime et la révolution, L.
III, chap. III.

65 L’Ordre naturel et essentiel des socié-
tés politiques, cit., p. 89.

66 Le Trosne, De l’ordre social,cit., p.
313.
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On occulte trop souvent le fait que sous
l’Ancien régime, déjà, des Cours souverai-
nes –Parlements et Cours des Aides–
avaient manifesté la prétention de vérifier la
conformité aux lois fondamentales du
royaume des lettres patentes données par le
roi 1. Exprimée dès juillet 1718 2 et formulée
à maintes occasions durant tout le siècle,
cette revendication avait suscité une réfle-
xion non dénuée d’intérêt. Malheureuse-
ment, la célébrité du projet de « jury con-
stitutionnaire » défendu par Sieyès devant
la Convention, en 1795, a eu l’inconvénient
de rejeter dans l’ombre les perspectives de
contrôle envisagées par d’autres auteurs
dont les travaux méritent pourtant d’être
tirés de l’oubli.

Traiter du contrôle de constitutionnali-
té à l’époque des Lumières en échappant au
reproche d’anachronisme suppose préala-
blement de dissiper quelques équivoques.
Tout d’abord, l’existence d’une hiérarchie
normative est suffisamment ancienne pour
avoir pénétré la pensée juridique contem-
poraine. Ecrivant deux siècles plus tôt, Jean

Bodin faisait de la législation le principal
attribut de la souveraineté et reconnaissait
déjà simultanément la validité de règles
supérieures, lois divines, lois naturelles,
lois du royaume, toutes sanctionnées selon
des modalités spécifiques destinées à en
garantir l’effectivité. De manière prémoni-
toire, il annonçait déjà que

quant aux lois qui concernent l’état du royaume
[…], le Prince n’y peut déroger, comme est la loi
salique : et quoi qu’il fasse, toujours le successeur
peut casser ce qui aura été fait au préjudice des
lois royales sur lesquelles est appuyée et fondée la
majesté souveraine3.

Pour autant, admettre dans une optique
non positiviste la juridicité des lois fonda-
mentales suffit-il à légitimer une approche
constitutionnaliste de la question ? Y répon-
dre renvoie au fameux débat qui divise
depuis toujours les partisans et les adver-
saires de l’assimilation des lois du royaume
à la constitution. Au delà des déclarations
de ceux qui insistent sur la rupture révolu-
tionnaire et de ceux qui, à rebours, défen-
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dent la réalité d’un ordre constitutionnel
tout à la fois formel et informel antérieur à
17894, il convient de relever que la plupart
des auteurs attachés au contrôle de la légis-
lation monarchique le conçoivent en regard
d’un corpus de règles qui déborde du cadre
strict des lois fondamentales – nous le mon-
trerons bientôt.

De plus, il importe de noter que la con-
stitutionnalité des dispositions royales n’est
guère envisagée de manière autonome ; très
souvent les mêmes mesures doivent être
également appréciées du point de vue de
leur opportunité ou de leur cohérence par
rapport au droit vigueur. Il n’est d’ailleurs
pas toujours facile de faire le départ entre
les différentes grilles de lecture proposées
tant leurs éléments demeurent enchevêtrés.

Enfin, en mettant l’accent sur la nou-
veauté, il ne faudrait pas être conduit à pré-
sumer la modernité des tenants du contrôle
de constitutionnalité. En vérité, les revendi-
cations des hauts magistrats, quelles que
soient leurs arrière-pensées, – Michel
Antoine a parlé à cet égard d’un « rêve de
gouvernement des juges » 5 –, participent
plus de la lutte contre le despotisme que de la
dénonciation de l’absolutisme.

A aucun moment, l’avocat janséniste Le
Paige, héraut de l’opposition judiciaire, ne
rompt avec la conception classique de la
monarchie6. A sa suite, les auteurs des
Maximes du droit public français, très hosti-
les au Chancelier Maupeou, séparent enco-
re le pouvoir absolu du pouvoir arbitraire 7.
D’ailleurs, le revirement de certains, à l’in-
star de Maultrot, n’interviendra qu’à la veil-
le de la Révolution, dans un contexte de
radicalisation, lors même que l’imminence
des Etats généraux ressuscités préfigure des
solutions d’une autre envergure.

L’identification apparemment parado-

xale des parlementaires aux défenseurs de
l’absolutisme se comprend mieux à la lectu-
re du grand ouvrage de Montesquieu. D’a-
près l’Esprit des lois (1748), la monarchie est
le régime dans lequel « un seul gouverne
selon des lois fixes et établies » (II.1), « où
un seul gouverne par des lois fondamenta-
les » (II.4). L’économie du système requiert
par conséquent la présence d’un organe
chargé de garantir la sécurité juridique sans
laquelle le pouvoir verserait dans l’arbitrai-
re et se confondrait avec le despotisme.

Il ne suffit pas qu’il y ait, dans une monarchie,
des rangs intermédiaires ; il faut encore un dépôt
de lois,

déclare Montesquieu (id.) qui confie
implicitement cette fonction aux Parle-
ments (ils « annoncent les lois lorsqu’elles
sont faites ») en attendant que d’autres en
viennent à préciser et à étendre les préro-
gatives des hautes juridictions.

Car si l’Esprit des lois pose les premiers
jalons, c’est surtout la littérature juridique
et politique du dernier tiers du XVIIIème qui
conforte et nourrit les ambitions des magi-
strats. C’est elle qui va dégager ce caractère
systématique qui faisait jusqu’alors défaut.
En l’espèce, trois grandes phases peuvent
être isolées dans l’histoire idéologique du
contrôle de constitutionnalité, trois phases
en étroite corrélation avec les événements
majeurs de la période : réforme du Chance-
lier Maupeou, pré-Révolution, Révolution.

Un premier groupe d’auteurs et non des
moindres se prononce en faveur du contrô-
le de constitutionnalité lors de la crise inau-
gurée par l’affaire de Bretagne et terminée
par le rappel des Parlements après l’avène-
ment de Louis XVI8.

Ici, la réflexion est en grande partie
débitrice d’une brochure de Catherine II de
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Russie, l’Instruction en vue de l’élaboration
d’un Code de lois ou Nakaz (1766). Ce texte
marqué par l’influence de Montesquieu et
de Beccaria fut traduit en français et large-
ment diffusé en Europe. Il inspira tous les
tenants de la vérification des lois -même si
beaucoup en firent une interprétation con-
trouvée. Les jansénistes partisans des cours
souveraines, des philosophes comme Dide-
rot et Voltaire, le physiocrate Mercier de la
Rivière, le parlementaire émigré Jannon
l’ont connu et médité. Résolument opposés
à la réforme de 1770-1771, les avocats Aubry,
Blonde, Camus, Maultrot et Mey s’en récla-
ment dans leurs Maximes du droit public
français qui cristallisent les grands thèmes
de l’opposition parlementaire9. Diderot, le
maître d’œuvre de l’Encyclopédie, réagit lui
aussi aux propos de la tsarine dans les Entre-
tiens avec Catherine II et dans les Observations
sur l’instruction de S.M. impériale, composées
autour de 1773-1774. Après 1789, le texte de
la tsarine sera encore mentionné par cer-
tains nostalgiques de l’organisation judi-
ciaire traditionnelle.

La seconde étape qui correspond à la
pré-Révolution, enregistre le recul de la
thématique du contrôle de constitutionna-
lité: l’heure est aux débats sur la réunion des
Etats généraux et sur leur composition
(doublement du tiers, vote par tête…) ain-
si qu’aux controverses sur la définition de la
Nation. Pour autant, l’idée n’est pas com-
plètement abandonnée comme en témoi-
gnent les écrits du juriste et physiocrate
Mercier de la Rivière 10. Rendu célèbre par
L’ordre naturel et essentiel des sociétés politi-
ques (1767), élevé au rang de manifeste de
l’école du docteur Quesnay, il publie en 1788
et 1789 deux opuscules : Les vœux d’un Fran-
çais ou Considérations sur les principaux objets
dont le roi et la nation vont s’occuper et les

Essais sur les maximes et les lois fondamenta-
les de la monarchie française.

La mise en perspective de ces publica-
tions révèle que si le contrôle de constitu-
tionnalité est encore d’actualité en 1788, il
ne l’est plus l’année suivante car, en 1789, le
problème se pose autrement. Le roi ne déte-
nant plus le pouvoir législatif, on ne peut
plus songer qu’à instituer un contrôle de
légalité. Telle est la conséquence du triom-
phe de la Nation souveraine et de son corol-
laire, le légicentrisme fondé sur la concep-
tion de la loi comme expression de la volon-
té générale. Il semblerait que le contrôle de
constitutionnalité ne puisse plus trouver
place qu’au sein d’un régime monarchique
traditionnel ou absolutiste, – ce qui valide
les idées de Montesquieu.

Au demeurant, cette conclusion peut
être vérifiée durant la troisième phase, à
l’heure de la Révolution, quand le principe
du contrôle de la législation recrute surtout
ses partisans dans les rangs royalistes 11. Les
Constituants l’ont écarté d’emblée et l’avè-
nement de la République ne modifie pas
cette approche, comme le prouvent les dis-
cussions sur la constitution de l’an I et le
rejet du projet de Sieyès en 179512.

Dès lors, c’est en exil que la réflexion se
perpétue chez des auteurs célèbres – J. de
Maistre (Considérations sur la France, 1797),
L. de Bonald (Théorie du pouvoir politique et
religieux, 1796) - ou moins connus – Jannon
(Développement des principes fondamentaux
de la monarchie française, 1795), l’abbé Ruf-
fo de Bonneval (La véritable constitution fran-
çaise, 1799)-, qui se rejoignent pour asso-
cier le rétablissement de la monarchie et
l’instauration d’un contrôle de constitu-
tionnalité des actes royaux.

L’évocation rapide de ces trois époques
et des penseurs qui les ont illustrées suffi-
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ra sans doute à convaincre de la relative uni-
té de vues qui existe entre 1766 et 1799. Au
delà du régime politique particulier dans
lequel le contrôle doit s’inscrire et nonob-
stant les inévitables divergences, il est
néanmoins possible de faire ressortir cer-
tains traits communs: l’examen de la légis-
lation reste le fait des seules cours souve-
raines (1), qui opèrent selon la procédure
de l’enregistrement (2) en se référant à un
vaste corpus de normes (3).

1. Les cours souveraines, organe de contrôle

Il existait sous l’Ancien régime plusieurs
Cours souveraines, juridictions de droit
commun (les Parlements) ou spécialisées
(les Cours des aides), principalement char-
gées de rendre la justice en dernier ressort
sur le fondement d’une délégation royale.
La plus importante d’entre elles était le Par-
lement de Paris qui, relayant une attitude
ancienne, – voir la Fronde –, développa au
XVIIIème siècle une politique d’opposition
quasi-systématique à l’encontre du pouvoir. 

Les différentes péripéties de ce conflit
ont bien été décrites, par Jules Flammer-
mont, François Olivier-Martin et Jean
Egret, de même que la réaction royale con-
duite par le Chancelier Maupeou en 1770-
1771, sur laquelle se sont penchés Robert
Villers et Michel Antoine. Ce n’est pas sans
raison que cette dernière a été qualifiée de
« victoire à la Pyrrhus » : de courte durée
puisque l’une des premières mesures de
Louis XVI fut de rappeler les anciens parle-
ments que son aïeul avait supprimés, elle
permit également au terme d’un véritable
travail de propagande de convaincre les
esprits que les Cours souveraines devaient

être préposées au contrôle de constitution-
nalité des lois royales, ce qui n’était pas
acquis auparavant.

Certes, les hautes juridictions elles-
mêmes avaient à plusieurs reprises manife-
sté leurs prétentions en la matière, mais
Catherine II qui fut vraiment la première à
penser ce type de contrôle, dépassant les
esquisses de Montesquieu, ne se départit
pas, dans son Nakaz, d’un certain réalisme
politique 13. Souveraine autocrate, montée
sur le trône à la faveur d’un coup d’État, elle
ne pouvait songer sérieusement à subor-
donner son autorité législative à l’approba-
tion d’une structure indépendante. C’est
pourquoi, dans son projet resté lettre mor-
te, elle veilla à confier le contrôle au Sénat
qui était en Russie, depuis Pierre le Grand,
le collège ministériel, c’est-à-dire la confé-
rence des ministres nommés par le chef de
l’État.

Appelé à réagir aux propositions de la
tsarine, le philosophe Diderot qui entrete-
nait avec elle des relations privilégiées, fut
loin d’en épouser toutes les vues 14. Il était
hostile au choix du Sénat, rejoignant par là
Montesquieu qui avait déclaré que le conseil
du prince n’était pas « un dépôt convena-
ble » (EdL, II.4) et réprouvait pareillement
toute solution représentative ou parlemen-
taire.

Sévère à l’endroit de la réforme du
Chancelier qu’il détestait, il ne prenait pas
davantage le parti des anciennes juridic-
tions. Il développa d’ailleurs à leur encon-
tre une critique qui ne manque ni de force
ni de lucidité. Pour lui, le Parlement n’était
qu’une institution fortuite dont les préro-
gatives étaient incertaines et l’existence
précaire. Créée par le roi, cette cour fut tou-
jours dans la dépendance de la monarchie
qui fixa l’étendue de ses compétences. En
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outre, ce ne fut que par accident qu’elle en
vint à contrôler la législation. Ce rôle ne lui
était pas dévolu: elle l’a en quelque sorte
usurpé.

Enfin, Diderot ne croyait pas que l’esprit
de corps des parlementaires qui se manife-
sta par la fameuse « théorie des classes »,
pût profiter au bien public et à l’intérêt du
royaume. Partant, le dépôt des lois devait
être remis à une formation unique, ni judi-
ciaire ni représentative, peut-être à mi-
chemin entre les deux.

Naturellement, les avocats jansénistes
des Maximes du droit public français et, plus
largement, les auteurs des brochures qui
abondent après 1771, ne pensent ni comme
Catherine ni comme Diderot 15. Ils sont fer-
mement attachés aux Parlements, ardents
défenseurs des dissidents religieux, et n’hé-
sitent pas de ce fait à travestir les propos de
l’impératrice pour les mettre au service de
la cause qu’ils soutiennent. En définitive,
leur thèse va l’emporter avec le geste inop-
portun de Louis XVI qui, de manière dura-
ble, sonne le glas des solutions extra-parle-
mentaires. A partir de 1775, tous les auteurs
se rallient donc à la formule érigeant les
Cours souveraines en organe de contrôle.
Les éléments qui cimentent cette unanimi-
té sont de deux ordres, avec des arguments
destinés à asseoir la légitimité de telles
institutions et d’autres qui s’inscrivent plu-
tôt dans un registre statutaire.

Sur le premier point, la thèse qui pré-
vaut, durant la réforme Maupeou, à l’inté-
rieur du courant janséniste, souligne la dou-
ble légitimité, tout à la fois historique et
nationale, des hautes juridictions. Celles-ci
passent pour les héritières des assemblées
générales de l’époque franque qui concou-
raient à l’élaboration des lois. Au sein des
placita, champs de mars ou champs de mai,

la nation adoptait des mesures que le roi
sanctionnait et faisait exécuter, selon une
interprétation controuvée du capitulaires de
Pîtres (864) : « lex consensu populi fit et con-
stitutione regis ».

Si la monarchie s’est transformée depuis
la période des origines, les Parlements ont
prolongé les assemblées primitives et inter-
viennent encore, à ce titre, dans la procé-
dure législative par le biais de la vérification
et de l’enregistrement. De plus, en l’absen-
ce de réunion des Etats généraux, la derniè-
re remontant à 1614-1615, ils ont très logi-
quement recueilli la qualité de représentant
de la nation qui vient à propos conforter
leurs prétendues prérogatives.

Cependant, à l’approche de la Révolu-
tion et en raison du divorce consommé dans
l’opinion entre la magistrature et le parti
patriote, les cours souveraines sont peu à
peu déchues du titre de défenseur de la
nation. Il est vrai que le Parlement de Paris
lui-même a avoué son incompétence dans
les remontrances du 26 juillet 1787 en ren-
voyant aux Etats généraux la connaissance
des questions fiscales. Pour le physiocrate
Mercier de la Rivière, qui écrit en 1788-
1789, il ne fait pas de doute que les hautes
juridictions sont dépourvues de toute légi-
timité nationale bien que leur existence
puisse être encore justifiée par la tradition
monarchique 16.

En fait, c’est la Révolution qui porte un
coup fatal au mythe du Parlement consub-
stantiel à la royauté, dont les penseurs de
l’émigration mesurent a posteriori le carac-
tère subversif. Le président Jannon l’affir-
me avec d’autant plus de vigueur qu’il est un
ancien parlementaire: les cours souverai-
nes ne descendent pas des assemblées fran-
ques17. Elles sont issues du Conseil du roi et
datent de l’époque médiévale. Elles tirent
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leur autorité du seul souverain et non de la
nation ou d’une chimérique constitution
originelle altérée par l’absolutisme. Contre
Le Paige, Jannon présente d’ailleurs les
Etats généraux comme les successeurs des
champs de mai dont ils ont annexé des com-
pétences somme toute limitées car, depuis
Pharamond, la nation ne participe plus à l’é-
laboration des lois. Partant, dans l’optique
de la plupart des contre-révolutionnaires,
l’existence des Cours souveraines ne pro-
cède plus désormais que de la seule volon-
té royale.

Sur le second point, l’avantage du con-
trôle exercé par les Parlements et autres
Cours des aides réside dans les garanties
d’indépendance offertes par le statut des
magistrats. En effet, à l’exception des pre-
miers présidents et des procureurs géné-
raux, ceux-ci étaient des officiers détenteurs
d’une charge acquise moyennant le verse-
ment d’une somme d’argent, même s’ils en
étaient formellement investis par le seul
monarque. La mise en place du système de
la vénalité avait entraîné l’inamovibilité de
ces magistrats, qui ne pouvaient être démis
de leur office qu’en cas de forfaiture. Ils
étaient de ce fait à l’abri des pressions du
pouvoir dont la marge de manœuvre para-
issait à leur égard limitée. Pendant long-
temps, l’exil collectif ou individuel des par-
lementaires resta la mesure la plus énergi-
que employée par la royauté. Au paroxysme
de la crise, le Chancelier Maupeou lui-
même ne put totalement occulter le régime
de la patrimonialité qui survécut à travers le
remboursement des offices des juges révo-
qués. Du reste, sa réforme maintint le prin-
cipe d’inamovibilité de magistrats désor-
mais salariés par l’Etat.

Devenue un lieu commun de la littératu-
re juridique contestataire, l’indépendance

des cours souveraines sera encore saluée par
les royalistes de l’émigration qui feront
valoir la capacité de résistance des Parle-
ments durant le XVIIIème siècle. Certains,
comme Bonald, n’hésiteront pas à dénoncer
avec virulence les réformes de Maupeou
(1770-1771) et de Lamoignon (1788) 18.

Le contrôle de constitutionnalité doit
donc incomber aux Cours souveraines. Le
consensus qui règne quant à l’organe n’est
pas moins large concernant les modalités
du contrôle.

2. L’enregistrement, procédure de contrôle

La vérification préalable à l’enregistrement
est la procédure préconisée pour le contrô-
le des actes royaux. De Catherine II à l’abbé
Ruffo de Bonneval en passant par Diderot,
Mercier de la Rivière et Bonald, tous s’ac-
cordent sur cette procédure dont on sait
l’importance dans la France d’Ancien régi-
me, les lettres patentes ne devenant exécu-
toires qu’après leur transcription sur les
registres des Cours souveraines.

Ainsi mis en œuvre, le contrôle présen-
te des caractéristiques qui vont bien au delà
des usages institutionnels. De l’aveu géné-
ral, la vérification est systématique: elle doit
porter sur tous les actes royaux et pas seu-
lement sur les lettres patentes. Les Ordon-
nances sans adresse ni sceau et les Arrêts
du Conseil sont également visés19.

Au terme de la vérification qui s’effectue
librement, les magistrats statuant en leur
âme et conscience, un arrêt d’enregistre-
ment établit publiquement la conformité de
la loi nouvelle à la «constitution». Dans le
cas contraire, il est sursis à la transcription
et procédé à l’envoi de remontrances pour
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demander au roi de modifier son texte. Pour
les auteurs qui écrivent avant 1789, le refus
d’enregistrement a d’ailleurs un caractère
absolu. Les lettres de jussion et les lits de
justice dont la monarchie se sert pour impo-
ser ses vues, sont inadmissibles. Les mesu-
res prescrites grâce à de tels procédés sont
nulles et de nul effet tant qu’elles contra-
rient l’ordre constitutionnel. Les Cours
peuvent légitimement persévérer dans leur
opposition en rendant des arrêts de défen-
se contre l’exécution des lois ou en cessant
leur fonction. C’est la thèse défendue par les
avocats jansénistes aussi bien que par le
physiocrate Mercier.

La Révolution va pourtant contribuer à
modifier cette opinion. Pour les monarchi-
stes exilés, le roi doit avoir le dernier mot. Ce
point ne souffre aucune discussion; il s’agit
là, sans doute, d’un enseignement tiré de
l’expérience récente. Partant, les Cours ne

sauraient contrarier durablement la volonté
royale. Bonald remarque ainsi qu’elles dis-
posent d’une sorte de « veto » suspensif.
L’enregistrement forcé demeure possible
bien qu’il ne soit pas souhaitable et emporte
l’obéissance des hauts magistrats. Néan-
moins un auteur comme l’abbé Ruffo n’exclut
pas la mise en place d’une forme de recours.
Consécutivement à une transcription d’au-
torité, obligation est faite aux hautes juridic-
tions de saisir les États généraux pour leur
communiquer les motifs les ayant conduites
à contrecarrer les résolutions du prince. Les
trois ordres peuvent alors solliciter, dans
leurs cahiers, le «redressement» de la loi
inconstitutionnelle. Ils ne possèdent pas eux-
mêmes le pouvoir de l’amender ou de l’an-
nuler: ils doivent convaincre le souverain de
le faire20.

Aussi convient-il de noter combien la
différence est sensible par rapport à l’épo-
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que antérieure à 1789. Les magistrats ne se
posent plus en contre-pouvoir comme ils le
faisaient naguère, mais recouvrent leur
mission traditionnelle de conseillers, plus
particulièrement chargés d’attirer l’atten-
tion sur tout ce qui heurte la constitution.
Joseph de Maistre déclare qu’ils « ont le
droit d’avertir le monarque, d’éclairer sa
religion et de se plaindre des abus » 21. En
toutes circonstances, la décision ne laisse
pas d’appartenir au roi, mais quelque éten-
due que soit sa puissance, celle-ci prend
place dans un cadre ayant vocation à la con-
tenir.

3. Les lois fondamentales et la constitution,
normes de référence

A ce propos, il importe tout d’abord de rele-
ver une évolution dans le vocabulaire. Glo-
balement, on parle plutôt de « lois fonda-
mentales » avant 1789 et plutôt de « con-
stitution » après cette date, mais il faut se
garder d’être catégorique 22. Quoi qu’il en
soit de la terminologie usitée pour désigner
ces normes de référence, il est indéniable
que la tendance est à l’élargissement de leur
champ matériel.

Avant 1789, sur la base d’une distinction
faite par le publiciste suisse Burlamaqui, la
plupart des théoriciens distinguent deux
catégories de lois fondamentales, les unes
naturelles, les autres positives.

Les lois fondamentales naturelles sont
« inaltérables et imprescriptibles » selon
les termes des auteurs des Maximes du droit
public français. Ayant une dimension uni-
verselle, elles correspondent à peu près aux
droits individuels qui seront bientôt consa-
crés par la Déclaration des droits de l’hom-

me et du citoyen. Il s’agit plus concrètement
et par ordre d’importance de la propriété –
personnelle, mobilière et foncière –, de la
liberté et de la sûreté des sujets. Ensemble,
elles forment la « base du droit public » de
tout État (Mercier). Toute disposition por-
tant atteinte à l’un de ces droits doit donc
être censurée.

Les lois fondamentales positives com-
prennent les règles propres à chaque État,
touchant l’organisation du pouvoir et les rela-
tions entre l’autorité et les sujets. Appliquées
à la monarchie française, elles s’entendent
d’abord des principes régissant la dévolution
de la couronne et établissant l’inaliénabilité
du domaine, s’identifiant ainsi aux lois fon-
damentales dans l’acception classique de
l’expression. La plupart des auteurs ne se
limitent pas cependant à cette approche pour
ainsi dire formelle et la complètent par des
dispositions diverses prescrivant l’indivisi-
bilité de la couronne et de la souveraineté, la
réunion périodique de la nation en assem-
blée, le respect des « stipulations faites par
les différentes provinces » lors de leur réu-
nion au domaine, l’inamovibilité des offices,
le caractère constitutionnel du dépôt des lois
et de la vérification des actes royaux…. Pour
l’essentiel, ces thèmes seront d’ailleurs expo-
sés dans la déclaration du Parlement de Paris,
du 3 mai 1788 23.

Avec la Révolution, le syntagme « lois
fondamentales » recule devant le vocable
« constitution ». C’est désormais par rap-
port à elle que le contrôle doit être effectué.
Pour autant, la conception des normes de
référence n’en sort pas bouleversée car les
royalistes restent fidèles à la notion tradi-
tionnelle. Pour eux, la constitution n’est pas
une norme édictant des droits, des devoirs
et des habilitations, mais elle désigne une
organisation constante et (presque) inva-
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riable, impliquant un certain nombre de
règles et s’imposant au souverain comme à
ses sujets. D’où une plus grande plasticité
du contrôle, envisagé aussi bien par rapport
à des principes (Jannon) qu’à des coutumes,
des usages, voire des habitudes (Ruffo), avec
par exemple la prise en compte de la divi-
sion sociale en trois ordres. D’où, égale-
ment, le maintien des deux catégories de
lois fondamentales, naturelles et positives,
que certains intègrent à la constitution
organique en veillant à en étendre le conte-
nu. Pour Ruffo, les lois fondamentales natu-
relles comprennent ainsi, outre les droits
individuels précités, les principes de justi-
ce, de bon ordre et le respect de la religion.

Si les lois fondamentales positives sont
elles aussi enrichies de dispositions hété-
roclites, dans la veine parlementaire pré-
révolutionnaire, il est frappant de consta-
ter qu’elles continuent d’être regardées
comme modifiables. Déjà, au début des
années 1770, les auteurs des Maximes du
droit public français avaient soutenu que la
nation pouvait changer l’ordre successoral
et instituer un nouveau régime politique. A
la veille de la Révolution, Mercier de la
Rivière semblait du même avis: tout en
admettant le caractère coutumier de la con-
stitution monarchique, il reconnaissait la
possibilité d’en réformer le contenu « du
consentement général de la nation ». 

De manière surprenante, le cataclysme
révolutionnaire ne met pas un terme à cet-
te dérive volontariste. Le président Jannon
et l’abbé Ruffo soutiennent ainsi que les
trois ordres peuvent participer avec le roi à
l’établissement, à la modification ou à l’a-
brogation des lois fondamentales qui for-
ment la constitution.

Si Maistre est muet sur le sujet, Bonald
est le seul à combattre franchement une tel-
le assertion en plaçant l’ensemble des nor-
mes positives sous l’emprise du prince.
Dans la mesure où toutes les lois procèdent
de la nature, le souverain a pour unique
mission d’observer et de transcrire les
règles de l’ordre du monde – il est le
« secrétaire » de la nature. C’est dire que si
le pouvoir est réservé au prince, en ce sens
absolu, il n’en demeure pas moins limité.
Partant, dans cette perspective jusnaturali-
ste classique, il ne saurait y avoir d’innova-
tions constitutionnelles véritables: on ne
doit parler que de « perfectionnements
insensibles ».

Au delà des différences qui peuvent exi-
ster et qui concourent à nourrir la réflexion,
le thème du contrôle de constitutionnalité
est indéniablement présent chez les publi-
cistes du dernier XVIIIème siècle. Bien que
certains révolutionnaires cherchent à lui
donner consistance au sein des assemblées,
lors des travaux constituants, sa promotion
est plutôt le fait de leurs adversaires royali-
stes. La Révolution aurait même pour con-
séquence de grossir leurs rangs, avec la pré-
sence de personnalités comme Maistre ou
Bonald réputés pour leur intransigeance
doctrinale. Pourtant, quand la Restauration
interviendra, aucun de ces auteurs ne mili-
tera plus pour que soit garantie la constitu-
tionnalité des lois. L’épisode napoléonien
et l’ineffectivité du contrôle sénatorial d’u-
ne part, la mise en place d’une monarchie
limitée de l’autre24, éclairent sans doute un
tel revirement.
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Les Américains ont donc confié à leurs tribu-
naux un immense pouvoir politique ; mais en
les obligeant à n’attaquer les lois que par des
moyens judiciaires, ils ont beaucoup diminué
les dangers de ce pouvoir.

Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amé-
rique (1835), 1ère partie, chapitre 6

Nous avons donc besoin d’aller à l’école de l’A-
mérique pour apprendre qu’une constitution
n’est pas une confiscation de la vie nationale
au profit d’une ou deux chambres, mais sim-
plement une loi qui, réservant la souveraine-
té nationale, et ne la déléguant jamais dans son
entier, organise les pouvoirs publics dans des
limites déterminées, et voit dans ces limites
la garantie de la liberté.

Edouard Laboulaye, Histoire des Etats-Unis, t. 3
(1866), 1ère leçon

Etudier le contrôle juridictionnel de con-
stitutionnalité de la loi dans la France du
XIXème siècle peut sembler, à première vue,
d’une pertinence relative, eu égard au ter-
reau idéologique et institutionnel d’un pays,
alors peu favorable à l’éclosion d’une telle
technique. 

Le légiscentrisme, hérité de la Révolu-
tion1, est dominant, même s’il est vrai que
certaines interrogations existent quant au
caractère sacré et incontestable de la loi2. La
loi, expression de la volonté générale, con-
stitue une garantie pour les libertés, ce que
le magistrat de la Cour de Cassation Hello
exprime en 1848 en déclarant que «La loi
vient remplir la promesse de la Charte,
c’est-à-dire servir de garantie à nos
droits».3

Cette forte exaltation de la loi occulte par
là même la question de la valeur juridique
du texte constitutionnel et a fortiori de la
Déclaration des droits, dont la fonction n’est
pas négligeable dans le sens d’une légitima-
tion du régime politique en place mais dont
la mise en oeuvre laisse pour le moins à
désirer: il suffit de penser par exemple aux
vicissitudes rencontrées par le principe de
liberté de la presse tout au long du XIXème

siècle. 
D’autant que le juge qui est une autorité

plus qu’un pouvoir occupe une position
subordonnée qui n’est guère favorable à une
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défense efficace des libertés. Le souvenir
des Parlements d’Ancien régime, défiant la
puissance royale, n’encourage guère le pou-
voir politique à lui accorder des prérogati-
ves substantielles et une indépendance
affirmée. Dès lors, on ne s’étonnera guère
que la magistrature soit régulièrement épu-
rée, au gré des changements de régimes4.

En outre, l’expérience que la France a eu
du contrôle de constitutionnalité de la loi
sous l’Empire de Napoléon Ier puis de Napo-
léon III n’a pas laissé de souvenirs impéris-
sables : le Sénat impérial, chargé de ce con-
trôle, était un organe politique dont les
membres, nommés discrétionnairement
par l’Empereur, étaient, à divers titres, des
obligés du pouvoir. Le contrôle de constitu-
tionnalité qui fut exercé n’eut par consé-
quent aucune efficacité réelle: c’est ainsi
que le Sénat du Second Empire ne devait
censurer aucun projet de loi de portée
nationale5.

Ces conditions idéologiques nettement
défavorables expliquent sans doute que les
débats constitutionnels du temps soient
focalisés par d’autres enjeux. Les libéraux,
qu’il s’agisse des doctrinaires ou des tenants
de la liberté du sujet tels que Benjamin Con-
stant ou plus tard Prévost-Paradol, pensent
la limitation du pouvoir étatique par la théo-
rie de la séparation des pouvoirs et non par
la hiérarchie des normes où la constitution
l’emporterait sur la loi. Il est vrai que pour
un auteur comme Constant, la loi est
susceptible d’être mauvaise mais elle trou-
vera alors des bornes avec un aménagement
équilibré des institutions politiques, le pou-
voir neutre étant «le pouvoir judiciaire des
autres pouvoirs», voire aussi avec l’examen
critique du citoyen qui peut refuser d’obéir
à une loi injuste6. 

Dans cette perspective, l’idée d’une con-

stitution qui, comme aux Etats-Unis, serait
un acte juridique garanti par le pouvoir judi-
ciaire face aux lois est bien loin de la con-
ception française d’ omnipotence du pou-
voir législatif, rappelée par Laboulaye au
début de son Histoire des Etats-Unis7. 

Au demeurant, la perception que les
Français cultivés du XIXème siècle peuvent
avoir de l’Amérique est nécessairement
schématique, en particulier du fait de l’é-
loignement. En 1820, il faut en effet plus de
deux mois de voyage pour atteindre le Nou-
veau Monde8. On en reste donc à une vision
naïve et quelque peu idyllique des Etats-
Unis, à savoir une république de petits pro-
priétaires terriens qui contribuent active-
ment à l’intérêt commun. Cette perception
s’affinera après 1830, avec la multiplication
des voyages des Français outre-Atlantique
et la parution de nombreuses études, dont la
plus célèbre est sans conteste celle de Toc-
queville. Mais plus que les spécificités insti-
tutionnelles, on retient d’abord des Etats-
Unis qu’ils sont une fédération de républi-
ques qui protègent les libertés, comme la
liberté de conscience ou de circulation.

L’idée républicaine a son
importance dans l’attachement conjonctu-
rel que les Français portent à la patrie de
Jefferson: celle-ci, tel un phénomène de
mode, reviendra au devant de la scène idéo-
logique française à chaque tourmente révo-
lutionnaire (1789, 1830, 1848, 1870)9. 

Les libéraux français ne pouvaient qu’ê-
tre séduits par un modèle de balance des
pouvoirs, respectant les libertés individuel-
les, mais son caractère démocratique, ten-
dant à l’uniformisation des goûts10, et son
peu de respect des traditions leur faisaient
préférer encore l’exemple britannique.
Effectivement, le libéralisme français du
XIXème siècle est un libéralisme aristocrati-
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que plus que démocratique, et plus anglo-
phile qu’américanophile. Les grands libé-
raux français (Constant, Victor de Broglie,
Guizot, Royer-Collard, Thiers, Prévost-
Paradol …) ont d’abord été des tenants de la
monarchie constitutionnelle anglaise, sans
doute parce que, soucieux de mettre fin aux
prétentions républicaines et aux dérapages
révolutionnaires que certains d’entre eux
avaient eu l’occasion de subir, ils recher-
chaient le modèle d’un régime libéral stable,
compatible avec une dynastie royale. Les
Etats-Unis, jeune république sans passé et
sans aristocratie, ne leur étaient point d’un
grand secours.

Il n’en demeure pas moins que c’est par-
mi le courant libéral que l’on rencontre, au
cours du XIXème siècle, les meilleurs con-
naisseurs des institutions politiques améri-
caines ainsi que leurs plus ardents défen-
seurs auprès de l’opinion publique françai-
se ; deux noms doivent être plus spéciale-
ment cités: Tocqueville et Laboulaye. Notons
qu’ils sont de la même génération, le pre-
mier étant né en 1805, le second en 1811, et
tous les deux d’origine aristocratique, même
si la famille de Tocqueville est d’une nobles-
se bien plus ancienne que celle de Laboula-
ye, dont le grand-père avait été anobli à la
fin de l’Ancien régime en raison de sa char-
ge de Secrétaire du Roi de la Grande Chan-
cellerie de France11. Est-il besoin de rappe-
ler qu’ils ont également tous les deux une
solide formation de juriste, Tocqueville
ayant été licencié en droit en 1826 et Labou-
laye en 1833, avant de se faire connaître par
de savants travaux en histoire du droit et
d’obtenir, en 1849, la chaire de législation
comparée au Collège de France12?

En revanche, leurs œuvres consacrées
aux Etats-Unis n’ont pas été rédigées à la
même période. Si la première Démocratie en

Amérique, texte qui nous occupera ici plus
spécialement13, date de 1835, c’est-à-dire
de la Monarchie de Juillet, les travaux de
Laboulaye ont été rédigés pour leur part sous
la Deuxième République et surtout sous le
Second Empire, la publication de son Histoi-
re des Etats-Unis en trois volumes s’éche-
lonnant tout au long du Second Empire14.
En outre, on ne saurait mettre exactement
sur le même plan le chef d’œuvre de Toc-
queville et l’ouvrage, certes érudit mais
moins profond, de celui qui fut l’un de ses
disciples, bien qu’il n’ait jamais été conduit
à le rencontrer15.

Il faut encore signaler que leur connais-
sance des Etats-Unis ne s’est pas effectuée
de manière identique puisque Laboulaye,
contrairement à Tocqueville, ne s’y est pas
rendu. Une santé délicate l’a empêché d’i-
miter son illustre aîné dont on connaît le
voyage effectué entre avril 1831 et mars
183216. Pour le reste, ils avaient tous les deux
des contacts avec des correspondants amé-
ricains, notamment des législateurs et des
juges, et disposaient de sources livresques
comparables17.

Qu’allaient chercher Tocqueville et
Laboulaye dans l’organisation politique et
judiciaire des Etats-Unis ? Pour ces auteurs
qui, à l’instar de Benjamin Constant, défen-
daient la conception d’une souveraineté
limitée, la loi devait nécessairement être
bornée. Comme elle ne pouvait plus l’être
dans le respect de la Loi naturelle, expres-
sion d’une Justice transcendante ou de la
Raison, il fallait bien trouver ailleurs les
garanties contre l’arbitraire: c’est dans le
respect des formes juridiques et de la puis-
sance des tribunaux que résidait, selon eux,
la meilleure garantie des droits des particu-
liers. La toute puissance des juges améri-
cains et leur faculté de fonder leurs arrêts
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sur la constitution plutôt que sur les lois
constituaient le meilleur contrepoids pos-
sible à la domination du pouvoir du peu-
ple18.

L’étude du contrôle de constitutionnali-
té des lois aux Etats-Unis passe par une
réflexion sur la nature et les fonctions du
pouvoir judiciaire américain. Les analyses
de Tocqueville sont, sur cette question, d’u-
ne grande pénétration, et l’on peut avancer
que Laboulaye, fortement influencé par
l’auteur de la Démocratie en Amérique, s’en
est largement inspiré pour décrire le systè-
me de contrôle de la loi (I). En revanche, les
deux auteurs sont en désaccord lorsqu’ils
s’interrogent sur une éventuelle transposi-
tion de ce contrôle de la loi en France: tan-
dis que Tocqueville, avec beaucoup de luci-
dité, ne le croit guère possible en l’état des
institutions publiques françaises de la
Monarchie de Juillet, Laboulaye, dont on a
pu souligner l’«enthousiasme un peu naïf»
à l’égard des Etats-Unis19, en est un chaud
partisan (II).

1. La description du contrôle de constitution-
nalité des lois aux Etats-Unis

Les réflexions de Tocqueville sur le contrô-
le de constitutionnalité exercé par le juge
américain, telles qu’elles apparaissent
notamment dans le chapitre VI de la pre-
mière partie intitulé «Du pouvoir judiciai-
re aux Etats-Unis et de son action sur la
société politique»20, dépassent largement,
par leur profondeur, leur caractère systé-
matique et leur traitement comparatiste21, le
cas des Etats-Unis au XIXème siècle. A cet
égard, elles se distinguent nettement de cel-
les, pourtant aiguisées mais beaucoup plus

circonstanciées, d’autres auteurs qui écri-
vent, au même moment sur les institutions
américaines22. Leur modernité – le mot
n’est pas trop fort – autorise les interpréta-
tions suivantes qui pourraient parfois sem-
bler  anachroniques, si elles s’appliquaient
à d’autres documents. Mais l’on sait que,
pour reprendre les termes de François
Furet,

Tocqueville est […] allé chercher aux Etats-Unis
non pas un modèle, mais un principe à étudier, et
une question à illustrer et à résoudre ; à quelles
conditions la démocratie, si elle est un état de
société, devient ce qu’elle doit être aussi, faute de
conduire à une dictature: un état de gouverne-
ment.23

Etudiant le pouvoir judiciaire américain,
Tocqueville relève d’abord qu’il présente les
trois caractères classiques de tout pouvoir
judiciaire :

- c’est un arbitre qui ne peut se pronon-
cer que lorsqu’il y a un litige;

- il ne s’occupe que d’un cas particulier.
S’il attaquait un principe général, il devien-
drait «quelque chose de plus important, de
plus utile peut-être qu’un magistrat» mais
il cesserait «de représenter le pouvoir judi-
ciaire»24.

- Pour agir, la «puissance» judiciaire,
pour reprendre un terme qu’utilise volon-
tiers Tocqueville, doit attendre qu’on l’ait
saisi.

De sa nature, le pouvoir judiciaire est sans action ;
il faut le mettre en mouvement pour qu’il se
remue.25

Cependant, le juge américain se sépare
sur un point important des magistrats des
autres nations. Il est en effet revêtu, préci-
se l’auteur de La démocratie en Amérique,
d’un immense pouvoir politique qu’il tient
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uniquement de ce qu’on lui a reconnu le
droit de fonder ses arrêts sur la constitution
plutôt que sur les lois. On lui a ainsi permis
de ne pas appliquer les lois qui lui para-
îtraient inconstitutionnelles.

Que la justice soit dotée d’un pouvoir
politique est une véritable découverte qui
nous vient des Etats-Unis, s’exclame
Edouard Laboulaye lorsqu’il s’adresse à son
auditoire du Collège de France. En France,
la justice n’a jamais été, sauf sur le plan des
principes, un pouvoir politique ; elle a été 

une branche de l’administration, une dépendan-
ce du pouvoir exécutif, une fonction du gouver-
nement, mais une fonction subalterne.26

Elle s’est contentée d’appliquer la loi,
sans en discuter ses mérites.

Deux raisons majeures permettent d’ex-
pliquer ce pouvoir qui n’est contesté par
personne aux Etats-Unis, nous dit Tocque-
ville. En premier lieu, la constitution est la
loi suprême qui s’impose aux lois ordinai-
res. Elle est à l’origine de tous les pouvoirs
et la force prédominante est en elle seule.
Elle n’est pas censée être immuable comme
la Charte de 1830 en France et n’est pas
susceptible non plus d’être modifiée par le
Parlement telle une loi ordinaire, à l’image
de l’Angleterre.

Elle forme une œuvre à part, qui, représentant la
volonté de tout le peuple, oblige les législateurs
comme les simples citoyens, mais qui peut être
changée par la volonté du peuple, suivant des for-
mes qu’on a établies, et dans des cas qu’on a pré-
vus.27

La constitution des Etats-Unis qui s’im-
pose tant aux législateurs qu’aux citoyens,
est au sommet de la hiérarchie des normes.
Etant la première des lois, elle ne saurait
être modifiée par le Parlement comme il le

ferait d’une simple loi et les tribunaux doi-
vent faire prévaloir la constitution sur les
lois28. De l’idée que la constitution est la
norme suprême, Tocqueville en déduit très
logiquement les mécanismes juridiques de
la révision constitutionnelle et du contrôle
juridictionnel de constitutionnalité de la loi,
anticipant sur les analyses des constitution-
nalistes du siècle suivant.

Il existe une seconde raison majeure qui
justifie que ce soit un juge, et non un orga-
ne politique, qui est amené à contrôler la
conformité de la loi par rapport à la consti-
tution. Du fait de la nature même de son
activité, le juge procède régulièrement à une
combinaison de normes dans le cadre des
litiges qui lui sont soumis et va déterminer
quelle est la règle de droit qui s’impose dans
chaque espèce29. En outre et surtout, le juge
fait partie, avec les avocats, de ce corps de
légistes qui est un contrepoids efficace aux
excès démocratiques. Dans le chapitre VIII
de la deuxième partie de son ouvrage, Toc-
queville fait l’inventaire des facteurs qui
tempèrent aux Etats-Unis, la tyrannie de la
majorité : l’absence de centralisation admi-
nistrative et l’existence du jugement par jury
sont ainsi évoqués, mais ce sont les légistes
qui, au vu des fortes pages qui leur sont con-
sacrées, «forment aujourd’hui la plus puis-
sante barrière contre les écarts de la démo-
cratie»30, alors que, paradoxalement, ils
constituent une puissance que l’on redoute
peu car elle s’adapte aux évolutions du corps
social.

De par leurs travaux consacrés à l’étude
des lois, les légistes développent un goût
pour les formes et un amour pour les rai-
sonnements logiques et rigoureux qui les
rendent par nature conservateurs. En
acquérant la maîtrise d’une «science néces-
saire», nécessaire à la fois parce qu’elle est
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peu répandue dans la population et qu’elle
rend des services considérables aux cito-
yens, les légistes ont le sentiment d’appar-
tenir à une classe supérieure, à un véritable
«corps» – le mot est employé par Tocque-
ville – qui occupe une place à part dans la
société31. On peut voir là une aristocratie de
la connaissance, soucieuse d’ordre et par
conséquent favorable à l’autorité, volontiers
antidémocratique et prête à accepter quel-
ques sacrifices du point de vue des libertés,
du moment que les formes légales sont
respectées. Le prince a donc intérêt à s’ap-
puyer sur les légistes pour gouverner et s’il
est tenté d’exercer un pouvoir autoritaire,
les décisions qu’il prendra trouveront, grâ-
ce à eux, une justification légale32.

Parmi les légistes, les juges sont, au sein
de leurs tribunaux, les plus à même de con-
stituer un pôle de stabilité au sein de la
société démocratique. Outre ce goût pour
l’ordre et les formes qu’ils ont contracté
dans l’étude des lois, l’inamovibilité de leurs
fonctions et leur pouvoir politique consi-
stant à déclarer les lois inconstitutionnelles
leur donnent une autorité suffisante pour
réfréner les passions populaires et con-
traindre le peuple à rester fidèle à ses lois.
C’est à eux qu’il revient de résoudre une cri-
se politique, résultant d’un affrontement
entre les différents pouvoirs.

Un texte de Tocqueville en date de 1858
met bien en évidence toute l’importance de
leur intervention:

Que la constitution d’un pays oblige en droit le
législateur lui-même: cela est reconnu en Euro-
pe aussi bien qu’aux Etats-Unis; mais en Euro-
pe, il n’y a guère que les révolutions qui, de temps
à autre, appartiennent aux grands pouvoirs de
l’Etat qu’ils sont sortis de sa constitution ou qu’ils
en méconnaissent l’esprit; tandis qu’en Améri-
que, c’est le juge qui, à chaque pas que le pouvoir

exécutif ou la législature sont hors de la consti-
tution, les arrête en refusant de donner la sanc-
tion judiciaire à leurs volontés33.

Le contrôle juridictionnel de la consti-
tutionnalité des lois a donc une fonction
essentielle, celle d’assurer la paix sociale.
C’est une des leçons que nous donnent les
Etats-Unis: tandis qu’un conflit, même
politique, se résout là-bas par un procès,
tout se termine, dans la France d’alors, par
une révolution. Dans son cours au Collège
de France, Laboulaye rappellera l’avantage
de cette technique, à ses yeux décisif34.

Dans la deuxième Démocratie en Améri-
que, Tocqueville insistera à nouveau sur
l’importance du pouvoir judiciaire et l’atta-
chement aux formes juridiques pour con-
trebalancer les effets néfastes de la démo-
cratie. Il y voit la meilleure garantie des
libertés individuelles contre un souverain
tenté d’intervenir jusque dans la vie privée
des particuliers35.

Le contrôle de constitutionnalité de la
loi exercé par le juge tempère par consé-
quent les excès de la démocratie. Il modè-
re, par la même occasion, les excès d’as-
semblées despotiques et se révèle comme
un élément déterminant d’une démocratie
libérale.

Mais du fait même que le pouvoir judi-
ciaire est immense aux Etats-Unis, il faut
encore que les magistrats soient dotés d’un
grand pouvoir de discernement quant à l’e-
sprit du temps. Evoquant les juges de la Cour
suprême sur qui reposent la paix, la pro-
spérité et l’existence même de l’Union, sans
qui la Constitution serait une œuvre morte,
Tocqueville précise:

Les juges fédéraux ne doivent donc pas seule-
ment être de bons citoyens, des hommes
instruits et probes, qualités nécessaires à tous
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magistrats, il faut encore trouver en eux des
hommes d’Etat; il faut qu’ils sachent discerner
l’esprit de leur temps, affronter les obstacles
qu’on peut vaincre, et se détourner du courant
lorsque le flot menace d’emporter avec eux-
mêmes la souveraineté de l’Union et l’obéissan-
ce due à ses lois36.

Car le pouvoir que détiennent les juges
de la Cour suprême n’est qu’un “pouvoir
d’opinion”; aussi important soit-il, il n’est
rien si le peuple refuse d’obéir à la loi. Il est
donc fait appel au civisme et à la responsa-
bilité du juge qui est invité à mener une
politique jurisprudentielle empreinte de
sagesse et de modération.  

Tocqueville ne s’intéresse pas unique-
ment aux fondements du contrôle de con-
stitutionnalité de la loi mais décrit aussi ses
modalités. Ainsi oppose-t-il, bien avant
Charles Eisenmann, le contrôle par voie
d’exception au contrôle par voie d’action, le
premier ayant de loin sa préférence. Ce qu’il
reproche au contrôle abstrait, c’est qu’il pla-
ce le juge comme un acteur politique parmi
d’autres. Perdant son impartialité, sa dis-
tance par rapport aux événements, il serait
alors conduit à prendre parti : le pouvoir
politique accordé aux juges deviendrait
excessif. Citons ici Tocqueville:

Si le juge avait pu attaquer les lois d’une façon
théorique et générale; s’il avait pu prendre l’ini-
tiative et censurer le législateur, il fût entré avec
éclat sur la scène politique; devenu le champion
ou l’adversaire d’un parti, il eût appelé toutes les
passions qui divisent le pays à prendre part à la
lutte37.

Comment ne pas voir dans ces propos le
spectre du gouvernement des juges, régu-
lièrement agité aujourd’hui à l’encontre du
juge constitutionnel, et ne pas les rappro-
cher des controverses passionnées que

suscite l’action du Conseil constitutionnel,
à l’occasion par exemple des nationalisa-
tions ou plus récemment de la responsabi-
lité pénale du président de la République?
Juger la loi, c’est encore légiférer, c’est être
co-législateur, c’est être un acteur essentiel
de la vie politique. Mais c’est sans doute
aussi, lorsque le contrôle s’effectue seule-
ment contre la loi, déclencher des passions
qui vont à l’encontre de la fonction modé-
ratrice et d’apaisement que doit exercer le
pouvoir judiciaire. Il n’est du reste pas sûr
que ce dernier pourra faire preuve d’une
détermination identique dans son contrôle
en fonction des périodes et des lois exami-
nées38.

C’est pourquoi il faut préférer le contrô-
le par voie d’exception, dont Tocqueville,
toujours à partir de l’exemple américain,
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met en évidence les avantages:
- en premier lieu, il ne soulève pas d’en-

jeux partisans car le juge n’examine une loi
que dans le cadre d’un litige particulier,
«dans un débat obscur et sur une applica-
tion particulière»39. Il n’y aura donc pas de
publicité, on parlerait aujourd’hui de
médiatisation, excessive de l’affaire.

- Si la loi est censurée, elle ne l’est que
pour un litige précis. Le jugement n’ayant
pour but que de frapper un intérêt indivi-
duel, «la loi ne se trouve blessée que par
hasard». Bien qu’elle soit écartée dans un
cas particulier, elle continue à exister, et ce
n’est que si plusieurs arrêts l’écartent, que
l’on pourra en conclure qu’elle est annu-
lée40.

- Un autre intérêt de ce contrôle est d’at-
taquer une loi, seulement lorsque le besoin
s’en fait sentir. Ce n’est que lorsqu’une per-
sonne se sentira lésée et qu’elle ira devant le
juge que la loi qui s’applique sera suscepti-
ble d’être contestée. La législation n’est ain-
si pas attaquée inconsidérément et sans de
fondement juridique solide, comme cela
arrive souvent dans le contrôle par voie
d’action41.

Résumant sa pensée, Tocqueville expli-
que que le contrôle par voie d’exception est
le plus favorable à l’ordre public puisqu’il
ne paralyse pas d’un seul coup et complète-
ment une loi et qu’il s’exerce de surcroît
dans un climat paisible. Il est également le
plus favorable à la liberté, en ce qu’il permet
au juge qui n’attaque pas de front le législa-
teur, de contrôler la constitutionnalité de la
loi, sans avoir la crainte d’y procéder. C’est
donc l’individu au procès qui est concerné
et non l’Etat. Il y a là un gage d’indépen-
dance pour le juge et de liberté pour les plai-
deurs. Certes, le juge exerce encore un pou-
voir politique dans ce type de contrôle, mais

ses inconvénients sont largement réduits,
du fait que la législation n’est susceptible
d’être censurée que dans le cadre restreint
d’un procès d’un particulier. 

Au-delà de cette utilité sociologique,
Tocqueville dégage une ultime conséquen-
ce juridique du contrôle de conformité de
la loi à la constitution. Ecoutons-le une nou-
velle fois:

[…] du jour où le juge refuse d’appliquer une loi
dans un procès, elle perd à l’instant une partie de
sa force morale. Ceux qu’elle a lésés sont alors
avertis qu’il existe un moyen de se soustraire à
l’obligation de lui obéir: les procès se multi-
plient, et elle tombe dans l’impuissance. Il arri-
ve alors l’une de ces deux choses: le peuple chan-
ge sa constitution ou la législature rapporte sa
loi42. 

Il est tentant de voir ici esquissée, avant
Charles Eisenmann et Louis Favoreu, la
théorie de l’aiguilleur, selon laquelle le juge,
lorsqu’il censure une loi, déclare seulement
l’incompétence du législateur à intervenir
dans le domaine considéré et invite le pou-
voir constituant à s’en saisir43. En vérité,
Tocqueville pose bien l’alternative qui se
présente lorsque l’application d’une loi est
écartée par plusieurs juges, comme l’illu-
stre l’exemple américain. La loi subsiste bel
et bien dans l’ordre juridique, mais le pou-
voir judiciaire sollicite implicitement mais
nécessairement une des situations suivan-
tes:

- soit on procédera à une révision con-
stitutionnelle, afin d’harmoniser la loi et la
constitution;

- soit le législateur devra retirer sa loi et
la réécrire afin de la rendre conforme au
texte constitutionnel.

Nous sommes là dans une problémati-
que que connaissent bien nos démocraties
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constitutionnelles. Mais il ne faut pas s’y
tromper: la prérogative donnée au juge
d’apprécier, par voie d’action ou d’excep-
tion, la régularité de la loi n’est, en cas de
censure, qu’une sollicitation du pouvoir
constituant ou du législateur à prendre leurs
responsabilités, dans le strict respect de
l’ordre juridique, mais en aucune façon de
se substituer à eux. 

2. Le contrôle américain de constitutionnalité
des lois est-il transposable en France ?

Sur ce point, nous l’avons laissé entendre,
Tocqueville et Laboulaye ne sont pas d’ac-
cord. L’auteur de la Démocratie en Amérique
pense que le système n’est pas transposable
dans la France de Louis-Philippe. On
retrouve ici la grande prudence de l’auteur,
étayée par une observation rigoureuse des
différents systèmes institutionnels: le con-
trôle de constitutionnalité, tout comme les
institutions fédérales, peuvent s’épanouir
aux Etats-Unis et montrer leurs avantages;
ce n’est pas pour autant qu’ils peuvent être
transplantés sans réflexion dans d’autres
contrées44. 

Ce comparatisme relativiste s’exprime
notamment dans le chapitre VI intitulé «Du
pouvoir judiciaire aux Etats-Unis et de son
action sur la société politique». Pour Toc-
queville, si le contrôle de constitutionnali-
té des lois n’est pas applicable dans la Fran-
ce de la Monarchie de Juillet, c’est en par-
ticulier parce que la Charte de 1830 ne dis-
pose pas d’articles concernant sa révision.
Dès lors en effet que le texte constitution-
nel ne comporte aucune disposition con-
cernant sa révision, il est immuable. Répon-
dant à une opinion alors largement répan-

due, il précise que si les pouvoirs constitués
– roi, chambre des pairs, chambre des
députés – pouvaient modifier de leur propre
initiative la Charte, ils nieraient le texte
constitutionnel et sa valeur supérieure puis-
qu’ils pourraient le modifier comme une
simple loi, cette dernière étant adoptée à
l’époque par le monarque et les deux cham-
bres. Ils nieraient du même coup leur exi-
stence même, puisqu’ils ne tiennent leur
existence que de la Charte constitutionnel-
le45. Tocqueville récuse de surcroît l’assi-
milation qui pourrait être faite avec l’An-
gleterre: cette dernière n’ayant pas de con-
stitution écrite, qui peut dire qu’on change
sa constitution ?46

Dans l’hypothèse par conséquent où les
juges français pourraient écarter des lois
qu’ils estiment inconstitutionnelles, c’est
eux seuls qui disposeraient du pouvoir con-
stituant «puisque seuls ils auraient le droit
d’interpréter une constitution dont nul ne
pourrait changer les termes»47. Or, les juges
ne représentant qu’eux-mêmes, il vaut
mieux encore accorder ce pouvoir à des par-
lementaires qui représentent les volontés
du peuple, même imparfaitement. Tocque-
ville n’est d’ailleurs pas loin de penser que
c’est ce qui se passera effectivement dans la
monarchie constitutionnelle de Louis-Phi-
lippe.

Concluant sur ce point, Tocqueville pré-
cise:

En France, la constitution est également la pre-
mière des lois, et les juges ont un droit égal à la
prendre pour base de leurs arrêts ; mais, en exer-
çant ce droit, ils ne pourraient manquer d’em-
piéter sur un autre plus sacré encore que le leur :
celui de la société au nom de laquelle ils agissent.
Ici, la raison ordinaire doit céder devant la rai-
son d’Etat48.
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Autrement dit, la logique juridique de la
hiérarchie des normes qui imposerait nor-
malement que le juge fasse prévaloir la con-
stitution sur la loi, doit céder devant la logi-
que sociale ou plus précisément, devant la
volonté de la nation, exprimée par ses repré-
sentants.

On retrouvera une argumentation assez
similaire dans les conclusions conformes du
commissaire du gouvernement Latournerie
sur l’arrêt du Conseil d’Etat, Arrighi, en date
du 6 novembre 1936, qui a refusé d’examiner
un moyen tiré de l’inconstitutionnalité d’u-
ne loi49.

Lorsqu’un régime juridique – explique Latourne-
rie – établit dès lors une hiérarchie entre les lois,
c’est-à-dire lorsqu’il existe ce qu’on a appelé une
«super-légalité» ou encore une «loi des lois», le
juge […] ne fait rien que de conforme à sa mission
– pourvu que sa décision n’ait d’effet que sur le
procès auquel elle s’applique, – en faisant céder, le
cas échéant, à la loi supérieure celle du degré infé-
rieur. […] Mais ce n’est pas dans de telles consi-
dérations de logique pure qu’en France tout au
moins la solution doit être cherchée.50

Et Latournerie d’insister sur la concep-
tion alors dominante de la souveraineté de la
loi, expression de la volonté générale, qui
empêche le juge, «en l’état actuel du droit
public français», d’opérer un tel contrôle51.

Non seulement la constitution n’a pas en
France la portée juridique qu’elle a aux Etats-
Unis, alors même qu’elle est pourtant “la pre-
mière des lois”, mais en outre les légistes
n’ont pas eu ce rôle modérateur, défendant la
légalité et assurant un contrepoids efficace
aux entraînements de la majorité, qu’ils ont
eu outre-Atlantique. Les juristes français ont
contribué à renverser la monarchie en 1789
et, dans les Assemblées révolutionnaires,
alors même qu’ils prétendaient consacrer et
garantir les droits de l’individu, ils ont en

réalité augmenté les prérogatives du pouvoir
et diminué les garanties que la Révolution
entendait pourtant consacrer52. 

Si Tocqueville est réticent à l’idée de
transposer le modèle américain de contrôle
de constitutionnalité53, certains de ses con-
temporains en revanche s’y montrent plus
favorables. C’est le cas de Berriat Saint Prix
qui, dans son Commentaire sur la Charte con-
stitutionnelle, pense que le pouvoir législatif
est limité par le pouvoir constituant et tire
comme conséquence de cette doctrine que
toute loi inconciliable avec le texte de la Char-
te est inconstitutionnelle. Il propose ainsi, à
l’image des Etats-Unis, que 

les juges, lorsqu’ils auront à opter entre le texte de
la loi et celui de la constitution, devront faire du
dernier la base de leur jugement54.

Toutefois, reprenant une argumentation
qu’il a certainement lue chez l’auteur de la
Démocratie en Amérique, qu’il cite d’ailleurs
en note, il redoute que les juges soient pris
entre un double écueil, soit qu’ils usurpent
le pouvoir législatif en refusant d’appliquer
des lois régulières, soit qu’ils reculent devant
la nécessité de déclarer une loi inconstitu-
tionnelle.

Laboulaye est également favorable à l’a-
doption d’un système de contrôle de consti-
tutionnalité à l’américaine. Il ne cache d’ail-
leurs pas à ses auditeurs du Collège de Fran-
ce que l’étude qu’il entreprend de la consti-
tution américaine doit servir à avoir une idée
nette de ce qu’est une constitution, dans un
pays où «nous trouvons partout l’omnipo-
tence législative, et nulle part la liberté mise
à l’abri du despotisme des assemblées»55. La
constitution en France est un mot car il y a
des Chambres qui font des lois qui ne sont
pas toujours d’accord avec la constitution.
Prenant l’exemple de la liberté religieuse qui
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fait certainement partie des principes de 1789
proclamés par la constitution, Laboulaye cite
le cas suivant:

La liberté religieuse, suivant les principes de 1789,
c’est encore la liberté d’annoncer sa foi, de ras-
sembler ses frères, et pourvu qu’on ne trouble pas
l’ordre dans la rue, qu’on n’injurie personne, c’est
le droit de dire ce qu’on veut, de parler comme on
l’entend, à la charge d’être responsable devant les
tribunaux. Cependant, si après avoir réuni plus de
vingt personnes pour prier Dieu, je m’adressais à
un tribunal, la constitution à la main, il n’est pas
douteux qu’on me condamnerait en vertu de l’ar-
ticle 291 du Code pénal. On se prononcerait pour
la loi, on déclarerait que la loi est plus ou moins
conforme à la constitution, mais qu’il n’y a rien au-
dessus des lois, et que le pouvoir judiciaire est
chargé de les faire exécuter, et non point de les
juger56.

Si les Français font des révolutions, c’est
parce qu’ils n’ont pas confiance dans ces lois
qui s’imposent durablement, au détriment
de constitutions pourtant changeantes. Les
lois viennent en effet s’intercaler entre le
texte constitutionnel, issu de la volonté du
peuple, et les citoyens. Ces derniers sont
donc obligés de faire la révolution qui
accouche d’une nouvelle constitution qui,
tout en promettant de nouvelles garanties
libérales, ne sera pas mieux respectée par le
législateur que les précédentes. La France
est ainsi placée dans un cercle vicieux57, le
peuple étant dépossédé de tout pouvoir par
une assemblée qui est le véritable souve-
rain58. Pour sortir de cet engrenage, Labou-
laye propose, à l’image des Etats-Unis, l’in-
stitution d’un pouvoir judiciaire indépen-
dant chargé de vérifier la constitutionnali-
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té de la loi. Ainsi serait établi un pouvoir
intermédiaire entre la constitution et la loi
qui permettrait de limiter l’influence du
législateur59.

Ce contrôle ne s’exercerait pas par voie
d’action. Si le juge 

a le droit de dire: «Cette loi est contraire à la con-
stitution, elle est nulle» [il ne pourrait] le faire
d’une façon générale et dire: «Nous ne recon-
naissons pas telle loi.» Il n’a pas de pays qui rési-
sterait à un pareil antagonisme des pouvoirs
suprêmes.60

En outre, pour assurer l’indépendance
des juges vis-à-vis du pouvoir politique, il
faudrait qu’ils soient nommés, et non élus,
l’élection n’étant pas compatible avec la
fonction de magistrat qui nécessite de se
retirer complètement de la vie active. Sou-
mettre le juge à l’élection le conduirait à se
livrer à «une foule de petites manœuvres»,
à faire de «la cuisine électorale», à s’enga-
ger, une fois élu, à ne pas appliquer certai-
nes lois qui déplaisent à ses électeurs. Com-
me le dit Laboulaye, «dès que vous soumet-
tez la nomination du juge à l’élection, vous
n’avez plus de justice»61.

Si l’élection des juges, pratiquée pour-
tant par certains États américains, est
désapprouvée par Laboulaye, l’inamovibi-
lité, garantie par la constitution fédérale de
1787, trouve au contraire son approbation,
car elle est une protection du juge à la fois
contre le peuple et le pouvoir politique et
par là, assure son indépendance. Pour
Laboulaye, il s’agit d’assurer avant tout le
triomphe de la justice et de la liberté, et non
celui de la volonté populaire que les consti-
tutions françaises ont jusqu’alors promu,
l’assimilant abusivement à la défense de la
liberté. Car 

dire qu’un peuple peut tout faire, cela ne veut pas
dire qu’un peuple soit libre, et on peut être cer-
tain que plus on donne un pouvoir actif au peu-
ple, moins il a de liberté. […] Le pouvoir du peu-
ple n’est que le règne d’une majorité, ce n’est pas
du tout le règne de la liberté. Le règne de la liber-
té, c’est le règne de la loi sagement faite, sage-
ment appliquée, et c’est le besoin de s’assurer ce
bienfait qui a fait établir l’inamovibilité des
magistrats62.

L’inamovibilité des juges, au même titre
que la liberté de la presse et le contrôle de
la nation ou de ses représentants sur les
affaires publiques, constitue, pour Laboula-
ye, une garantie essentielle des libertés civi-
les63. Et pour que le juge puisse mettre un
terme à la toute-puissance du Parlement, il
faut qu’il fasse prévaloir la constitution sur
les lois ; il s’agira toutefois d’une constitu-
tion qui, à l’image des Américains, com-
porte 

des clauses restrictives qui définissent étroite-
ment la compétence du gouvernement. Ces clau-
ses restrictives sont ce qu’on appelle les déclara-
tions de droits64.

L’auteur des Questions constitutionnelles
précise bien qu’il ne vise pas là des thèses
philosophiques, «si générales et si vagues
qu’elles ont le défaut de tout promettre et
de ne rien tenir», comme on en trouve en
France, mais des maximes concrètes, des
lois formelles et supérieures qui s’imposent
au législateur.

A vrai dire, ce sont les vieilles libertés anglaises
rédigées en articles ; c’est le common law régnant
en souverain de l’autre côté de l’Atlantique65.

Il faudrait donc insérer dans le corps de
la constitution des articles contenant les
grandes libertés civiles et politiques. 

Au cours de l’été 1848, Laboulaye avait
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participé au débat constituant précédant l’a-
doption de la Constitution de la Seconde
République. Dans une brochure intitulée
Considérations sur la Constitution, il avait en
appendice inséré un projet de constitution
qui reprenait, pour partie, le projet élaboré
par la Commission de la Constitution66.
Rejetant le droit au travail et le droit à l’in-
struction, et plus largement tous les devoirs
sociaux énoncés dans le projet de la Com-
mission de la constitution, «énumération
sentimentale (qui) est une concession pué-
rile faite aux théories socialistes »67, le pro-
jet de constitution présenté par Laboulaye
comportait un titre VI intitulé «Disposi-
tions générales», où figuraient notamment
l’abolition de la peine de mort en matière
politique, la liberté de la presse, le libre
exercice de la religion, la liberté d’ensei-
gnement, l’inviolabilité du domicile et le
droit de propriété68. 

Il est certain que le programme libéral
de Laboulaye était ambitieux au regard de la
culture politique française, érigeant la sou-
veraineté de la loi et du Parlement comme
un dogme et traditionnellement méfiante
envers l’autorité judiciaire, de surcroît divi-
sée en deux ordres de juridictions, ce qui
rendait délicat l’institution d’un contrôle de
constitutionnalité par voie d’exception. En
tout état de cause, Laboulaye ne put, pas plus
que Tocqueville en 1848, défendre avec suc-
cès ce type de contrôle juridictionnel, alors
même qu’il fut un membre influent de la
Commission des Trente et qu’il rapporta à
l’Assemblée, le 7 juin 1875, le projet de loi
constitutionnelle concernant les relations
des pouvoirs publics entre eux69.

Une fois de plus, la défense des libertés
passait d’abord par l’aménagement des
pouvoirs avant la garantie des droits par le
pouvoir judiciaire qui n’avait de toute façon

rien pour séduire les notables du début de
la IIIème République. Les catholiques libé-
raux du Correspondant ne voyaient en effet
dans le contrôle de constitutionnalité qu’u-
ne technique permettant d’asseoir l’in-
fluence d’une aristocratie de magistrats,
incapable de transcender les choix partisans
ou les intérêts de classe. Les républicains
n’éprouvaient guère, pour leur part, la
nécessité de méditer l’expérience américai-
ne, dès lors que les institutions républicai-
nes étaient solidement établies70.

Dans cette perspective, il n’est pas éton-
nant de retrouver sous la plume d’Emile
Boutmy ce jugement sur la Cour suprême
américaine qui fait à nouveau planer le
spectre du gouvernement des juges :

C’est une des maximes de Blackstone que, dans
toute constitution, il y a un pouvoir qui contrôle
et n’est pas contrôlé, et dont les décisions sont
suprêmes. Ce pouvoir est représenté, dans la
société américaine, par une petite oligarchie de
neuf juges inamovibles. Je ne connais pas d’an-
tinomie plus frappante que cette suprématie d’u-
ne autorité non élue dans une démocratie répu-
tée du type le plus extrême, d’une autorité qui ne
se renouvelle que de génération en génération
dans ce milieu instable qui change d’année en
année, d’une autorité enfin qui pourrait à la
rigueur, au nom d’un mandat moralement péri-
mé, perpétuer les préjugés d’une période et por-
ter un défi, dans la sphère politique même, à l’e-
sprit transformé de la nation. On sait que le qua-
trième président de la Cour suprême, John Mars-
hall, resta en fonction trente cinq ans !71

Il faudra attendre les premières années
du siècle suivant pour que le débat, tant dans
la classe politique que dans la doctrine
publiciste, soit relancé quant à l’adoption
d’un contrôle juridictionnel de constitu-
tionnalité des lois en France. Mais cette fois,
l’Amérique ne servira plus de modèle uni-
que72.
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1 Est-il besoin de rappeler que la
Déclaration des droits de l’hom-
me et du citoyen de 1789 donnait
déjà à la loi une place détermi-
nante dans la protection des liber-
tés. V. sur ce point, les ouvrages de
Stéphane Rials, La déclaration des
droits de l’homme et du citoyen,
Paris, Hachette, 1988, spéc. p. 364
et ss., et de Lucien Jaume, La
déclaration des droits de l’homme
1789, Paris, Flammarion, coll. GF,
1989, p. 54 et ss.

2 Renforcées par certains arrêts de
la Chambre criminelle de la Cour
de cassation: l’arrêt Paulin du 11
mai 1833 qui semble admettre un
contrôle de régularité d’une loi sur
les délits de presse par rapport aux
formes prescrites par la Charte;
puis deux arrêts des 15 mars et 17
novembre 1851 dans lesquels la
Cour de cassation accepte de con-
naître de la constitutionnalité d’u-
ne loi postérieure à l’entrée en
vigueur de la constitution de 1848.
Pour l’analyse de ces arrêts qui
interviennent dans des périodes
de libéralisme politique, on ren-
verra aux travaux de Jean-Louis
Mestre, notamment Les juridic-
tions judiciaires et l’inconstitution-
nalité des ordonnances royales de la
Restauration au Second Empire,
«Revue française de droit consti-
tutionnel», n° 15, 1993, p. 451 et
ss.; La Cour de cassation et le con-
trôle de constitutionnalité, in La
Cour de cassation et la Constitution
de la République, actes du collo-
que des 9 et 10 décembre 1994,
Presses Universitaires d’Aix-
Marseille, 1995, p. 35 et ss.; De
l’ancien sur l’article 37, alinéa 2 de la
Constitution, RFDA, n° 2, 2001, p.
301 et ss.

3 Charles-Guillaume Hello, Du régi-
me constitutionnel dans ses rapports
avec l’état actuel de la science socia-
le et politique, Paris, Auguste
Durand, 3ème édition, 1848, t. 2, p.
42.

4 V. Jean-Pierre Royer, Histoire de la
justice en France, PUF, 2ème édition,
1996, p. 466 et ss., 518 et ss., 592

et ss.
5 V. l’article d’Antoinette Ashworth,

Le contrôle de la constitutionnalité
des lois par le Sénat du Second Empi-
re, RDP, 1994, p. 45 et ss.

6 V. les Principes de politique (1806),
texte établi par Etienne Hofmann,
Genève, Droz, 1980, t. 2, p. 476 et
ss. ; v. aussi Lucien Jaume, Droit,
Etat et obligation selon Benjamin
Constant, «Commentaire», n° 87,
automne 1999, p. 711 et ss. 

7 V. Edouard Laboulaye, Histoire des
Etats-Unis, Paris, Charpentier,
1855, t. 1, p. 21.

8 V. René Rémond, Les Etats-Unis
devant l’opinion française (1814-
1852), Paris, Armand Colin, 1962,
t. 1, p. 19 et ss.

9 V. Françoise Mélonio, Tocqueville
et les Français, Paris, Aubier, 1993,
passim ; Jean-Claude Lamberti, Le
modèle américain en France de 1789
à nos jours, «Commentaire», n°
39, automne 1987, pp. 490 et ss.

10 Stendhal par exemple, goûtera aux
Etats-Unis les institutions libéra-
les, mais leur reprochera leur
caractère trop démocratique et
uniforme. Pour lui, la société
démocratique donne trop de pla-
ce à l’utilitarisme et au mépris des
arts. Comment alors être heureux
dans un pays sans Opéra au milieu
d’un peuple sans fantaisie ni ima-
gination, d’une société sans con-
versation qui ramène tout à des
considérations d’argent ? L’exi-
stence y serait trop dure. V. René
Rémond, Les Etats-Unis devant l’o-
pinion publique française (1814-
1852), cit., t. 2, p. 682. 

11 Sur la vie d’Edouard Laboulaye, on
renverra à la belle thèse d’André
Dauteribes, Les idées politiques d’E-
douard Laboulaye 1811-1883, thèse
de droit, Montpellier, 1989,
dactylo., 2 vol., spéc. t. 1, p. 19 et
ss. (je remercie tout spécialement
l’auteur de m’avoir communiqué
un exemplaire de sa thèse, mal-
heureusement non publiée.)

12 Sur le professorat de Laboulaye au
Collège de France, ibidem., t. 1, p.
45 et ss.

13 On ajoutera un texte ultérieur de
Tocqueville intitulé Rapport sur un
ouvrage de M. Th. Sedgwick, en date
de juillet 1858, Œuvres complètes,
Paris, Gallimard, 1989, t. XVI, p.
243-247.

14 C’est ainsi que le premier tome
relatif à l’histoire des colonies
américaines, issu d’un cours au
Collège de France en 1849-1850, a
été publié en 1855 et que les deux
tomes suivants (Histoire de la Révo-
lution; Histoire de la Constitution),
issus de leçons faites au Collège de
France en 1863 et 1864, ont été
publiés en 1866. Je citerai pour ma
part ce texte dans sa deuxième
édition, en date de 1867, parue
chez Charpentier à Paris.

15 Ainsi que l’avoue Laboulaye, dans
sa notice nécrologique sur Toc-
queville, parue dans L’Etat et ses
limites, suivi d’Essais politiques,
Paris, Charpentier, 1871, p. 138-
201.

16 Sur le voyage de Tocqueville aux
Etats-Unis, on se reportera à l’ou-
vrage de George Wilson Pierson,
Tocqueville and Beaumont in Ame-
rica, Oxford University Press,
1938.

17 La constitution américaine, le
Fédéraliste, les ouvrages de Joseph
Story, dont certains avaient été
traduits en français, leur étaient
connus. Sur les références livres-
ques de Tocqueville, v. l’article de
George Wilson Pierson, Le “ second
voyage ” de Tocqueville en Amérique,
in Alexis de Tocqueville. Livre du
Centenaire 1859-1959, Editions du
CNRS, 1960, spéc. p. 77. Sur l’in-
fluence du pasteur américain
Channing sur les conceptions
religieuses et sociales de Laboula-
ye, v. Pierre Legendre, Méditation
sur l’esprit libéral. La leçon d’E-
douard de Laboulaye, juriste-
témoin, RDP, 1971, spéc. p. 91-92 ;
André Dauteribes, Les idées politi-
ques, cit., t. 1, p. 245 et ss. : Labou-
laye, à la suite de Channing, pen-
se que l’individu est indéfiniment
perfectible, ce qui a pour but de
donner à la politique un sens,
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celui d’assurer à l’homme le plein
développement de ses facultés. Il
y a donc un lien étroit entre reli-
gion et politique. Laboulaye préci-
se également que «Le grand
devoir de la société, c’est le ména-
gement, c’est la protection de l’in-
dividu; la perfection de l’Etat, c’est
la perfection du citoyen…» (Pré-
face aux Œuvres sociales de Chan-
ning, cité par André Dauteribes,
Les idées politiques, cit., t. 1, p.
248.)

18 On renverra ici à l’ouvrage de
Jean-Claude Lamberti, Tocqueville
et les deux démocraties, Paris, PUF,
coll. Sociologies, 1983, p. 115 et ss.

19 V. René Rémond, Les États-Unis,
cit., t. 1, p. 322.

20 Alexis de Tocqueville, De la démo-
cratie en Amérique, Paris, Flamma-
rion, 1981, t. 1, p. 167 et ss. 

21 La méthode comparatiste est en
effet une constante chez Tocque-
ville. A propos du contrôle de la loi
et du pouvoir judiciaire, il se sert
des exemples des États-Unis, de
l’Angleterre et de la France.

22 Citons les ouvrages d’un juge à la
Cour suprême, grand spécialiste
de la constitution de son pays,
Joseph Story, en particulier les
Commentaries on the Constitution of
the United States, Boston, Hilliard,
Gray and Co, Cambridge, Brown,
Shattuck and Co, 1833, 3 vol., spec.
t. 3, p. 425 et ss., p. 691 et ss.; une
traduction en français a été réali-
sée par Paul Odent, Commentaire
sur la Constitution fédérale des
États-Unis, Paris, Joubert, 1843, 2
vol.; En France, on citera les noms
du saint-simonien Michel Cheva-
lier, auteur des Lettres sur l’Améri-
que du Nord (Paris, 1836, 2 vol.) et
bien évidemment de Laboulaye.

23 Préface de François Furet à l’édi-
tion Flammarion De la démocratie
en Amérique, t. 1, p. 18.

24 Tocqueville, De la démocratie en
Amérique, cit., t. 1, p. 168.

25 Ibidem.
26 Edouard Laboulaye, Histoire des

Etats-Unis, Paris, Charpentier,
2ème édition, 1867, t. 3, p. 472.

27 Tocqueville, De la démocratie en
Amérique, cit., t.1, p. 169. 

28 «Aux Etats-Unis, la constitution
domine les législateurs comme les
simples citoyens. Elle est donc la
première des lois, et ne saurait
être modifiée par une loi. Il est
donc juste que les tribunaux
obéissent à la constitution, préfé-
rablement à toutes les lois.» (ibi-
dem, t. 1, p. 170) Cf. Edouard
Laboulaye, Histoire des Etats-Unis,
cit., t. 3, p. 478-479: «La consti-
tution est une arche sainte où le
peuple a déposé ses libertés afin
que personne, fût-ce même le
législateur, n’ait le droit d’y tou-
cher. Les juges fédéraux sont les
gardiens de ce dépôt sacré.»

29 «choisir entre les dispositions
légales celles qui l’enchaînent le
plus étroitement est, en quelque
sorte, le droit naturel du magi-
strat.» (Tocqueville, De la démo-
cratie en Amérique, cit., t. 1, p. 170.)

30 Ibidem, t. 1, p. 363.
31 Citons le texte de Tocqueville:

«Les hommes qui ont fait leur
étude spéciale des lois ont puisé
dans ces travaux des habitudes
d’ordre, un certain goût des for-
mes, une sorte d’amour instinctif
pour l’enchaînement régulier des
idées, qui les rendent naturelle-
ment fort opposés à l’esprit révo-
lutionnaire et aux passions irré-
fléchies de la démocratie. – Les
connaissances spéciales que les
légistes acquièrent en étudiant la
loi leur assurent un rang à part
dans la société; ils forment une
sorte de classe privilégiée parmi
les intelligences. Ils retrouvent
chaque jour l’idée de cette supé-
riorité dans l’exercice de leur pro-
fession ; ils sont les maîtres d’une
science nécessaire, dont la con-
naissance n’est point répandue ;
ils servent d’arbitres entre les
citoyens, et l’habitude de diriger
vers le but les passions aveugles
des plaideurs leur donne un cer-
tain mépris pour le jugement de la
foule. Ajoutez à cela qu’ils forment
naturellement un corps. Ce n’est

pas qu’ils s’entendent entre eux et
se dirigent de concert vers un
même point; mais la communau-
té des études et l’unité des métho-
des lient leurs esprits les uns aux
autres, comme l’intérêt pourrait
unir leurs volontés». (Ibidem, t. 1,
p. 363-364.)

32 «Je pense donc que le prince qui,
en présence d’une démocratie
envahissante, chercherait à abat-
tre le pouvoir judiciaire dans ses
Etats et à y diminuer l’influence
politique des légistes, commet-
trait une grande erreur. Il lâche-
rait la substance de l’autorité pour
en saisir l’ombre. Je ne doute
point qu’il ne lui fût plus profita-
ble d’introduire les légistes dans
le gouvernement. Après leur avoir
confié le despotisme sous la forme
de la violence, peut-être le retrou-
verait-il en leurs mains sous les
traits de la justice et de la loi».
(Ibidem, t. 1, p. 365-366.) Le droit
peut apporter une légitimité à un
pouvoir despotique: cette intui-
tion géniale trouvera, on le sait, de
nombreuses illustrations au XXème

siècle, siècle des totalitarismes.
33 Rapport sur un ouvrage de M. Th.

Sedgwick, in Œuvres complètes, cit.,
t. XVI, p. 245.

34 «En Angleterre, comme en Amé-
rique, tout finit par un procès.
Dans ces pays, l’on se dit : “ Nous
avons des juges, nous verrons qui
a raison. ” Malheureusement nous
n’avons pas cette patience civique.
Ainsi, en 1848, la question de
savoir si on avait oui ou non le
droit de faire des banquets devait
se terminer par un procès, c’est
ainsi que les choses se seraient
passées aux Etats-Unis. En Fran-
ce, on a mieux aimé trancher la
difficulté par une révolution. C’est
un peu plus cher qu’un procès, et
c’est la liberté qui en paye les
frais». (Edouard Laboulaye,
Histoire des Etats-Unis, cit., t. 3, p.
478.)

35 De la démocratie en Amérique, cit., t.
2, p. 392-393 : «La force des tri-
bunaux a été, de tout temps, la plus
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grande garantie qui se puisse
offrir à l’indépendance indivi-
duelle, mais cela est surtout vrai
dans les siècles démocratiques; les
droits et les intérêts particuliers y
sont toujours en péril, si le pou-
voir judiciaire ne grandit et ne s’é-
tend à mesure que les conditions
s’égalisent».

36 Ibidem, t. 1, p. 227.
37 Ibidem, t. 1, p. 171.
38 «Si le juge ne pouvait attaquer les

législateurs que de front, il y a des
temps où il craindrait de le faire ;
il en est d’autres où l’esprit de par-
ti le pousserait chaque jour à l’o-
ser. Ainsi il arriverait que les lois
seraient attaquées quand le pou-
voir dont elles émanent serait fai-
ble, et qu’on s’y soumettrait sans
murmurer quand il serait fort ;
c’est-à-dire que souvent on atta-
querait les lois lorsqu’il serait le
plus utile de les respecter, et qu’on
les respecterait quand il devien-
drait facile d’opprimer en leur
nom». (Ibidem, t. 1, p. 172.)

39 Ibidem, t. 1, p. 171.
40 «D’ailleurs, la loi ainsi censurée

n’est pas détruite: sa force morale
est diminuée, mais son effet
matériel n’est point suspendu. Ce
n’est que peu à peu, et sous les
coups répétés de la jurispruden-
ce, qu’enfin elle succombe». (Ibi-
dem.)

41 «(…) on comprend sans peine
qu’en chargeant l’intérêt particu-
lier de provoquer la censure des
lois, en liant intimement le pro-
cès fait à la loi au procès fait à un
homme, on s’assure que la législa-
tion ne sera pas légèrement atta-
quée. Dans ce système, elle n’est
plus exposée aux agressions jour-
nalières des partis». (Ibidem, t. 1,
p. 171-172.)

42 Ibidem, t. 1, p. 171.
43 V. Charles Eisenmann, La justice
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1. La questione della Giurisdizione suprema e il
programma di costruzione dello Stato post-uni-
tario

L’Unificazione d’Italia, oltre che l’approdo
del percorso risorgimentale, rappresenta
anche l’avvio di una nuova fase dell’espe-
rienza giuridica. Fatta l’Italia si trattava di
costruire un edificio giuridico unitario per
una realtà eterogenea; l’operazione avrebbe
richiesto decenni, nel corso dei quali mol-
teplici settori della cultura sarebbero stati
chiamati a dare il proprio apporto. La giu-
risprudenza scientifica e giudicante, come
d’abitudine, non si è tirata indietro. Essa,
da un lato, ha cercato di guidare le scelte di
politica legislativa, dall’altro, ha contribui-
to a tararne gli effetti e a determinarne le
valenze. 

Ciò era inevitabile in un contesto in cui
realtà giuridica statuale e identità naziona-
le rappresentavano un programma più che
un risultato. Era ulteriormente inevitabile
mentre si trattava di promuovere un pro-
cesso di statalizzazione in un territorio che,

per molti secoli della sua storia, aveva vis-
suto una esperienza giuridica a base giuri-
sprudenziale non impostata sulla piattafor-
ma della unità e dell’uniformità del diritto.

Nel nuovo ordine, basato sulla sistema-
tica del codice, la giurisdizione suprema era
chiamata a costituire un punto di chiusura,
che avesse le forme del controllo di legali-
tà, per garantire il rispetto della legge nella
sua fase applicativa. Si costituiva in tal modo
uno spazio istituzionale in cui, al naturale
ruolo di vertice dell’ordinamento giudizia-
rio, si sommava una funzione ausiliaria del
potere legislativo. 

È per questa sua attinenza con la costru-
zione del nuovo ordine giuridico che il ter-
reno della giurisdizione suprema diveniva
rilevante anche per i riflessi sulle relazioni
tra i poteri dello Stato.
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2. La valenza costituzionale della questione del-
la corte suprema

La priorità annunciata era quella di assicu-
rare il primato del potere legislativo su quel-
lo giudiziario. Il dato non è poi così nuovo
alla metà del XIX secolo; è la persistenza di
un programma presente già nelle origini
della idea di un tribunale di cassation. Si era
trattato, in Francia, di ridimensionare il
peso dei Parlements nella gestione dell’ordi-
namento giuridico, di proteggere il nuovo
potere legislativo, ansioso di centralità, dal-
le incisive incursioni del vecchio potere giu-
diziario dei grandi tribunali1. 

Un sistema di giurisdizione suprema
organizzato nella forma della cassazione è in
effetti orientato a controllare i giudici piut-
tosto che il legislatore. Nelle percezioni
francesi tale dato funzionale è chiaramente
riconosciuto; «est tellement entracinée
dans l’esprit français» osservava De la
Grasserie «n’ayant aucun besoin d’être
analysée, discutée ou améliorée»2.

Tali valenze sistematiche sono ricono-
sciute nella cassazione anche dalla dottrina
italiana del XIX secolo3; al contempo però
essa mostra di sapervi riconoscere i nessi
con le peculiarità francesi4. In effetti per
l’Italia altre erano le condizioni di contesto
e i problemi che con la giurisdizione supre-
ma si era chiamati a risolvere; altri erano i
presupposti culturali e le percezioni fonda-
mentali su cui si basava la scienza giuridica. 

Conseguentemente, la valenza costitu-
zionale della questione della giurisdizione
suprema non si spiega solo nella costruzio-
ne di un ambito istituzionale teso a garanti-
re il legislatore dai suoi giudici. Più com-
plesse sembrano le funzioni assegnate a
questo settore della vita dello Stato.

Lo si capisce subito dal carattere ibrido

del sistema di cassazione nell’Italia post-
unitaria e dal modo con cui viene costruito. 

La scelta  per la cassation in Italia non è
affatto scontata, la si assume legislativa-
mente nonostante molte resistenze nel
mondo scientifico. La discussione, soprat-
tutto nei primi anni dopo l’Unificazione, è
abbastanza aperta anche riguardo alla com-
patibilità di un tale tipo di giurisdizione
suprema con l’ordine costituzionale italia-
no. 

C’è ad esempio chi come Carcano vede
nella Cassazione una istituzione che oltre a
limitare eccessivamente l’indipendenza del
giudice e del corpo giudiziario è anche
«usurpatrice» delle prerogative del potere
legislativo: «tutti gli atti e i procedimenti
della Corte di Cassazione sono, per la loro
essenza, atti e procedimenti di potere legis-
lativo»5.

Essa, secondo queste percezioni, intro-
duce un portato sistematico («la pretesa
unità ed uniformità della giurisprudenza, la
separazione assoluta del diritto dal fatto, la
violazione di legge e simili»), che contrasta
con «la critica acuta e profonda dell’espe-
rienza»6. 

Le perplessità, seppure manifestate con
una diversità di accenti e punti di vista, sem-
brano caratterizzare l’intera scienza giuri-
dica e condizionare il modo e i tempi con i
quali il nostro ordinamento recepisce il
modello francese.

Come sappiamo, almeno per tutta la
durata dell’esperienza liberale, la giurisdi-
zione suprema opera sulla base di un asset-
to legislativo riconosciuto come transitorio,
il quale già dal momento della fondazione
dell’ordine giuridico unitario non fa riferi-
mento a «un sistema preconcetto di legis-
lazione»7.  La sua natura contiene profili
sfumati che sono in parte riconducibili al
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concetto di cassation, nel senso originaria-
mente voluto in Francia, ma in parte sono
anche inquadrabili nella categoria della ter-
za istanza o della revisione; modelli di giu-
risdizione suprema, questi ultimi, tipici
dell’esperienza giuridica precedente alla
svolta legalistica impressa dagli esiti della
Rivoluzione francese e dell’età dei Lumi.

Contemporaneamente, la struttura del-
la giurisdizione suprema non è unitaria. È
articolata tra un centro assente o debole e
un tessuto di Corti supreme regionali tra
loro relativamente autonome.

Tutto ciò –  si tratta del resto di un
approccio che caratterizza in generale la
riforma dell’ordinamento giudiziario post-
unitario8 –, è consapevolmente pensato,
oltre che come questione tecnico giuridica
di sistema, anche nelle relazioni che impli-
ca rispetto agli assetti costituzionali del
potere9. Anzi il profilo costituzionale della
questione prende spesso le valenze di un
punto dirimente per l’alternativa tra cassa-
zione e terza istanza. Occorre valutare, ad
esempio spiegava Carcano, 

se e quanto l’uno e l’altro sistema possono acco-
modarsi ai principii del Governo rappresentati-
vo e stare in mezzo ad istituzioni della natura di
quelle che ci governano10.

Il legislatore si orienterà nel senso del-
la cassazione, ma il tema dei rapporti tra
assetti costituzionali e struttura della giuris-
dizione suprema non smetterà di costituire
un punto aperto, sul quale discutere. 

È in questo mobile scenario che si
inquadra anche  la questione del controllo di
costituzionalità. 

Si tratta dunque per noi di studiare, da
un diverso punto di vista, quello cioè della
giurisdizione, un problema che la storio-

grafia ha tradizionalmente considerato a
partire dalla questione del carattere di rigi-
dità o di flessibilità riconoscibile nella
costituzione albertina11.

3. Il grande assente: il potere di controllo di
costituzionalità

Le indagini dedicate alla storia della Cassa-
zione in Italia hanno già evidenziato che tra
le prerogative della giurisdizione suprema
non c’è il controllo di costituzionalità delle
leggi. Una tale prospettiva, soprattutto nel-
la dinamica immediatamente post-unitaria,
non sembrava praticabile. 

Essa si poneva in linea di conflitto con la
tradizione statutaria piemontese. Pesavano
inoltre sulla attività legislativa del governo
sospetti di illegittimità. Si pensi alla legis-
lazione del 1859, che aveva visto la luce in
forza di un potere di decretazione concesso
al governo, per l’emergenza costituita dalla
guerra contro l’Austria; tale potere eccezio-
nale era stato esercitato anche al di fuori dei
limiti temporali concessi12. 

Nella vita post-unitaria dello Stato, inol-
tre, molteplici sono i provvedimenti spe-
ciali a rischio di incostituzionalità. In par-
ticolare tutte quelle misure repressive, par-
te consistente della politica di emergenza
criminale, introdotte con decreto e sulle
quali il Parlamento risultava incapace di
interloquire tempestivamente, per via dei
meccanismi istituzionali di sospensione e
chiusura delle sessioni parlamentari, oltre
che di scioglimento della Camera dei depu-
tati.

Il controllo di costituzionalità, dal pun-
to di vista delle strategie di governo, poteva
rappresentare un ingombrante potenziale
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fattore destabilizzante. La sua “assenza”
avrebbe quindi corrisposto alla necessità di
garantire un ruolo di primo piano al potere
esecutivo e margini di manovra nel dialogo
con il potere legislativo. 

È possibile però trovare ulteriori spie-
gazioni. Va tenuto infatti presente che la
vicenda dell’evoluzione dell’ordinamento
giudiziario post-unitario non si esaurisce in
un necessario contrasto tra magistratura e
potere politico: 

Potere politico e potere giudiziario non solo non
rappresentavano forze diverse ma, non di rado,
si confondevano persino negli stessi individui13.

Il punto dunque è comprendere quanto
l’assenza di un vero meccanismo di con-
trollo di costituzionalità, esercitato dalla
giurisdizione suprema, consista nella stru-
mentale rimozione di un problema e quan-
to, invece, tutto ciò abbia rappresentato un
modo di percepire la divisione dei poteri. 

In sostanza occorre chiedersi come la
questione sia colta dalla cultura giuridica di
quel tempo.

Tracce di una discussione su un possi-
bile potere di controllo di costituzionalità
da attribuire al potere giudiziario sono rin-
venibili in progetti di riforma, oltre che nel-
la discussione scientifica. 

Già nel progetto in materia di ordina-
mento giudiziario presentato dalla Com-
missione Cassinis (1861), istituita 

per deliberare sulla convenienza d’instituire
Corpi giudiziarii superiori alle Corti d’Appello
nei principali centri del nuovo Regno Italiano ed
un Supremo ed unico consiglio di Giustizia, inte-
so segnatamente a risolvere i conflitti, a tutelare
la disciplina, a mantenere l’unità della Giuri-
sprudenza 

si riprendevano alcuni profili della Corte
suprema degli Stati Uniti proprio riguardo
alla «cognizione di tutte le quistioni di
incostituzionalità»14. 

La riforma prospettava un assetto “fede-
ralista” dell’ordinamento giudiziario retto
da una giurisdizione suprema ripartita tra
sei Corti di terza istanza (e non di cassazio-
ne) regionali autonome e da una Corte
suprema centrale denominata Supremo
Consiglio di Giustizia.

Tali proposte si legano negli anni ’60 ad
un ricco dibattito. Si tratta, tuttavia, di una
discussione in cui il problema di un possi-
bile ruolo della Corte suprema come giudi-
ce di costituzionalità – seppure venga posto
– non appare costituire un nodo fondamen-
tale. 

La eventuale Corte suprema unitaria di
cui si parlava, si caratterizzava piuttosto per
le funzioni disciplinari, la risoluzione di
conflitti di giurisdizione tra le Corti supre-
me regionali, la sanzione delle decisioni per
violazione di legge, la collaborazione con il
legislatore al fine di modificare norme poco
chiare. Tale vertice della giurisdizione
suprema era descritto come «corpo inter-
medio tra la magistratura ed il potere legis-
lativo»15, oppure come organo che rendeva
l’amministrazione della giustizia indipen-
dente dall’esecutivo completando, dunque,
una effettiva divisione dei poteri16; ma tut-
to ciò senza passare necessariamente attra-
verso una attribuzione esplicita di funzioni
di controllo di costituzionalità.

Molti anni dopo, tra la fine del vecchio e
l’inizio del nuovo secolo, il quadro è omo-
logo. La questione di un possibile sindaca-
to di costituzionalità da attribuirsi alla giu-
risdizione suprema appare secondaria,
messa in ombra dal problema, ancora irri-
solto, della unificazione o della articolazio-
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ne della giurisdizione suprema, e dal nodo
ancora non sciolto della natura di terza
istanza o di cassazione che essa o esse dove-
vano assumere.

Siamo di fronte ad omologie certamente
riconducibili a ragioni di contesto ben diver-
se da quelle che avevano caratterizzato il
dibattito degli anni ’60. Se ai tempi di Cas-
sinis si trattava di stabilire con quale sup-
porto giurisdizionale dovesse essere accom-
pagnata l’unificazione legislativa del diritto,
ora si trattava di fronteggiare, anche sul ter-
reno della giurisdizione suprema, la compli-
cata fase storica17 in cui l’evoluzione sociale
ed economica rendevano insufficiente il
sistema a diritto codificato in vigore. 

Esso risultava continuamente eroso da
interventi legislativi speciali e da una giuri-
sprudenza dottrinale e giudicante sempre
più consapevole di un possibile e necessa-
rio ruolo creativo, rispetto all’ordinamento
giuridico positivo. 

In questa diversità di contesti è ulterior-
mente significativo l’atteggiamento che per-
siste costante in materia di sindacato di
costituzionalità.

Nel 1903 si discute alla Camera dei
deputati un progetto di riforma presentato
dal governo Zanardelli che interessava in
generale l’ordinamento giudiziario. 

Per ciò che riguarda la sistemazione degli
assetti della giurisdizione suprema esso
appare, in particolare, caratterizzarsi per
una doppia scelta. Istituzionalizzare una rete
di Corti regionali di terza istanza e istituire
una Corte di Cassazione unica che avesse,
tecnicamente parlando, i caratteri tipici
della cassazione. L’iter giudiziario si com-
pletava a livello regionale. Quello centrale
sarebbe servito solo a garantire un control-
lo di legalità e a favorire l’uniformità giuri-
sprudenziale18. 

Sul piano degli assetti costituzionali, il
vertice giudiziario, con questo tipo di Corte
centrale, non tendeva ad esercitare un con-
trollo sugli altri poteri ma continuava a esse-
re rivolto all’interno della magistratura –
proprio perché distaccato da dinamiche e
necessità della giustizia sostanziale e votato
a fissare la corretta interpretazione della
legge. 

La nuova Corte di Cassazione unitaria,
spiega Zanardelli, si pone «all’infuori dei
comuni ordini giudiziari»19.  Il progetto
intende fare della Cassazione 

un consesso in cui si raccolgano i più eminenti
giuristi d’ogni contrada d’Italia, ciascuno dei
quali vi porti il contributo del sapere, dei pro-
gressi, delle correnti scientifiche [...] che si ela-
borano nei vari centri della cultura nazionale;
cosicché, col concorso degli studi e della dottri-
na di tutti, la giurisprudenza sia l’espressione del
progresso, e formi l’unità del diritto, fondamen-
to primo dell’unità morale della nazione20. 

Tale caratterizzazione e destinazione
funzionale fanno della Corte suprema cen-
trale un organo che 

senza perdere la sua notevole indole di istituzio-
ne giudiziaria, per essere posta all’apice del pote-
re giudiziario, si asside arbitra fra tutti i poteri21.

Sulla base di queste impostazioni della
riforma ci sono alcune voci che valorizzano
proprio gli aspetti connessi agli equilibri fra
i poteri; aspetti marginali nella discussione,
ma significativi per la nostra analisi. 

Ad esempio c’è chi trova nel sistema
proposto un elemento di garanzia costitu-
zionale anche rivolto al potere legislativo: 

quanto alla Cassazione plaudo che il disegno la
restituisca alla più alta missione, con la speran-
za non lontana che a più alti ideali possa mirar-
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si, fino a metterla al di sopra del potere legislati-
vo quando si attenti di violare le libertà statuta-
rie22. 

Dunque il progetto avrebbe introdotto
una corte giurisdizionale capace di esercita-
re un controllo di costituzionalità anche con-
tro il potere legislativo.

Altri riconoscono in questa nuova istitu-
zione unitaria, 

un collegio – disse bene la relazione – non sola-
mente giudiziario, ma costituzionale, [un organo
custode] dei diritti dei privati nella interpretazio-
ne della legge, [che] è anche custode del potere
legislativo contro le usurpazioni del potere esecu-
tivo, come custode dell’integrità del potere giudi-
ziario23. 

Si tratta di un potere di controllo della lega-
lità che tende ad assumere valenze di un con-
trollo di costituzionalità nel senso di garanti-
re anche una corretta dialettica tra i poteri,
impedendo eccessi da parte dell’esecutivo. 

4. Il controllo rivolto all’esecutivo

Seguiamo allora la pista tematica appena
suggeritaci. Sullo sfondo c’è la questione
concretissima e spinosa – se ne è fatto cen-
no sopra – del regime giuridico da ricono-
scere al potere di decretazione del governo.
Sono gli abusi del potere di decretazione in
materia repressiva che 

dimostrano che la Corte di Cassazione entra ormai
nei congegni costituzionali; ed abbiamo tutto l’in-
teresse, anzi la necessità che essa risponda sem-
pre a questa sua alta missione24. 

Sulla base di tale approccio la giurisdi-
zione suprema sarebbe investita di un com-

pito di “controllo” di costituzionalità, che
concentri la sua azione non sulla verifica di
attinenza della legislazione ordinaria ai prin-
cipi fondamentali, ma sulla verifica della
legittimità formale dei provvedimenti nor-
mativi e in particolare di quelli del governo.
Si può ricordare che, in effetti, è questo ruo-
lo che, sul piano dei risultati, la Cassazione
aveva in certi casi assunto, come in occasio-
ne del decreto Pelloux25. Ci riferiamo alla
vicenda apertasi con la emanazione del
decreto del 22 giugno 1899 n. 227. In questo
caso il Governo ricorreva al decreto per
superare le resistenze parlamentari ad una
proposta di legge in materia di libertà di
stampa e di pubblica sicurezza. Con ulterio-
ri provvedimenti venivano prima sospese e
poi chiuse le Sessioni parlamentari. La Cas-
sazione, con sentenza del 20 settembre
1900, ritenne decaduto il decreto proprio in
ragione del provvedimento di chiusura del-
la Sessione. Questo infatti «giusta le norme
costituzionali ed in base alla costante con-
suetudine»  determinava la decadenza di
tutti i progetti di legge sospesi 26.

A ben vedere però un simile tipo di fun-
zione di controllo rivolta all’esecutivo, non è
concepita come prerogativa specifica della
giurisdizione suprema. La dottrina tende in
generale a vedere nel giudice un “controllo-
re di legittimità”. 

Seppure, si ribadisce, la funzione giuri-
sdizionale non può sindacare le ragioni di
necessità che hanno costituito fondamento
del ricorso al potere eccezionale di decreta-
zione, tuttavia spetta al magistrato in genere
«senza dubbio la interpretazione e l’appli-
cazione dei decreti-legge» e in particolare

decidere se il decreto-legge sia tuttora nello sta-
dio di imperfezione organica che costituisce il suo
peccato originale, ovvero se abbia acquistato defi-
nitiva autorità di legge, qualora su questo punto
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siavi controversia. [L’indagine] è diretta ad accer-
tare se esista una vera e propria norma giuridica,
laonde appartiene alla competenza giudiziaria27.

C’è chi più decisamente parla di un pote-
re di controllo 

integro e assoluto rispetto a tutte le norme giuri-
diche emanate dal potere esecutivo28.

Osserva Brunialti che 

la difesa giurisdizionale  della libertà si esercita
dunque esclusivamente contro il potere esecutivo,
quando non si attribuisca al potere giudiziario la
facoltà di toglier forza nell’applicazione alle leggi
incostituzionali. 

Tuttavia, si specifica, in omaggio alla
divisione dei poteri, che il “sindacato” non
consiste in una declaratoria di annullamen-
to del decreto, ma in una non applicazione
della norma al caso concreto. Inoltre il dis-
corso non concerne la decretazione per dele-
ga legislativa. Si potrà soltanto sindacarne la
legittimità con riguardo al momento dell’e-
saurimento del mandato legislativo29. Oppu-
re, secondo altri, si potrà sindacare la «mala
esecuzione»  della delega legislativa30. 

La questione del sindacato di costituzio-
nalità sembra dunque rilevare come que-
stione di controllo in sede giudiziale del
potere di decretazione del governo.

Si tratta, del resto, di un punto discusso
in questi termini non solo in Italia. C’è l’e-
sempio del Belgio31, dove già la costituzione
del 1831 stabiliva che i tribunali (e non solo
la Corte suprema) dovessero attenersi esclu-
sivamente alla legge non applicando prov-
vedimenti amministrativi, regolamenti e
decreti in contrasto con la legge. Il punto è
dibattuto con approcci simili anche negli
ambienti scientifici tedeschi a partire già

dagli anni ’60 dell’Ottocento32. Al centro
della dialettica Parlamento-governo, consi-
derata dal punto di vista della Verffassung-
smässigkeit der Verordnungen, non sta un giu-
dice supremo di costituzionalità.  Sono i tri-
bunali a valutare la legittimità formale del
decreto, spiega Rudolf von Gneist, e

ob und wie weit die publizierten “Verordnungen”
der Staatsregierung nach der Landersverfassung
Gesetzeskraft haben oder nicht.

nel caso poi di regolamenti esecutivi di leg-
ge ponderano anche 

wo die Grenze zwischen Ausführung und Abände-
rung der gesetze liegt33. 

Anche in questo caso tale controllo,
sostanzialmente formale, appartiene al pote-
re giurisdizionale in genere, non alla sua giu-
risdizione suprema.

Cercando di ricapitolare: il tema con-
trollo di costituzionalità – assente tra le pre-
rogative della giurisdizione suprema – sem-
bra trovare cittadinanza con riguardo al pro-
blema dei limiti del potere normativo del
governo; tuttavia la questione emerge in uno
spazio istituzionale che non è solo quello
della giurisdizione suprema ma in generale
della giurisdizione del giudice.

5. La costituzionalità delle norme positive e i
compiti del giudice

Allarghiamo allora la nostra base di riferi-
mento. La relazione tra giurisdizione supre-
ma e costituzione fondamentale si chiarisce
meglio nella definizione del ruolo del giu-
dice rispetto alla costituzionalità delle nor-
me positive.

Meccarelli

179



Al riguardo l’habitus continentale tende
a considerare il potere giudiziario come
«mero strumento degli altri poteri»34.

Lodovico Mortara ci ricorda che 

Negli stati parlamentari non esiste un organo
costituente speciale con la sua speciale funzione; 

il che non vuol dire immaginare un diritto
costituzionalmente immobile e immodifi-
cabile: 

Mediante l’esercizio della funzione legislativa
può ottenersi il progressivo svolgimento del
diritto pubblico fondamentale dello Stato. 

Si tratta – piuttosto che di un potere di
sostituire, abrogare, emendare le disposi-
zioni costituzionali – di sottoporre le norme
costituzionali, tramite le leggi, ad 

una continua e progressiva interpretazione [che
le adatta] ai movimenti della vita sociale35. 

La funzione costituente esiste, ma non
c’è un organo specialmente dedicato al suo
esercizio, diverso da quello che esercita il
potere legislativo. 

Lo rilevava anche Attilio Brunialti: 

può ritenersi essere ormai generale tra noi la
dottrina che il potere costituente è una sola cosa
col legislativo ed in verun modo può considerar-
si come distinto. La qual dottrina come a suo luo-
go vedremo, è conforme alla evoluzione della
costituzione italiana, nella quale non è traccia di
un distinto potere costituente36. 

È una conseguenza del modo, tratto dal-
l’esperienza francese, di concepire la divi-
sione dei poteri «legislativamente attuata
soltanto a carico e non a favore del potere
giudiziario»37, prospettiva che esclude la
possibilità che la magistratura eserciti un

sindacato sulla legge nel merito e tanto più
nella sua costituzionalità. Del resto, lo stes-
so Statuto per la sua formulazione, oltre che
per il posizionamento nella gerarchia delle
fonti, mal si prestava a favorire un control-
lo di costituzionalità. 

L’esempio americano seppure studiato
con interesse, più che fornire soluzioni,
suggestiona i giuristi europei dell’Ottocen-
to. Si affermava che

Cette introduction de la magistrature dans les
affaires publiques, est faite pour nous surpren-
dre. Elle semble violer  le principe sacré de la
séparation des pouvoirs en rendant possibles des
conflits dangereux entre l’autorité législative et
l’autorité judiciaire38. 

Il confronto con le esperienze anglosas-
soni è aperto, mosso da curiosità; ma, allo
stesso tempo, tende nel complesso a non
risultare spendibile negli ordinamenti a
diritto continentale. Ciò che contrasta è la
stessa percezione – meno pronunciata nei
paesi anglosassoni – della separazione dei
poteri; essa indurrebbe a configurare il
potere giudiziario come «un vero potere
politico»39. Prospettiva ritenuta impratica-
bile al di qua della Manica. 

Insomma, riguardo al tema dei limiti
della funzione legislativa l’orientamento
scientifico sembra ben consolidato. Con-
statava Santi Romano in uno scritto camer-
te del 1902, 

Due – principalmente, anzi quasi esclusivamen-
te – sono stati i punti di vista da cui si è creduto
di poter condurre ed esaurire l’esame del grave
problema: la modificabilità per mezzo degli orga-
ni legislativi ordinari, dello Statuto e l’incompe-
tenza dei giudici a sindacare gli atti che presen-
tano, regolarmente osservate, le forme esteriori
delle leggi40.
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6. Segue: controllo intrinseco o estrinseco?

Sgombrato il campo da una possibile asse-
gnazione al corpo giudiziario di funzioni di
controllo di costituzionalità, i giuristi defi-
niscono la soglia fino alla quale il giudice
può spingersi ove ravvisi elementi di ille-
gittimità costituzionale nelle norme da
applicare.

Alcune posizioni dottrinali tendono a
distinguere tra controllo di costituzionalità
intrinseca ed estrinseca. La prima consiste
nel verificare se le disposizioni di legge 

abbiano un contenuto conforme o compatibile
coi principi generali stabiliti nella carta costitu-
zionale; 

la seconda invece verifica  se la 

deliberazione e formazione» [di disposizioni di
legge] «sia avvenuta secondo le forme della car-
ta medesima stabilite41. 

Per la scienza ottocentesca al livello
“intrinseco” il problema della incostituzio-
nalità non può configurarsi 42. Occorre che
il regime parlamentare preveda 

una funzione legislativa straordinaria, distinta
dalla ordinaria perché affidata ad un organo spe-
ciale, il quale come la funzione stessa, riceve il
nome di “costituente”. 

Solo dove è istituita questa funzione 
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col relativo organo [...] necessariamente la fun-
zione legislativa incontra un impedimento a
svolgersi oltre i confini del diritto nazionale43. 

Non dubita che ai giudici sia «sottratto
qualsiasi controllo sulla legittimità sostan-
ziale delle leggi» neanche chi, come Santi
Romano, sul tema dei limiti della funzione
legislativa, si dichiara disposto a 

non arrestarsi innanzi a principii e formule, che
si presentano con la consistenza di dommi e che
invece rivelano la loro manchevolezza44.

Al livello di incostituzionalità intrinse-
ca il giudice non può neanche spingersi a
sospendere l’applicazione di una norma
ritenuta incostituzionale45. Il problema in
sostanza è solo del Parlamento; la soluzione
spetta ad esso.

Può invece configurarsi una questione
di incostituzionalità estrinseca o formale se
manca «l’opera collettiva e simultanea dei
tre fattori legislativi», o, come precisano
altri, se mancano i requisiti essenziali46. 

Il sindacato, in senso tecnico, resta
comunque al Parlamento. Si può ricono-
scere all’autorità giudiziaria la facoltà di
non applicare una norma con le caratteri-
stiche di incostituzionalità estrinseca. Si
tratterebbe tuttavia di una decisione inca-
pace di produrre effetti di invalidazione
della norma che vale rispetto al caso singo-
lo, come anche si osservava con riferimen-
to ai decreti47. 

C’è poi chi si mostra prudente anche
rispetto a questa possibilità di sindacato
“sospensivo”, seppure riferito a problemi
di incostituzionalità estrinseca. Nel nostro
sistema, osservava Mortara 

la competenza a esaminare se una legge abbia o
no i requisiti esteriori della costituzionalità,

spetterebbe, caso per caso, ad ogni conciliatore
o pretore, tribunale o corte esistente sul territo-
rio italiano. È facile ravvisare il pericolo che ne
deriverebbe48.

7. Segue: la prospettiva di un non-luogo istitu-
zionale: l’interpretazione del diritto

In tale quadro restrittivo si apre però uno
spazio strategico, che forse costituisce il
vero luogo in cui il controllo di costituzio-
nalità consegue – lo osserviamo qui con
riferimento alle percezioni teorico-siste-
matiche – margini effettivi di operatività.

I nostri giuristi, Brunialti ne è buon
esempio, restano dell’avviso che «la vita
costituzionale di uno Stato» si esprime e
svolge anche con «manifestazioni della
coscienza giuridica» oltre che politica. È
una constatazione feconda di conseguenze. 

Sulla base di tale consapevolezza, infat-
ti, si riconosce al giudice il compito di 

interpretare una legge in modo che si accordi alle
norme dello Statuto. […]. Se l’opposizione ai
principii dello Statuto risulta non dal testo di una
legge, ma da un determinato modo di intender-
la, il potere giudiziario, nell’applicarla, le può
dare quell’interpretazione che la renda concilia-
bile coi principii medesimi49. 

La questione della costituzionalità delle
leggi è in ultima analisi «une question d’in-
terprétation légale»50. 

Santi Romano osserva che in effetti

tutto il diritto scritto ha la sua base in un diritto
tacito, fondamentale, immediata emanazione del-
le forze sociali ordinate […] che governa le leggi. 

Il diritto scritto in sostanza
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retrotrae, per dir così, ad una specie di diritto
consuetudinario, cui non solo non domina, ma
dal quale viene dominato, quasi penetrato. 

L’interprete fonda la sua attività su regole
che traggono il loro valore nel ricollegarsi ai
principi fondamentali «siano scritti o non
scritti, poco importa», gli stessi che vinco-
lano il legislatore: 

Siffatte regole, rispetto agli individui che deb-
bono obbedire alle leggi, qualunque sia il loro
contenuto, non possono essere che regole d’in-
terpretazione, di fronte al legislatore solo limiti. 

Certo, prosegue Romano, il legislatore può
derogare ai principi fondamentali come
accade per la irretroattività, l’uguaglianza, i
diritti quesiti, ma lo può fare solo se soste-
nuto da precisi motivi. Il potere discrezio-
nale che il Parlamento esercita in tal caso
deve essere infatti conforme 

alla finalità da cui il potere medesimo deriva; si
ha altrimenti uno sviamento del potere, che
costituisce una violazione di diritto, nel senso
proprio della parola51.

Si finisce dunque nella sostanza con il
ricavare spazi per un sindacato indiretto; un
potere di conformare interpretativamente
la norma incostituzionale. 

Si tratta di una percezione ermeneutica
della corrispondenza tra dato legale e prin-
cipio costituzionale – ben spiegabile in una
dimensione culturale come quella italiana
tradizionalmente giurisprudenziale – che
legittima l’armonizzazione interpretativa
del diritto positivo con i principi generali
dell’ordinamento costituzionale; sono prin-
cipi fondamentali, sottolineiamo, che sono
rinvenuti non solo nello Statuto, ma vengo-
no tratti, potremmo dire, dal tessuto stesso
della costituzione materiale.

Il che equivale a spostare il problema
della costituzionalità dal campo dei rappor-
ti istituzionali a quello del metodo di appli-
cazione del diritto. 

La prospettiva tecnico-giuridica dell’in-
terpretazione diventa un non-luogo istitu-
zionale di effettiva regolazione della costi-
tuzionalità delle leggi.

Si tratta di un approccio che valorizza
certamente il peso del potere giudiziario.
L’esistenza della legge valida è gestita dal
potere giudiziario poiché una volta che la
volontà nazionale ha prodotto la legge «la
sua esistenza è indipendente dalla volontà
creatrice come tale»52. È anche grazie a
questo suo peculiare ruolo, che il potere giu-
diziario consegue una propria indipenden-
za dagli altri poteri dello Stato.

Ciò tuttavia si rende possibile senza met-
tere in discussione il rapporto tra diritto e
bisogno di giuridicità misurato con la legge. 

L’interpretazione infatti determina pon-
derazioni delle valenze costituzionali della
legge senza incidere sul regime della sua
validità e lasciando aperta la possibilità di
una lettura costituzionale della legge di vol-
ta in volta aggiornata53.

L’interpretazione inoltre non è un’attri-
buzione esclusiva e, per i nostri giuristi, non
si esaurisce di certo nel giudice. Essa pre-
suppone anche e anzitutto la mediazione
insostituibile del giurista-scienziato. È tale
presenza a garantire che le dinamiche inter-
pretative, “costituzionalizzanti” il diritto
positivo, non confliggano con la scelta del-
la legalità e della divisione dei poteri.

Già con la svolta pandettistica il giurista
si era trovato a promuovere 

un’alleanza della scienza con la legislazione
facendosi mallevadore del controllo scientifico
di legittimità dell’operato della giurisprudenza. 
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La scienza giuridica, mentre assicurava
la subordinazione del giudice alla legge, si
ricavava un ruolo di primo piano nella
costruzione del sistema giuridico. Correla-
tivamente, la costruzione del sistema sulla
legge tramite la scienza serviva a difendere
i principi dello Stato di diritto anche da
eventuali interventi dello stesso legislatore
politico. Insomma il giurista

rifiutava il controllo giudiziario della costituzio-
nalità sostanziale delle leggi per affermare, inve-
ce, l’esigenza del controllo dottrinale della
‘scientificità’ dei loro contenuti, come elemen-
to necessario alla ricevibilità e all’introduzione
delle leggi nel sistema del diritto positivo54.

Tale impostazione diventa ancor più
significativa nello scorcio finale dell’Otto-
cento e nei primi decenni del Novecento,
quando, nel loro vario giustapporsi alla tra-
dizione pandettistica, si fanno strada nuovi
modi di concepire l’interpretazione del
diritto in una prospettiva che 

riguarda non pure il carattere generale dell’in-
terpretazione e il suo inevitabile sopraffare il
testo, ma la relazione fra legge e interpretazio-
ne55. 

Nella realtà italiana anche tali approcci
antiformalisti e di valenza giusliberista con-
tinuano a riservare al giurista-scienziato un
ruolo centrale nella interpretazione del
diritto56. È una caratteristica che distingue
il giusliberismo italiano dalla tedesca Frei-
rechtsbewegung più orientata nel senso del-
la centralità del giudice.

Ci troviamo di fronte ad un ritorno di (o
una riformulazione della) centralità del giu-
rista, che, con la sua prerogativa più tipica e
cioè interpretare il diritto, entra nelle

maglie del sistema di relazioni tra potere
politico e diritto per ritagliarsi e svolgere
una funzione fondamentale. Il giurista in tal
modo si pone nel mezzo della dialettica tra
i poteri per il solo fatto di svolgere la propria
funzione culturale, senza dover occupare un
luogo istituzionale.

Il dato si spiega ulteriormente se si tie-
ne presente anche la forte contiguità (e in
molti casi anche l’identità) di persone tra
coloro che siedono nella varie distinte isti-
tuzioni, così come tra questi e coloro che
svolgono attività scientifica. Con tale alta
propensione alla fungibilità delle risorse
umane, la vita delle istituzioni rispetto al
diritto, non può esaustivamente essere
regolata attraverso una ripartizione delle
competenze. 

L’interpretazione del diritto sembra
costituire un livello comune dove comple-
tare la dialettica tra istituzioni. Tutto ciò
implica appunto il primato del giurista,
piuttosto che del giudice.

8. La giurisdizione suprema come risorsa costi-
tuzionale 

Tenendo conto di questa genetica ultrattivi-
tà della interpretazione del diritto, altra
valenza assume il punto della giurisdizione
suprema.

Maggiore pregnanza prendono espres-
sioni ricorrenti che indicano nella Cassa-
zione – giudice supremo chiamato a garan-
tire l’esatta osservanza della legge – il luogo
di “svolgimento” della legge e di prosecu-
zione delle scelte del legislatore. Secondo
Mortara – quello stesso che negava esplici-
tamente uno spazio istituzionale autonomo
al controllo di costituzionalità –  
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tra la funzione della legge e quella della giurisdi-
zione non vi è solo un rapporto di dipendenza
[...]. La funzione giurisdizionale [...] segna il
confine al di là del quale non può estendersi
quella che suolsi chiamare la onnipotenza della
legge57. 

È in questo modo, – sotto la copertura di
altre funzioni, queste sì, istituzionalmente
assegnate – che la giurisdizione suprema
può giungere ad incidere sulle valenze costi-
tuzionali della legge. 

Con tali premesse teoriche la morfologia
pluralistica della giurisdizione suprema
sembra favorire aperture ad una gestione
interpretativa delle valenze costituzionali
del diritto positivo, moltiplicando giuri-

sprudenzialmente (anche al massimo livel-
lo giurisdizionale), le opportunità per una
loro ponderazione. 

Forse è anche per questo che quel siste-
ma di Corti supreme così ostentatamente
criticato è potuto rimanere in vigore tanto a
lungo. Era in fondo una risorsa preziosa per
uno Stato con istituzioni giovani, privo di
consolidate prassi costituzionali capaci di
indirizzarne la vita e la dialettica, e di deter-
minare da sole una struttura di assetti com-
patibile con la realtà; era, del resto, uno Sta-
to sovrano che,  volendo essere “di diritto”,
non poteva prescindere dal pressante e pro-
blematico tema del disciplinamento dei
propri poteri.

Meccarelli

185

1 Cfr. J.L. Halperin, Le tribunal de
cassation et les pouvoirs sous la
Révolution (1790-1799), Paris,
LGDJ, 1987, passim, L. Lacchè, Il
potere giudiziario come potere politi-
co in Attilio Brunialti, in «Storia,
amministrazione, costituzione»,
7, 1999, p. 34.

2 R. De la Grasserie, De la fonction
et des juridictions de cassation en
législation comparée (évolution,
comparaison critique, réforme),
Paris, LGDJ, 1911, p.1. Rilievi
simili sono proposti da M.
Renouard, Considerations sur l’hi-
stoire de la Cour de Cassation, Paris,
Cosse, 1875, p.18. Sottolinea le
valenze antigiurisprudenziali nel
modello francese anche P. Harras
von Harrasowsky, Die Rechtsmittel
im Civilprocess nach dem gegenwär-
tigen Stände der Gesetzgebung,
Wien, Hölder, 1879, p. 5.

3 Fra gli altri cfr. G.D. Tiepolo, Del-
la suprema autorità giudiziaria, in
La legge, I, 1861, p. 170, L. Frojo,
Elementi di procedura civile, Napo-
li, Stamperia di F. Ferrante e C.,

1865, p. 66, G. De Falco, Discorso
pronunciato presso la Corte di Cas-
sazione di Roma nella assemblea
generale del 3 gennaio 1884, Roma,
Tipografia del Senato, 1884, p. 14,
C. Carbellotto, Cassazione e Corte
di Cassazione, in Digesto italiano,
VII, 1888, p. 49, L. Mortara, Com-
mentario del Codice e delle leggi di
procedura civile, (terza ed.), Mila-
no, Vallardi, 1905, vol.II, pp. 14-
15.

4 Si veda ad esempio De Foresta, Del
riordinamento giudiziario. Cassa-
zione o terza istanza?, (1868), in
appendice a M. D’Addio, Politica e
magistratura, (1848-1876), Milano,
Giuffrè, 1966, p. 487, o la Discus-
sione sul disegno di legge sull’ordi-
namento giudiziario, in Atti parla-
mentari. Camera dei deputati.
Discussioni, Legislatura XXI, 2a

Sessione 1902-1903, Vol.VII,
Roma, Camera dei Deputati, 1903,
Tornata del 10 marzo 1903, p.
6538, G. Sarocchi, S. Lessona, E.
Finzi, E. Barsanti, A. Tellini, Sul
problema delle Cassazioni territoria-

li. Consigli degli avvocati e dei pro-
curatori di Firenze, Firenze, Tipo-
grafia Barbera, 1923, p. 6.

5 G. Carcano, La Cassazione e lo Sta-
tuto, Milano, 1872, pp. 12-13 e pp.
27-28. Simili sono le osservazio-
ni formulate da E. Barral, A. Anel-
li, R. Luzzati, L. Bertolotti, Intorno
alla suprema magistratura del
Regno, Milano, f.lli Rechidei, 1872,
pp. 132-133, F. Carrara, Della sosti-
tuzione dei supremi tribunali di ter-
za istanza alle quattro corti di cas-
sazioni, (1873), in appendice a M.
D’Addio, Politica e magistratura,
cit., p. 534, G. Carnazza, Sull’orga-
nizzazione giudiziaria, in «Il cir-
colo giuridico», X, 1879, pp. 66-
68.

6 Con queste osservazioni il
«Monitore dei tribunali», II,
1861, p. 155, introduceva alle pagi-
ne dei Processi verbali della Com-
missione Cassinis, pubblicati
integralmente. Cfr. infra paragra-
fo 3.

7 C. Giuliani, La terza istanza e la
Corte di Cassazione, in «La legge»,



I, parte I, 1861, p. 94. Cfr. M. Mec-
carelli, Identità e funzione delle cor-
ti supreme in Europa al tempo delle
codificazioni, in «Quaderni fio-
rentini», 28, 1999, pp. 1147-1166.

8 Cfr. E. Dezza, Gli ordinamenti giu-
diziari in Italia nell’età della codifi-
cazione, in Saggi di storia del diritto
penale moderno, Milano, Led,
1992, p. 191, A. Sciumè, ‘Quando
la politica entra dalla porta la giu-
stizia fugge impaurita dalla fine-
stra’: giudici e sentimento della giu-
stizia in Italia dall’Unità al primo
Novecento, in Europäische und ame-
rikanische Richterbilder, a cura di A.
Gouron, L Mayali, A. Padoa
Schioppa, D. Simon, Frankfurt am
Main, Klostermann, 1996, pp.
167-175, V. Denti, M. Taruffo, La
Rivista di diritto processuale civile,
in «Quaderni fiorentini», 16,
1987, p. 663, N. Tranfaglia, Magi-
stratura, in Storia d’Italia, a cura di
F. Levi, U. Levra, N. Tranfaglia,
Firenze, Nuova Italia, 1978, p. 619,
P. Marovelli, L’indipendenza e l’au-
tonomia della magistratura italia-
na dal 1848 al 1923, Milano, Giuf-
frè, 1967, pp. 194-201.

9 Si vedano fra gli altri C. Mangani-
ni, Raffronto tra il sistema della Cas-
sazione e quello delle terze istanze, in
«La legge», VI, parte I, 1866, pp.
355-358, E. Barral, A. Anelli, R.
Luzzati, L. Bertolotti, Intorno alla
suprema magistratura del Regno,
cit., pp. 133-136, D. Cavalleri, L’i-
stituto della cassazione e della terza
istanza, Milano, Hoepli, 1902, p.
48. Si veda anche la Discussione del
progetto di legge per istituire sezioni
temporanee in talune Corti di cassa-
zione, in Atti parlamentari, Came-
ra dei deputati, Discussioni,
Legislatura XII, Sessione 1874-75,
2° periodo, Roma, 1875, vol.IV, pp.
4447-4478. 

10 G. Carcano, La Cassazione e lo Sta-
tuto, cit., p. 5. 

11 Cfr. J. Luther, Idee e storie di giusti-
zia costituzionale nell’Ottocento,
Torino, Giappichelli, 1990, pp.
169-183, e dello stesso Die italie-
nische Verfassungsgerichtsbarkeit.

Geschichte, Prozeßrecht, Rechtspre-
chung, Baden-Baden, Nomos,
1990, pp. 44-50, M. Bignami,
Costituzione flessibile, costituzione
rigida e controllo di costituzionalità
in Italia (1848-1956), Milano,
Giuffrè, 1997, pp. 1-25, J. Varela
Suanzes, Riflessioni sul concetto di
rigidità costituzionale, in «Giuri-
sprudenza costituzionale»,
XXXIX, 1994, II, p.3313-3338, A.
Pace, La causa della rigidità costi-
tuzionale, Padova, Cedam, 1996,
pp. 74-96. 

12 Cfr. R. Martucci, L’invenzione del-
l’Italia unita, Milano, Sansoni,
1999, p. 342, A. Sciumè, Fra revi-
sione e cassazione. Modelli di orga-
nizzazione giudiziaria e politica del-
l’unificazione nella Lombardia
postunitaria, in Ius mediolani,
Milano, Giuffrè, 1996, pp. 997-
998, 1022-1023 e 1049-1050, P.
Saraceno, Storia della magistratura
italiana, Roma, Università  La
Sapienza, 1993, pp. 130-135, M.
D’Addio, Politica e magistratura,
cit., pp. 109-113, P. Marovelli,
L’indipendenza e l’autonomia della
magistratura, cit., pp. 54-55.

13 P. Saraceno, Alta magistratura e
classe politica dalla integrazione alla
separazione, Roma, Edizione d’A-
teneo & Bizzarri, 1979, p. 23.

14 G. Astengo, (a cura di), Processi
verbali delle sedute della commissio-
ne […], in «Monitore dei tribu-
nali», II, 1861, verbale n.3, p. 159.
Se ne veda la trattazione in A.
Sciumè, Fra revisione e cassazione,
cit., pp. 1001-1026 e M. D’Addio,
Politica e magistratura, cit., pp.
109-117.

15 S. Marchese, Sull’ordinamento del-
le Corti supreme italiane, in «La
legge», I, parte I, p. 10.

16 G.D. Tiepolo, Della suprema auto-
rità giudiziaria, cit., p. 169. Tali
caratterizzazioni della Corte
suprema unitaria sono rinvenibi-
li anche in A. Caveri, Corte di terza
istanza, di cassazione, di revisione,
corte suprema, (1861), in appendi-
ce a M. D’Addio, Politica e magi-
stratura, cit., pp. 467-469, G.

Astengo, (a cura di), Processi ver-
bali, cit., verbale n. 3, pp. 158-159,
D. Giuriati, La Cassazione e le tre
istanze, Torino, 1861, p. 2, G. Cal-
garini, Il tribunale di terzo grado e
una giurisdizione suprema, in «La
legge», VI, 1866, parte I, pp. 893-
894. Secondo M. D’Addio, Politi-
ca e magistratura, cit., p. 115, tutta-
via, il progetto Cassinis «avrebbe
portato alla conclusione che il giu-
dizio di costituzionalità era la vera
ed unica giustificazione che
distingueva il consiglio supremo
di giustizia dalle Cassazioni regio-
nali».

17 Una approfondita sintesi di tali
svolgimenti scientifici è proposta
da P. Grossi, Scienza giuridica ita-
liana, Milano, Giuffrè, 2000.

18 G. Zanardelli, Discorso del Presi-
dente del Consiglio rivolto alla
Camera dei Deputati, nella tornata
del 25 marzo 1903, in Discorsi parla-
mentari, Roma, Camera dei Depu-
tati, 1905, vol.II, pp. 642-643, in
particolare p. 638, C. Cavagnari,
La riforma dell’ordinamento giudi-
ziario, in «Monitore dei tribuna-
li», XLIV, 1903, p. 161, C. Lesso-
na, La réforme judiciaire en Italie, in
«Revue trimestrielle de droit
civil», IX, 1903, pp. 349-351, E.
Piola Caselli, La magistratura,
Torino, Utet, 1907, pp. 417-421.
Cfr. P. Marovelli, L’indipendenza e
l’autonomia della magistratura,
cit., pp. 195-202.

19 G. Zanardelli, Discorso del Presi-
dente del Consiglio, cit., p. 638. Lo
ribadisce l’on. Sacchi durante il
dibattito parlamentare in Atti par-
lamentari, Camera dei deputati,
VII, cit., tornata del 13 marzo
1903, p. 6397, Discussione sul dise-
gno di legge sull’ordinamento giudi-
ziario.

20 Così il ministro di Grazia e Giusti-
zia Cocco-Ortu durante il dibatti-
to alla Camera, ibidem, tornata del
24 marzo 1903, p. 6686.

21 C. Cavagnari, La riforma dell’ordi-
namento giudiziario, cit., p. 162.

22 È un brano dell’intervento dell’on.
Sorani, in Atti parlamentari,

Archeologie

186



Camera dei deputati, VII, cit., tor-
nata del 18 marzo 1903, p. 6502,
Discussione sul disegno di legge sul-
l’ordinamento giudiziario.

23 Sono parole dell’on. Sacchi, tor-
nata del 13 marzo 1903, cit., p.
6397.

24 Ibidem, p. 6398; un ruolo di argi-
ne contro le ingerenze del potere
esecutivo è riconosciuto alla Cor-
te suprema di cassazione anche
dall’on.Giradini, tornata del 19
marzo 1903, p. 6538.

25 Cfr. M. Sbriccoli, Il diritto penale
liberale. La «Rivista Penale» di
Luigi Lucchini, 1874-1900, in
«Quaderni fiorentini», 16, 1987,
pp. 105-183, J. Luther, Idee e storie,
cit., pp. 192-194, e dello stesso Die
italienische Verfassungsgerichtsbar-
keit, cit., p. 50, M. Bignami, Costi-
tuzione flessibile, cit., pp. 53-55.

26 Sentenza del 20 settembre 1900 in
«Giurisprudenza italiana», 1900,
II, col. 57. Se ne legga sulla stessa
rivista il commento di L. Mortara,
Il decreto-legge 22 giugno 1899
davanti alla Corte di Cassazione,
col. 53-56. Cfr. E. Presutti, Il
decreto-legge 22 giugno 1899 avanti
alla giurisprudenza penale, in
«Giurisprudenza italiana», 1899,
II, col. 367-380, L. Lucchini, Il
decreto legge sui provvedimenti poli-
tici, in «Rivista penale», 50, XXV,
1899, pp. 125-143, e dello stesso
Decreti legge e necessità di Stato, in
«Rivista penale», 51, XXVI, 1900,
pp. 583-584.

27 L. Mortara, Commentario, cit., I,
pp. 100-104. Cfr. A. Brunialti, Il
diritto costituzionale e la politica
nella scienza e nelle istituzioni,
Torino, Utet, 1900, II, p. 594.

28 F. Degni, L’interpretazione della leg-
ge, Napoli, Jovene, 1909, p. 230.
Così anche C. Lessona, La legalità
della norma e il potere giudiziario,
in Scritti minori, Santa Maria
Capua Vetere, Cavotta, 1911, I, pp.
52-72.

29 Così A. Brunialti, Il diritto costitu-
zionale, cit., I, (1896), p. 385 e p.
320, II, p. 594 e pp. 569-597. Cfr.
D. Cavalleri, L’istituto della cassa-

zione e della terza istanza, cit., p.
49, C. Lessona, La legalità della
norma, cit., p. 54.

30 F. Degni, L’interpretazione della leg-
ge, cit., p. 234. Così anche C. Les-
sona, La legalità della norma, cit.,
pp. 47-48. Sui diversi punti di
vista dottrinali e giurisprudenzia-
li manifestatisi in merito al “sin-
dacato” dei decreti legislativi e sui
decreti legge si veda M. Bignami,
Costituzione flessibile, cit., pp. 43-
61.

31 Cfr. L. Lacchè, La costituzione bel-
ga del 1831, in «Storia, ammini-
strazione, costituzione», 9, 2001,
pp. 100-101. Lo ricordava già A.
Brunialti, Il diritto costituzionale,
cit., II, p. 581.

32 Le posizioni sono abbastanza arti-
colate. Si pensi ad esempio alla
discussione tra E. A. Ehr, Studien
über das preußsche Staatsrecht,
pp.179-243 e R. John, Rechtsültig-
keit und Verbindlichkeit publizirter
Gesetze und Verordnungen nach den
Grundsätzen des preussischen Staa-
trechts, pp. 244-274, nelle pagine
della Zeitschrift für deutschen Staat-
srecht und deutsche Verfassungsge-
schichte, I, 1867. Sul tema si veda-
no anche H. Bischof, Verfassung,
Gesetz, Verordnung und richterliches
Prüfungsrecht der Verfassungsmäs-
sigkeit landesherrlicher Gesetze und
Verordnungen, in Zeitschrift für
Civilrecht und Prozeß, XVI, 1859,
pp. 235-294, 385-422, XVII, 1860,
pp. 104-144, 253-304, 448-464 e
R. von Gneist, Soll der Richter auch
über die Frage zu befinden haben, ob
ein Gesetz verfasssungsmässig zu
Stande gekommen? Gutachten für
den vierten Deutschen Juristentag,
Berlin, Springer, 1863, in partico-
lare pp.5-6; per i decenni succes-
sivi si vedano, G. Jellinek, Gesetz
und Verordnung, Freiburg, Mohr,
1887, E. Hubrich, Das Reichsgericht
über den Gesetzes- und Verordnung-
sbegriff nach Reichsrecht, Berlin,
Struppe & Winckler, 1905. Cfr. J.
Luther, Idee e storie, cit., pp.141-
168.

33 R. von Gneist, Soll der Richter auch,

cit., p. 22.
34 L. Lacchè, Il potere giudiziario, cit.,

pp. 31-32.
35 L. Mortara, Commentario, cit., I, p.

124. Di simile avviso sono F.
Degni, L’interpretazione della legge,
cit., p. 228, S. Romano, Osservazio-
ni preliminari per una teoria sui
limiti della funzione legislativa nel
diritto italiano (1902), ora in Scrit-
ti minori, Padova, Cedam, 1950, I,
p. 238.

36 A. Brunialti, Il diritto costituziona-
le, cit., I, p. 336. L’autore aveva
utilizzato toni più espressamente
critici nel saggio Funzione politica
del potere giudiziario, in Archivio
giuridico, V, 1870, p. 408. Si veda la
trattazione fattane da L. Lacchè, Il
potere giudiziario, cit., pp. 25-45.

37 E. Piola Caselli, La magistratura,
cit., p. 138.

38 E. Hedde, Du rôle politique du pou-
voir judiciaire dans la constitution
des États-Unis, Paris, V. Giard et E.
Brière, 1895, p. 6. Cfr. R. De la
Grasserie, De la fonction et des juri-
dictions de cassation, cit., p. 88, A.
Brunialti, Il diritto costituzionale,
cit. I, p. 324, L. Mortara, Commen-
tario, cit., I, p. 130, e già G.D. Tie-
polo, Della suprema autorità giudi-
ziaria, cit., p. 169, A. Caveri, Corte
di terza istanza, cit., p. 469.

39 A. Brunialti, Funzione politica del
potere giudiziario, cit., p. 404. Con-
fermerà tali approcci in Il diritto
costituzionale, cit., in particolare,
I, pp. 322-325.

40 S. Romano, Osservazioni prelimina-
ri, cit., p. 217. Il tentativo di Roma-
no è quello di elaborare, con una
“osservazione microscopica”, ma
senza rinunciare ai due principi
sopra indicati, una più circostan-
ziata teoria dei limiti della funzio-
ne legislativa.

41 L. Mortara, Commentario, cit., I, p.
123. Cfr. M. Bignami, Costituzione
flessibile, cit., pp. 27-43.

42 F. Degni, L’interpretazione della leg-
ge, cit., p. 228. È questo un orien-
tamento dottrinale ben consolida-
to. Cfr. M. Bignami, Costituzione
flessibile, cit., pp. 27-28. Il criterio

Meccarelli

187



distintivo sarà ancora impiegato
negli anni Trenta; cfr. G. Arangio
Ruiz, Intorno al sindacato giudizia-
rio sulle leggi, in Studi di diritto pub-
blico in onore di Oreste Ranelletti nel
XXXV anno del suo insegnamento,
Padova, Cedam, 1931, I, pp. 21-23.  

43 L. Mortara, Commentario, cit., I, p.
123. Cfr. A. Brunialti, Il diritto
costituzionale, cit. II, p. 591, C.
Lessona, La legalità della norma,
cit., p. 45.

44 S. Romano, Osservazioni prelimina-
ri, cit., p. 228 e p. 217.

45 A. Brunialti, Il diritto costituziona-
le, cit. II, p. 591, L. Mortara, Com-
mentario, cit., I, pp. 123-124, C.
Lessona, La legalità della norma,
cit., pp. 39-45. 

46 F. Degni, L’interpretazione della leg-
ge, cit., p. 229. Non sono però sin-
dacabili gli interna corporis. Così
anche M. D’Amelio, Corte di Cas-
sazione, in Enciclopedia italiana di
scienze lettere ed arti, IX, 1931, p.
539, C. Lessona, La legalità della
norma, cit., pp. 43-44, A. Brunial-
ti, Il diritto costituzionale, cit. II, p.
592.

47 A. Brunialti, Il diritto costituziona-
le, cit., II, p. 593 e vol. I, p. 322 e
già F. A. De Marchi, Dell’autorità
giudiziaria siccome guarentigia del-
l’osservanza dello Statuto, in
«Monitore dei tribunali», I,
1860, pp. 545-549. Orientamenti
con tali valenze erano seguiti dal-
la tradizione dottrinale tedesca.
Sono riassunti da R. von Gneist,
Soll der Richter auch, cit., pp. 3-4 e

pp. 22-23. Cfr. R. John, Rechtsül-
tigkeit und Verbindlichkeit, cit., pp.
260-262, H. Bischof, Verfassung,
Gesetz, Verordnung, cit., passim.
Cfr. M. La Torre, Scienza giuridica
e stato di diritto. Leonard Nelson e
Georg Jellinek, in «Materiali per
una storia della cultura giuridica»,
2, 1999, p. 395.

48 L. Mortara, Commentario, cit., I, p.
130. 

49 Così A. Brunialti, Il diritto costitu-
zionale, cit., I, p. 172 e II, p. 592; la
linea è ribadita anche in I, p. 322.

50 E. Hedde, Du rôle politique du pou-
voir judiciaire, cit., p. 16.

51 S. Romano, Osservazioni prelimina-
ri, cit., pp. 240-242. Tale approc-
cio serve anche a individuare le
ipotesi in cui il legislatore può
modificare lo Statuto; e cioè:
quando la modifica è imposta
«dalla necessità», intesa come
«diritto che scaturisce immedia-
tamente e direttamente dalle for-
ze sociali»; quando si tratti di
riconoscere una consuetudine;
quando la modifica è indiretta
consistendo in una integrazione
dello Statuto (pp. 236-238). 

52 A. Brunialti, Funzione politica del
potere giudiziario, cit., pp. 406-
407. 

53 G.M. Malvezzi, Sulle tesi delle con-
venienza di unificare la Corte di Cas-
sazione in Italia, Venezia, tip. Emi-
liana, 1872. 

54 G. Cianferotti, Storia della lettera-
tura amministrativistica italiana,
Milano, Giuffrè, 1998, p. 757 e

anche p. 756. Cfr. J. Varela Suan-
zes, Riflessioni sul concetto di rigi-
dità costituzionale, cit., p. 3332, in
riferimento alla «concezione
materiale della legge» elaborata
dalla giuspubblicistica tedesca.

55 B. Brugi, Dalla interpretazione del-
la legge al sistema del diritto, in Per
la storia della giurisprudenza e del-
l’Università italiane, Nuovi Saggi,
Torino, 1921, p. 17. Cfr. M. Mecca-
relli, Un senso moderno di legalità.
Il diritto e la sua evoluzione nel pen-
siero di Biagio Brugi, in «Quaderni
fiorentini», 30, 2001, pp. 124-
184. 

56 Sul “giusliberismo” italiano si
vedano P. Grossi, Scienza giuridica
italiana, cit., e dello stesso Itine-
rari dell’assolutismo giuridico. Sal-
dezze e incrinature nelle “parti gene-
rali” di Chironi, Coviello e Ferrara,
in «Quaderni fiorentini», 27,
1998, p. 168-227, Interpretazione
ed esegesi, in Studi in memoria di G.
Tarello, I, Milano, Giuffrè, 1990,
pp. 282-307, «La scienza del dirit-
to privato». Una rivista progetto nel-
la Firenze di fine secolo, Milano,
Giuffrè, 1988, P. Costa, L’interpre-
tazione della legge: François Gény e
la cultura giuridica italiana fra
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Virtute e conoscenza



Premessa

Le droit administratif actuel, comme toute autre
branche du droit, a son histoire. Pour le bien com-
prendre, les phases par lesquelles il est passé sont
d’une importance incomparable […] nous pou-
vons maintenant embrasser d’un coup d’oeil tou-
te une série de révolutions importantes et profon-
des qui se sont produites dans un espace de temps
assez court et qui viennent seulement d’être ache-
vées. Ici, l’histoire du droit n’a pas à constater le
développement paisible, semblable à celui de l’ar-
bre, qui pousse de jeunes rejetons et laisse périr
les vieux; il ne s’agit pas d’un lent accroissement
et de l’épanouissement des différentes formes qui
aujourd’hui nous entourent. C’est le fondement
tout entier, qui est, à chaque fois, changé1.

Con queste parole, Otto Mayer apriva la
partie générale della traduzione francese, da
lui stesso curata, della sua famosa opera
Deutsches Verwaltungsrecht, pubblicata origi-
nariamente tra il 1895 ed il 1896, dimo-
strando, primo di una lunga serie, un certo
qual interesse per le tematiche dello svilup-
po storico del diritto amministrativo. Inte-
resse destinato a concretizzarsi in prassi

contenutistica riscontrabile nei più celebra-
ti manuali di diritto amministrativo, a par-
tire appunto dal tornante di fine secolo
durante il quale, nelle pieghe di imponenti
impianti dogmatici che prendono corpo in
poderose opere di sintesi, si definiscono le
linee portanti della sistematica e della “spe-
cialità” di questa nuova entità disciplinare: il
diritto amministrativo.

A dispetto di una depurazione e cristal-
lizzazione giuridica di quest’ultimo da qual-
siasi commistione storica, politologica, filo-
sofica – decantata dagli esponenti del meto-
do giuridico – fa capolino un fugace accen-
no al farsi storico di una disciplina che, sep-
pur appena delineatasi in forma larvale in
terra d’Oltralpe a partire dall’età napoleoni-
ca, o – così nell’auto-legittimante vulgata
teorica otto-novecentesca – maturatasi e
costruitasi gradatamente, quasi in una lotta
secolare, a partire da archetipi lontanissimi
nel tempo ed in diretta connessione con il
succedersi delle forme storiche di Stato2,
fino alla trionfante giuridicizzazione dell’ot-
tocentesco Stato di diritto, richiede pur sem-
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pre un antecedente logico, una contestualiz-
zazione storica dalle venature talora mito-
poietiche che le consenta di assestarsi, di
acquisire fisionomia, anche a costo di forza-
te contrapposizioni rispetto ad universi isti-
tuzionali affatto eterogenei.

Le ricostruzioni si fanno carico del peso
del tempo e, secondo itinerari logici più o
meno plausibili, si dipanano lungo il fluire
ininterrotto dei secoli per cercare le matri-
ci originarie, intrecciandosi necessaria-
mente con gli apparati organizzativi e le
dinamiche funzionali che qualsivoglia ordi-
namento politico ha via via modellato per le
istituzioni deputate alla cura degli interessi
dei governati.

Oggi, a distanza di tanto tempo, cosa
rimane di quei tentativi di incursione retro-
spettiva, delle poderose sequenze modelli-
stiche di forme di stato e di istituzioni, con-
catenantesi come ingranaggi, pensate dai
primi Maestri della scienza del diritto ammi-
nistrativo?

Cercarle nello strumento che oggi rap-
presenta il primo punto di partenza dogma-
tico per chi si voglia avvicinare alle nozioni
ed agli istituti giuridici, ossia l’Enciclopedia
del diritto, è lo scopo di queste brevi notazio-
ni.

Analizzare alcuni lemmi, strutturalmen-
te non concepiti con un taglio meramente
aderente al dato normativo o tecnico-giuri-
dico, alla scoperta di spunti di ricostruzione
storica, può essere un ulteriore mezzo per
fare il punto della situazione in ordine al
complesso problema della declinazione del
rapporto tra storia ed amministrazione –
ovviamente con tutte le cautele del caso
imposte dalla constatazione delle gabbie
contenutistiche entro le quali si trova
costretta una voce enciclopedica – o, in ogni
caso, per osservare, attraverso la trama

offertaci dall’evoluzione delle istituzioni
amministrative, delle teorie che le hanno
supportate, dei contrasti dottrinali cui pos-
sono aver dato luogo, il ruolo giocato dall’in-
sieme di questi elementi nella trasformazio-
ne di lungo periodo della cornice delle
odierne strutture pubbliche.

Non sfugge, certamente, la difficoltà di
reperire, tra le pieghe dei dettagli legislativi
e dei tecnicismi, significative contestualiz-
zazioni storiche od aperture a vocazione sto-
rico-istituzionale, nondimeno voci come
quella – già analizzata in un contributo pre-
cedente, in questa stessa rubrica, da F. Luca-
rini – Stato (storia) di Maurizio Fioravanti
(già in Enc. del dir., vol. XLIII, ad vocem, Giuf-
frè, Milano, 1990; ed ora, rivisitato, in ID.,
Stato e costituzione. Materiali per una storia
delle dottrine costituzionali, Torino, Giappi-
chelli, 1993, da cui si cita) sono ben espres-
sive del livello di consapevolezza raggiunto
circa la pregnanza del « fattore amministra-
tivo-pubblico quale ulteriore carattere
distintivo della modernità politica» (p. 22).

Né il contenitore prescelto per la sele-
zione dei contributi, con il suo taglio emi-
nentemente giuridico, è del tutto peregrino.
È sufficiente riflettere sull’influenza eserci-
tata dalle ricostruzioni prospettate dagli
esponenti del pensiero giuridico e della dot-
trina amministrativistica classica sopra
accennati – le quali, volenti o nolenti, si sono
rivelate ben difficili da rimuovere fino a
tempi recenti, quasi una sorta di involonta-
ria e persistente griglia concettuale3, trasfe-
ritasi perfino nell’adozione, nel linguaggio
comune, del lemma “amministrazione” in
riferimento a periodi a dir poco sospetti –,
per comprendere come anche ai frutti della
riflessione giuridica e storico-giuridica si sia
debitori di rilevanti contributi per una mes-
sa a fuoco del fenomeno amministrativo.
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Non si può, su opposto versante, non
concordare con quanto sottolineato nell’
Introduzione alla sua Storia dell’amministra-
zione italiana da Guido Melis, il quale, in una
breve rievocazione dello sviluppo della sto-
riografia amministrativa italiana, associa ad
una rinnovata stagione di studi, legata alla
valorizzazione di una approfondita ricerca
d’archivio, il raggiungimento di una «per-
cezione della complessità del momento
amministrativo sia rispetto alla dimensione
giuridico-normativa (ineliminabile, ma non
per questo totalizzante) sia a quella mera-
mente politica» (p. 11).

È da questo “difficile connubio”, quindi,
tra storia istituzionale ed amministrativa e
storia del diritto, così come del pensiero giu-
ridico, che possono giungere i risultati più
incisivi per la comprensione del fattore
“amministrazione”, di tutta la sua secolare e
complessa evoluzione. D’altronde, già
recenti opere manualistiche su questo tema,
come quelle di Melis e di Mannori–Sordi
appunto, danno segnali estremamente posi-
tivi al riguardo, facendo ben sperare in pro-
gressi futuri e confermando le potenzialità
di una possibile sinergia tra i due approcci.

Resta solo da dire che le voci analizzate
faranno, rispettivamente, riferimento al
tema delle origini dell’amministrazione
(Polizia), a quello del suo sviluppo storico e
del relativo statuto giuridico costruitole
attorno (Amministrazione pubblica, Diritto
amministrativo), ed infine alla rilevante pro-
blematica degli strumenti approntati per la
soluzione dei conflitti sorgenti tra soggetto
privato e pubblica autorità (Contenzioso
amministrativo, Giurisdizione amministrativa
e giurisdizione ordinaria nei confronti della
pubblica amministrazione).      

Polizia: un passaggio ineludibile verso l’ammi-
nistrazione moderna?

L’onda lunga della vulgata tramandata dalla
dottrina amministrativistica della fine del-
l’Ottocento circa gli snodi epocali che con-
ducono all’evoluzione degli apparati ammi-
nistrativi e di un loro correlato statuto e stru-
mentario giuridico, è dato riscontrarla nel-
la voce Polizia, bipartita nella trattazione
concernente il periodo del diritto interme-
dio ed il diritto pubblico vigente. 

Nella prima, dovuta alla penna di Mario
Sbriccoli, eminente studioso di storia del
diritto, pur concentrandosi l’attenzione sui
profili storici dell’enucleazione di una fun-
zione di prevenzione dei reati e di garanzia
dell’ordine pubblico – quale quella di poli-
zia, appunto, nella sua moderna accezione –
non manca qualche accenno a quel connubio
interpretativo che ha visto legati i destini
della «funzione di governo» e della «fun-
zione di polizia» (p. 117).

Osservando gli sviluppi successivi alla
crisi, per non dire “evanescenza”, del pote-
re centrale, collocantesi tra IX e X secolo, è
con la rinascita della dimensione cittadina,
con le problematiche ad essa connesse del
mantenimento di «sicurezza e di ordine, di
convivenza e di moralità, di organizzazione,
approvvigionamento, igiene» (p. 113), che
si assiste alla faticosa emersione di un «nuo-
vo ruolo» per la “polizia”.

Il contesto della città-stato basso medie-
vale vede crearsi, in nuce, le condizioni per la
confluenza degli interessi oligarchici del ceto
dominante in una rappresentazione unita-
ria che li prospetta come interessi comuni a
tutti i cittadini, in una cornice di pratiche di
governo e di legislazione statutaria le cui
parole d’ordine di “utilitas publica” o “bonum
civitatis, communis, rei publicae” consolida-
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no le fondamenta concettuali della nuova
funzione di governo e di controllo che sta
lentamente emergendo.

La conseguente rinascita del concetto di
autorità pubblica costituisce il prodromo
logico per un più incisivo intervento di rego-
lamentazione ed ispezione successiva miran-
te alla verifica dell’osservanza dei precetti
stabiliti. Senza addentrarsi nella disamina dei
campi d’azione e dei soggetti istituzionali
deputati ad occuparsene, è sufficiente rile-
vare, ai nostri fini, la continuità di un siffat-
to processo, attraverso le fasi storiche delle
Signorie, dei Principati, fino ai nascenti Sta-
ti regionali e, in successione, sino agli anti-
chi Stati italiani, in una dinamica d’espan-
sione della funzione di polizia che procede di
pari passo alla «complicazione della vita civi-
le, allo sviluppo della vita economica, ed alla
progressiva assolutizzazione del potere poli-
tico dei Principi» (p. 115).

La distinzione tra “ polizia di benessere”
e “polizia di sicurezza” comincia a farsi più
nitida, sebbene, in principio, i metodi ope-
rativi adottati siano per molti profili simili.
L’occhiuta sorveglianza, la trama repressiva
di controlli e divieti, sono i caratteri di una
polizia cui l’assolutismo – a partire dal XVI
secolo –, in un crescendo normativo di
«constitutiones, statuta, prammatiche,
ordinanze, capitolari, bolle, editti, ordini,
decreti, bandi, gride e notificazioni» (p.
116), conferisce una “potestas inspiciendi
suprema”, finalizzata alla “cura avertendi mala
futura” ed allo “ius promovendae salutis”. Ma
gli esiti di questo sviluppo sono strani.

Se l’ordre dans la rue mantiene sempre un
ruolo preminente nel quadro funzionale del-
la polizia d’Ancien régime, la specificazione
dei limiti di quest’ultima verrà, specie nel
XVIII secolo, cristallizzata in una teorizza-
zione che sovrappone «funzione di gover-

no» e «funzione di polizia», ponendo le
basi per la «costruzione dottrinale del cd.
Stato di polizia» (p. 117)4; in una sintesi,
quindi, che, privilegiando l’unitarietà rico-
struttiva alle sfumature storiche, fa conver-
gere in un unico alveo le diverse attitudini
d’intervento dei vari esempi di organi magi-
stratuali nati prima come organi di polizia e
poi trasformatisi in giurisdizionali, nell’in-
distinzione, per non dire sovrapposizione,
tipica di quella temperie storica, tra funzio-
ni di giustizia, polizia e governo.

Ed è proprio questo processo ad essere
maggiormente sviluppato nel successivo
contributo di A. Chiappetti – dedicato alla
nozione di “polizia” nel diritto pubblico
vigente – nel quale, in una breve trattazione
introduttiva, esplicitamente votata a recu-
perare, attraverso l’ausilio della prospettiva
storica, una dimensione unitaria del concet-
to di “polizia”, si tenta di riannodare le fila
di una secolare evoluzione.

Indubbiamente quest’ultimo vanta ori-
gini, anche semantiche, assai risalenti nel
tempo, collegandosi già dal punto di vista
della radice lessicale all’archetipo aristoteli-
co della «politeia, come fine generale di buon
governo dello Stato, come dover essere del-
la polis» (p. 121).

Per seguire allora l’evoluzione di questo
prototipo concettuale, l’unica via proficua è
quella di doppiarne l’itinerario in diretta
connessione con «l’evoluzione storica degli
ordinamenti statuali» (ibid.), giusta l’ovvia
constatazione che l’attuale stato normativo e
la configurazione teorica di esso altro non
sono che il risultato finale di «una secolare
evoluzione della legislazione che ha sempre
avuto come punto fisso di riferimento, una
nozione “originale” ».

Un punto di partenza decisivo è costitui-
to dalla riscoperta del termine “polizia” in
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coincidenza con la temperie della nascita e
dello sviluppo dello Stato moderno.
L’«immanenza» (p. 122) del concetto di
polizia è assodata in ogni scansione evoluti-
va di questo processo, «da quello della for-
mazione, con il superamento del fraziona-
mento feudale, a quello della stabilizzazio-
ne, con la razionalizzazione della figura sta-
tuale ad opera dell’Illuminismo, dalle vicen-
de delle monarchie assolute fino al liberale-
simo» (ibid.). Nello stato assolutistico l’in-
terconnessione tra la funzione di polizia,
garante di una «ideale situazione sociale di
ordine, di sicurezza e di benessere» e la
ricerca del «consenso da parte delle classi
produttive emergenti», perseguito dai
sovrani continentali, viene presentato come
dato indubitabile. I monarchi francesi ed i
principi tedeschi, dalla fine del ’400, si
“impossessano” della funzione di polizia,
tentando di conseguire, a fini dinastici o
patrimoniali, una aggregazione territoriale
ed una concentrazione dei poteri pubblici.
Tutto ciò in antitesi al pluralismo ed alla
frammentazione politico-istituzionale di
matrice medievale. Perentoriamente il
monarca si pone al centro della scena:
«attraverso il potere di emettere ordinanze
di polizia, Polizeiordnungen, e dotandosi degli
apparati serventi di giustizia e di ammini-
strazione», egli «ha trovato la forza per rea-
lizzare il nuovo assetto pubblicistico» (p.
122). La sicurezza interna, lo sviluppo dei
traffici e delle industrie, nell’ambito di
dimensioni territoriali ampie, sono ormai
risultati alla sua portata; è questo il cammi-
no che conduce alla «creazione dello stato
moderno».

A queste finalità corrisponde una dilata-
zione del concetto di polizia, la quale «viene
a costituire il fondamento dell’autorità
monarchica assolutistica, legittimata dalla

finalità dell’ordine, della sicurezza e del
benessere» (p. 123). Ed ancora, dato ai
nostri fini significativo, si sottolinea la cir-
costanza che vede il principe dotarsi «di una
propria giurisdizione e di un apparato
amministrativo a lui facente capo» (ibid.).
E’ questa configurazione ipostatizzata della
potestà di emanazione di Polizeiordnungen e
del suo ruolo nella fase storica di consolida-
mento dello stato moderno ad essere stato
evidenziato «per merito della scienza giuri-
dica tedesca a cavallo tra Seicento e Sette-
cento, in relazione allo studio e sistemazio-
ne della Polizeiwissenschaft» (p. 123).

Siamo così giunti al tornante, già sotto-
lineato da Sbriccoli, che vede espandersi le
fondamenta dello “ius politiae”. D’ora in poi
assisteremo, nell’economia della parte sto-
rico-descrittiva della voce che stiamo ana-
lizzando, ad un processo dinamico, direm-
mo, di azione e reazione che registra un’ini-
ziale dilatazione del campo teorico ed ope-
rativo della “polizia” ed un successivo
restringimento, con le dovute eccezioni, sino
alle dimensioni iniziali.

Sotto la spinta manipolativa della “scien-
za della polizia”, le maglie della fitta rete
regolativa gettata in base al potere di ordi-
nanza superano le barriere della Sicherheit,
della sicurezza e dell’ordine pubblico, per
giungere a comprendere la Wohlfahrt, il
benessere dei singoli, quale presupposto del
benessere collettivo e pubblico, che, in un
quadro di pulsione eudemonistica, «con-
sente al monarca di intromettersi, legife-
rando e amministrando» (p. 123). È questa la
fase del Polizeistaat, dello Stato di Polizia.

Il disciplinamento, le scienze ausiliarie
dello Stato divengono lo strumento di una
rinnovata azione di governo «sull’intera vita
sociale ed economica». Ma non è tutto. Nel
quadro dipinto dall’estensore della voce,
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rinnovato si presenta anche lo strumentario
e la consistenza stessa «degli apparati ser-
venti dell’esercizio del potere di ordinanza:
la giustizia e, in modo massiccio, l’ammini-
strazione statale» (p. 123). Si giustifiche-
rebbe, quindi, l’ipotesi di un salto di quali-
tà verso l’amministrazione in senso moder-
no, evento già predicabile in questo periodo
denso di pregnanti modificazioni, non ulti-
ma delle quali «la correlazione tra le due
combacianti nozioni del Polizeistaat e del Ver-
waltungstaat… indice della strettissima cor-
relazione tra l’esistenza stessa dello stato
moderno e la necessarietà e centralità di una
struttura amministrativa permanente la qua-
le si dimostra a lungo andare come il vero
centro di imputazione della sovranità dello
stato assoluto» (p. 124).

È in questo passaggio che la Verwaltung,
l’amministrazione appunto – nella sua acce-
zione “tedesca” dato che il riferimento, sep-
pur non esplicitato, pare essere esemplato
sull’esperienza dell’assolutismo di stampo
germanico –, si rivestirebbe di un plusvalo-
re teorico e funzionale, venendo intesa nel
significato «onnicomprensivo di qualsivo-
glia attività esercitata dal pubblico potere»
(ibid.), sia pure nell’indistinzione dei pote-
ri consustanziale allo stato assoluto.

Invero il tessuto argomentativo, in que-
sti passaggi, pare un po’ risentire, confor-
memente all’impressione suggerita dalle
indicazioni bibliografiche poste a piè di
pagina (vengono citati, tra gli altri, i non
recenti lavori, seppur di impianto e solidità
non passibili di oblio, di Bussi, di Astuti,  di
Miglio), di qualche forzatura interpretativa
che non restituisce appieno la cifra della
dimensione  amministrativa della stagione
dello Stato di Polizia. Prima di tutto è da
segnalare l’apparente universalizzazione
dell’esperienza tedesca, che sacrifica i diver-

genti percorsi nazionali di evoluzione nor-
mativa ed istituzionale del soggetto “ammi-
nistrazione”, che – seppur nell’apparente
univocità semantica del denominatore di
questa stagione (Policey, police, policìa, poli-
zia – o, più diffusamente, Buon Governo) –
percorre itinerari peculiari per ogni rispet-
tiva area geografica. Parimenti forzata – qua-
si una riproposizione degli automatismi, già
segnalati, tipici della giuspubblicistica otto-
novecentesca – appare la descrizione di
un’amministrazione matura ben prima del
tempo della sua reale incubazione come fun-
zione e potere autosufficiente dal punto di
vista teorico e funzionale; una descrizione
che, al di là dell’esatta individuazione di un
crescente tessuto regolativo di cui si fa pro-
motore il potere centrale, ne oblitera le
caratterizzazioni tipiche dell’Ancien régime,
vuoi nella forma della necessaria mediazio-
ne giurisdizionale a livello di esecuzione –
tipica di un Justizstaat –, vuoi il substrato
permanentemente corporativo e cetuale
che ne condiziona ed impaccia, con le sue
ramificate e profonde radici, l’azione, per
non dire la plausibile predicabilità di esi-
stenza.

D’altronde, ad attenuante, si deve regi-
strare il diverso oggetto cui la voce, seppur
ineludibilmente collegata con il tema del-
l’amministrazione, è dedicata nonché il pro-
gresso degli studi in questo campo specifi-
co5. Né va sottaciuto il fatto che, a proposito
dell’evoluzione del concetto di “polizia” suc-
cessiva alla rivoluzione francese ed, a segui-
re, sino all’arco temporale dell’apogeo del-
l’età del liberalismo, Chiappetti opportuna-
mente opera delle puntualizzazioni.

Per tornare alla metafora dell’espansio-
ne e riduzione del campo teorico ed opera-
tivo della “polizia”, giustamente se ne segna-
la la «drastica modificazione»conseguente
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all’irrompere delle idee e delle innovazioni
proprie dell’89. Proprio in terra d’oltralpe
lo sviluppo degli innovativi principi della
separazione dei poteri fa cadere il «tropo
della conservazione e del benessere» (p.
124) tipico dell’azione dello Stato di polizia,
facendone confluire la relativa nozione ver-
so l’originario ambito del mantenimento
dell’ordine e della sicurezza, e dischiuden-
do al contempo le porte all’ingresso di una
administration, questa volta veramente rin-
novata, espressione di una funzione costitu-
zionalmente deputata alla realizzazione dei
fini pubblici, potere destinato a dispiegarsi
in un contesto di superamento degli assetti
giustiziali e delle pastoie corporative.

L’opposto avverrà nei «regimi di monar-
chia costituzionale limitata […] delle
monarchie dell’Europa centrale» (p. 125).
In questi contesti la evitata “irruzione” dei
nuovi principi, anche dopo il tornante del
1848, non consentirà repentini cambiamenti
di conduzione politica della cosa pubblica;
sarà cioè possibile per «l’esecutivo tedesco
(e austriaco) […] continuare ad operare, in
un largo ventaglio di attribuzioni secondo gli
antichi criteri monocratici dello ius politiae»
(ibid.).In altri termini, sarà possibile regi-
strare una perpetuazione – solo per alcuni
profili, aggiungiamo noi – di quella vecchia
protagonista, la Policey, che continuerà «a
rappresentare ancora un’ampia parte dell’a-
zione amministrativa dello stato, presentan-
dosi come un incontestabile elemento di
continuità con la precedente esperienza del-
lo stato assoluto e della sua forma settecen-
tesca più perfezionata, di Stato di polizia»
(ibid.). Affermazione che, pur generica,
rispecchia un certo tasso di attendibilità.

Organizzazione o statuto giuridico?

Nella prossima voce che passiamo ad analiz-
zare, Amministrazione pubblica (premessa sto-
rica), frutto della penna di un giurista posi-
tivo dalla spiccata sensibilità storiografica,
Massimo Severo Giannini, maestro della
dottrina amministrativistica italiana, ci ven-
gono prospettate delle riflessioni che, a
dispetto della seppur sintetica vocazione sto-
rico-ricostruttiva suggerita dall’intitolazio-
ne, si offrono piuttosto come perspicue indi-
cazioni di carattere metodologico ed episte-
mologico.

Senza dubbio, osserva preliminarmente
l’autore, non sfuggì agli operatori del dirit-
to del secolo scorso il macroscopico ed
incessante sviluppo delle pubbliche ammi-
nistrazioni, circostanza che si ritenne di
spiegare in base ai postulati di una «conce-
zione quantitativa» (p. 231): la rilevante
caratura legislativa e giuridica assunta dalle
istituzioni amministrative non sarebbe sta-
ta altro che l’evidenziazione progressiva del-
l’importanza di questo nuovo soggetto pub-
blicistico, un tempo latente.

L’esistenza, nei diritti dell’antichità, «di
una normazione comune ai privati e ai pub-
blici operatori» nonché la copertura e messa
in atto di «gran parte dei servizi personali
degli uffici dei pubblici munera […] (da par-
te dei) servi pubblici» ed ancora, durante il
seguente periodo feudale, la rilevanza pura-
mente fattuale degli apparati amministrativi
esplicavano il basso profilo, la dimensione
minimale degli apparati organizzativi e del
correlativo statuto operativo «negli ordina-
menti giuridici generali dell’antichità».
Senonché tale deterministica e semplicistica
spiegazione era destinata a non reggere l’of-
fensiva euristica condotta sulla scorta dei
risultati di più accurate ricerche storiche.
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Lungi dall’accreditare l’ipotesi di «una
continuità di sviluppo quantitativo» (p. 231),
questi ultimi dimostrano l’esistenza di salti
qualitativi: «a determinati momenti gli
ordinamenti generali necessari, quantome-
no nell’esperienza politica dell’occidente,
cambiarono la loro struttura, attribuendo
separato rilievo giuridico a gruppi di uffici
che si raccolsero sotto il nome di pubbliche
amministrazioni»(ibidem). Uno sviluppo,
quindi, non graduale ed indisturbato, ma
fatto di problematiche scansioni interne,
interpretabile in virtù del riconoscimento
della sua intrinseca «storicità».  Caratteri-
stica che, se ne facilita l’approccio cognitivo,
al contempo prospetta la necessità di fissa-
re “paletti” terminologici e concettuali ben
definiti. Primo di tutti quello della distin-
zione tra «apparato amministrativo» pub-
blico e «pubblica amministrazione  in sen-
so proprio».

Mentre il primo indica prosaicamente
«ogni ordinazione di servizi di persone e di
servizi di mezzi organizzato secondo un dise-
gno preventivo» (p. 232), piattaforma ine-
liminabile di qualsivoglia ordinamento se
non sua stessa condizione di esistenza, è solo
con l’assunzione di «rilevanza giuridica
separata» da parte di quest’ultimo che si
giunge alla dimensione sovraordinata della
seconda entità sopracitata. È questo uno
scarto qualitativo che abilita il passaggio da
una descrizione meramente analitica della
storia degli apparati amministrativi e della
loro disciplina, da una «narrativa episodica
e sezionale» – sostanzialmente coincidente
con la storia del diritto pubblico di ordina-
menti nei quali, nell’indistinzione delle fun-
zioni, «l’organizzazione costituzionale dei
pubblici poteri è tutt’uno con l’organizzazio-
ne amministrativa e con quella giudiziale» –
ad un taglio ricostruttivo, sembra suggerire

la trama argomentativa nell’assenza di una
esplicita presa di posizione, inserito in coor-
dinate scientifiche decisamente più defini-
te.

Si tratta di uno snodo concettuale parti-
colarmente delicato, soggetto a dar adito a
«confusione di idee», in particolar modo
consideratone lo stretto collegamento con lo
spinoso tema, croce e delizia della storio-
grafia istituzionale, del concetto di Stato. Se
non si adotta l’accortezza linguistica di non
declinare tale termine che per gli «ordina-
menti generali necessari che son venuti in
vita al XVI secolo» (p. 232), si è destinati ad
incorrere nell’equivoco sostanziale per cui
«quasi per un meccanico procedere si tra-
sferiscono ad ordinamenti generali neces-
sari, precedenti cronologicamente il sorge-
re dell’ordinamento generale necessario
denominato Stato, gli attributi e le caratte-
ristiche, anche strutturali, proprie di que-
st’ultimo» (ibidem).

Le aspettative suscitate dall’indicazione
di questi scogli concettual-linguistici si
stemperano, però, nel riconoscimento, da
parte dello stesso autore, del parziale disin-
teresse degli studiosi – «per ragioni varie,
non ultima delle quali la non rilevante utili-
tà» – verso un’analisi della posizione giuri-
dica degli apparati amministrativi nei perio-
di precedenti la formazione dello stato. La
nebbia su tali passaggi pre-statuali è desti-
nata a diradarsi nella fase segnata dalla con-
figurazione delle impalcature istituzionali del
periodo comunale, grazie all’introduzione –
una sorta di salvifica intermediazione – del-
la «nozione di persona giuridica, e l’appli-
cazione di essa all’ente rappresentativo della
comunità». Ma è solo con il XVIII secolo, con
la sanzione della formula organizzatoria del-
la divisione dei poteri che si opererà, entro la
cornice degli apparati dei pubblici poteri, una
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separazione di complessi organizzativi, con-
sentendo la «qualificazione come pubblica
amministrazione […] (del) complesso costi-
tuito dalla Corona, dal Governo e dagli uffici
esecutivi ed ausiliari».

Ci si incammina quindi, come sottoli-
neato anche precedentemente, verso il con-
fine che segna l’inizio dell’assunzione di
rilevanza giuridica da parte di tali rinnovate
soggettività istituzionali, unitamente all’uso
di un «corpo di norme giuridiche proprie, le
quali potranno essere indifferentemente
tanto un ramo speciale del diritto comune ai
privati e ai pubblici poteri, quanto un corpo
di norme separate, che col tempo daranno
origine al diritto amministrativo».

Ed è, dunque, sulla scia di queste consi-
derazioni generali, frutto di una astraente
utilizzazione di elementi concettuali tratti
dalla scienza dell’amministrazione così come
da una libera interpretazione della narrazio-
ne storica, che Giannini ci introduce invo-
lontariamente all’analisi di una categoria
giuridica ingombrante, che subito para
dinanzi il grosso interrogativo delle proprie
origini: il Diritto amministrativo appunto, cui
è dedicata l’omonima voce.

Se pare indubbio, dice l’autore, che con
tale espressione si indichi un quid che ripe-
te la propria formulazione, seppur in nuce,
al contesto culturale e politico dell’89 – era-
no stati i legisti della rivoluzione francese
ad introdurre le nozioni di amministrazio-
ne pubblica, potere amministrativo, atto
amministrativo, contenzioso amministra-
tivo (p. 855) –, non è possibile però elude-
re degli interrogativi di fondo che sorgono
spontanei. E prima della rivoluzione esiste-
va un diritto amministrativo? Se sì, perché
non ci se ne era accorti? O, altrimenti, se
non c’era perché nacque proprio in quella
occasione?

È con la dirompente elementarità retori-
ca di questi quesiti che Giannini apre la pro-
pria trattazione. Inutile anche solo il tenta-
re di ripercorrere vicende dottrinali intri-
catissime, terreno fertile per «dotte acca-
demie». Vale la pena, però, di lumeggiare gli
snodi concettuali che le hanno accompagna-
te, al fine di comprendere le problematiche
attuali con l’ausilio delle indicazioni forni-
teci dagli sforzi speculativi trascorsi.

Nel secolo scorso si contrapposero due
scuole di pensiero: una, propensa, con il
suggello dell’auctoritas di Romagnosi, a
vedere nel diritto amministrativo un «dirit-
to nuovo»; l’altra, invece, disposta a ricono-
scere la «novità» della «scienza» del dirit-
to amministrativo e non della sottostante
branca normativa. Con un atteggiamento
fideistico nella potenzialità dell’ingegno
speculativo che riesce a manipolare, sino alla
costruzione di un sistema scientifico perfet-
to e conchiuso, il materiale grezzo del dirit-
to, ci si adagiò nell’accettazione, talora acri-
tica, della tesi di un fantomatico «diritto
amministrativo incognito» (p. 856). Esso
era sempre esistito, quasi una sorta di con-
notazione naturalistica ed «indisponibile
della statualità tout court»6. Ad infrangere
tale sicurezza bastò la semplice «acquisizio-
ne comparatistica» che il mondo – per tan-
to tempo sconosciuto e, per questo, sogget-
to a quell’alone di mistero e incomprensio-
ne che ne consegue – della civiltà giuridica
inglese non conosceva un diritto ammini-
strativo, pur potendo vantare risalenti spe-
rimentazioni di istituzioni amministrative
(ad esempio l’autogoverno). Abbandonate
orgogliose quanto sterili qualificazioni di
sottosviluppo culturale per tali esperienze,
non restava che riconoscere, grazie alle
intuizioni novecentesche di giuristi quali
Hauriou, Fleiner, Zanobini che la «novità»
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era da predicarsi non solo per la scienza, ma
anche per il «ramo del diritto» (ibid.). Tesi
divenuta dominante al tempo della stesura
della voce.

D’altronde, tale conclusione sfavorevole
alla tesi del diritto amministrativo incogni-
to è suffragata dalla riproposizione, da par-
te di Giannini, delle distinzioni operate nel
contributo analizzato precedentemente
(Amministrazione pubblica-premessa storica
cit.) tra mere organizzazioni e maturi ordi-
namenti generali di stampo statuale nonché
delle partizioni introdotte nell’ambito dei
differenti stadi evolutivi delle istituzioni
amministrative, le quali, lungi dall’essere
innocenti sfumature semantiche prive di
incidenza, nascondono un contenuto
sostanziale.

La verità è che «esiste una nozione di
istituto amministrativo» – che con disin-
voltura viene applicata retroattivamente –
«che non è giuridica ma di scienza dell’am-
ministrazione» ed impone ogni cautela,
atteso che «il trasporto di simboli verbali ad
indicare realtà anteriori al momento della
nascita o dell’introduzione dei simboli stes-
si è da accogliere sempre con grandissime
cautele nelle scienze dell’uomo a causa del-
la storicità del reale che esse studiano» (p.
858).

Se il diritto amministrativo è presente in
una determinata dimensione, esso annette
ed implica la sfera delle organizzazioni
amministrative (o buona parte di esse); in
caso contrario, quest’ultime non vengono
meno, benché al prezzo di una mutazione di
qualificazione giuridica. È proprio questa
evenienza, prosegue l’autore, a costituire il
nocciolo del dilemma: quali sono i «tipi
strutturali di disciplina dei fatti ammini-
strativi» – intesi unitariamente sotto la veste
dell’organizzazione e del reciproco risvolto

funzionale di essa in termini di attività (id
est azioni, omissioni, fatti ed atti, situazioni
soggettive, effetti e risultati) – nell’assenza di
un diritto amministrativo?

Rispondere a questo «difficilissimo»
interrogativo, implica, anche, ripercorrere
storicamente le varie tappe percorse nel fati-
coso processo di regolamentazione dei fatti
amministrativi; operazione che riceverà,
nell’ambito della voce, un parziale abbozzo,
essendo piuttosto compito della «dottrina
futura» colmare le lacune degli studi di sto-
ria del diritto pubblico, sinora troppo
«descrittivi ed elementarizzanti per quanto
concerne le categorie giuridiche di qualifi-
cazione» (p. 859).

Vengono così enucleate quattro catego-
rie di tipi strutturali di ordinamenti gene-
rali moderni: uno è quello degli «ordina-
menti a diritto comune» (Giannini preferi-
rebbe la locuzione «a normazione unita-
ria») in cui i fatti amministrativi sono rego-
lati dal diritto privato, rivisto alla luce delle
esigenze “pubblicistiche” cui deve adattarsi,
e vi è una normazione omogenea per tutti gli
operatori giuridici dell’ordinamento. Sua
caratteristica precipua è che l’atto autorita-
tivo è ancora uno iussus, coercibile tramite
l’intermediazione del giudice, che infatti ha
un « ruolo primario» (p. 859), con i suoi
poteri decisionali in materie pubbliche,
anche se ciò lo inabilita ad assumere le vesti
di titolare di un ufficio burocratico.

Un secondo tipo è quello «degli Stati
ispirati ai principi costituzionali dell’asso-
lutismo pieno» (p. 860), in cui tutti i pote-
ri pubblici usano un diritto “proprio”, dato
che si è in presenza di un ordinamento
improntato alla predominanza di rapporti
soggettivi riconducibili al binomio “potestà-
soggezione” (viene citato il tipico caso della
Francia del XVIII secolo).
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Seguono due tipologie intermedie, una
delle quali è quella dei Paesi anglosassoni
«in cui vi è una compresenza di ius publicum
e di ius privatum» (ibid.), ove il primo rego-
la i fatti amministrativi concernenti l’aspet-
to organizzativo (fatti interorganici), mentre
il secondo quelli concernenti l’attività (fatti
intersoggettivi). Vi si riscontra, dunque, un
predominio di un “diritto comune ad opera-
tori privati ed a pubblici poteri”, a fronte di
un’area minoritaria costituita da «una nor-
mazione che compone il diritto costituzio-
nale, a contenuto fortemente autoritativo»:
in sintesi, massiva presenza del diritto
“comune” e spiccato giurisdizionalismo,
come meccanismo di difesa delle situazioni
soggettive private colpite da atti autoritativi.

Infine, si ha un altro tipo intermedio
caratterizzato dall’actum principis, in cui pre-
domina sì una vasta area di rapporti inter-
soggettivi regolata dal diritto comune, spes-
so comunque costellato di “privilegia fisci”,
cui fa riscontro, però, un’altra zona in cui
l’autorità pubblica del sovrano ha una latitu-
dine assoluta, non controllabile giudiziaria-
mente. Quest’ultima si materializza in «atti
fortemente autoritativi e direttamente ese-
guibili anche con la coercizione» (ibid.), ma
non è priva di confini, superati i quali si
rientra nella zona di diritto comune, sogget-
ta al controllo del giudice. Sono annoverabi-
li in tale tipo i Paesi dell’area germanica, tra
i quali l’Austria, che costituiscono specie
dell’assolutismo illuminato, ed in cui, per la
nettezza e rilevanza del confine sopra ricor-
dato, si introduce una larga delimitazione
normativa dell’ambito degli acta principis, ed
una disciplina dei procedimenti contenzio-
si volti a rendere controllabile dal centro l’a-
zione dei poteri locali. In sintesi, vi vige una
normazione non di diritto comune, né di
diritto dello Stato, e non ancora qualificabi-

le come diritto amministrativo, bensì ricon-
ducibile, probabilmente, a quel Polizeirecht
ed alla scienza camerale, ricordati dall’auto-
re come prodotti tipici dei Paesi collegabili
alla tipologia degli ordinamenti generali in
analisi.

Con questa incursione, impostata su un
taglio a cavaliere tra rievocazione storica e
tipizzazione fondata su basi categoriali lega-
te alle nozioni di scienza dell’amministra-
zione, ancora una volta l’autore ci mette in
guardia dal rischio di cadere in fallaci proie-
zionismi storici, o di essere tentati di «rite-
nere che le istituzioni di cui si riscontra la
continuità o la riedizione o la simiglianza sia-
no tutte istituzioni amministrative» (p.
861).

Il pericolo di prospettare un continuum
storico non fondato su basi razionali né, tan-
to meno, su corrette qualificazioni giuridiche
è sempre in agguato.

La decostruzione, quindi, della categoria
del “diritto amministrativo incognito” rice-
ve un altro tassello argomentativo significa-
tivo, nell’auspicio che possa ricevere ulte-
riore impulso dalla «nuova attenzione che
sta salendo intorno alla storia dell’ammini-
strazione pubblica» (p. 860).

Pari cautela deve adottarsi nella ricostru-
zione del problema delle origini storiche del
diritto amministrativo. Ad essere scartate
preliminarmente sono le spiegazioni offer-
te dai «pubblicisti pandettisti del secolo
scorso», che lo vedevano come una conse-
guenza dell’instaurazione dello Stato costi-
tuzionale o della correlativa applicazione del
principio della divisione dei poteri; stessa
sorte incontrano quelle che attribuivano la
sua benefica creazione allo Stato di diritto
(che però, come si osservò, era tale in quan-
to possedeva un diritto amministrativo, a
testimonianza di come si fosse incorsi in una
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patente tautologia). L’autore ricorda, infat-
ti, che la semplice valutazione degli esempi
offerti dai casi dell’Inghilterra e degli Stati
Uniti d’America, privi di un diritto ammi-
nistrativo, smentisce tali assunti.

Accoglienza migliore non trova, infine,
la teoria – già analizzata nella disamina del-
la voce Polizia – tanto in voga presso gli «stu-
diosi di lingua tedesca», che sostiene l’idea
di una successione, nel corso dell’età moder-
na, delle forme “statuali” di un Justizstaat,
seguito dal Polizeistaat, e coronata, a chiusu-
ra, dallo “Stato di diritto” «inteso nel senso
specifico di Stato in cui l’amministrazione è
legata nella sua azione al principio di legali-
tà» (p. 861).

Pare più proficuo, all’autore, affidarsi ai
risultati conseguiti sulla base di studi
improntati«ad una più vigilata coscienza
storica» (ibid.).

È così che per la nuova branca si predica
un’origine alle cui radici sta la «confluenza
delle esperienze costituite dai tipi struttura-
li ad actum principis e del Polizeirecht con i
principi costituzionali introdotti dalla Rivo-
luzione francese, e con lo spirito di raziona-
lità dei legisti francesi» (p. 861); confluen-
za che vede sicuramente nella carica innova-
tiva dei principi dell’89, e soprattutto della
normazione ad essi conseguente, un impre-
scindibile punto di partenza. In definitiva,
in consonanza con quanto affermato dagli
studi più recenti, è in quel frangente storico
che si sostiene sia stata tenuta a battesimo
l’invenzione di un moderno “spazio ammi-
nistrativo”.

Segue poi una rapida carrellata sulle
vicende storiche di sviluppo della disciplina
che definisce lo statuto giuridico di una nuo-
va presenza istituzionale: l’amministrazione.

Partendo dalle argomentazioni fornite da
storici come Salvemini e Lefebvre, che qua-

lificano il diritto amministrativo come uno
strumento nelle mani della borghesia, che
di esso si serve in funzione antagonista con-
tro le classi sociali concorrenti, una sorta di
«creatura dei Termidoriani» venata di auto-
ritarismo, costituente un potente veicolo di
accentramento e di centralizzazione, così
come di controllo sociale – icastica e sugge-
stiva la frase usata da Giannini: «si potreb-
be dire, forse un po’ forzando, che il diritto
amministrativo sorse per dare nuovi mani-
ci a vecchie mannaie» (p. 862) –, l’autore
cerca di riportare entro giuste coordinate,
maggiormente aderenti ad una trattazione
giuridica, la problematica affrontata, che
deve essere inquadrata su un ottica di lungo
periodo.

L’estensore della voce si immerge in una
rievocazione di largo respiro (di cui voluta-
mente tralasciamo la parte dedicata all’età
contemporanea ed alla scienza del diritto
amministrativo nella sua versione dottrina-
le, analisi che pure ha segnato un momento
di sintesi di indiscusso valore, riconosciuto
ancor oggi), che vede opporsi, in un con-
fronto serrato, i due poli costitutivi della
neonata branca, quello «autoritativo» e
quello «se non libertario, almeno non auto-
ritario» (p. 862). Pur conscio delle «espres-
sioni ipostatiche» adottate (p. 863), Gian-
nini coglie l’intima cifra di quello che sarà il
carattere saliente dell’utilizzo fatto e delle
valutazioni date su questa nuova disciplina.
Un’entità giuridica strutturalmente bifron-
te, soggetta a scosse interne, spesso sotto-
posta a torsioni ed irrigidimenti dalle vena-
ture autoritarie, funzionali alla ricerca di un
bilanciamento del rapporto libertà-autorità
troppo spesso non favorevole al cittadino.
Nondimeno «strumento di civiltà» che, se
interpretato e rivolto in direzione garanti-
sta, sarà destinato, nell’arco di un faticoso
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processo di evoluzione e secondo modalità
più sofferte di quelle evocate nel corso della
voce, ed in tempi a noi molto più vicini di
quelli della famosa stagione dello Stato di
diritto, ad offrire il proprio contributo al
progresso dell’ordinamento giuridico.

«Un pianeta in gran parte sconosciuto»: la giu-
stizia amministrativa preunitaria nella forma
del contenzioso amministrativo.

È con l’espressione ad effetto riportata nel-
l’intitolazione di questo paragrafo, mutuata
da un contributo di sintesi risalente a qual-
che tempo fa7, che ci accingiamo ad adden-
trarci nell’analisi delle due ultime voci del-
l’Enciclopedia del diritto prescelte, inerenti
alla problematica dei conflitti sorgenti tra
soggetto privato, uti singulus, ed ammini-
strazione.

Fortunatamente, alla luce dello stato di
avanzamento degli studi, può ben predicar-
si un significativo progresso delle cono-
scenze in merito alle origini del contenzio-
so amministrativo, alle sue radici teoriche
ed ai connessi sviluppi istituzionali. Studi
come quelli di Abbamonte, di Aimo, di Feo-
la, di Mannori – per non parlare dei rilevan-
ti contributi della storiografia d’oltralpe per
la rispettiva esperienza nazionale – hanno
gettato uno squarcio di luce su un campo
d’indagine che, sebbene ancora in buona
parte inesplorato (in particolare modo per
alcune realtà statuali preunitarie) più che
sconosciuto, inizia a restituirsi agli occhi
degli storici in un’immagine dai contorni più
nitidi, grazie anche alle importanti acquisi-
zioni storiografiche raggiunte in ordine al
dibattito dottrinale che vivificò la concreta
prassi di quest’esperienza istituzionale.

Trattazioni, allora, come quella della voce
Contenzioso amministrativo (premessa storica),
redatta da Giuseppe Franchi, mantengono
comunque la loro utilità come epitome dei
lineamenti di sviluppo normativi ed orga-
nizzativi che caratterizzano la stagione del
contenzioso, presentandone una panorami-
ca sulla base dei noti e risalenti contributi
descrittivi dovuti alla penna dello Schupfer,
di Salandra e del Bertetti (e stupisce che in
bibliografia non venga menzionata la fine –
seppur sintetica e focalizzata sull’esperien-
za sardo-piemontese – trattazione fattane,
all’inizio del secolo scorso, da un giurista
della statura di Cammeo).

Va notato, preliminarmente, come la voce
in analisi entri subito in medias res, affron-
tando la questione dell’esperienza preuni-
taria del contenzioso, senza un richiamo
comparativo alle vicende genetiche del siste-
ma francese di contentieux administratif – che
trovano sintetica esposizione in un’autono-
ma partizione della stessa voce, espressa-
mente dedicata al diritto comparato vigente
– il quale, come è noto, trova le propria fon-
damenta nei provvedimenti emanati nella
convulsa, ma normativamente produttiva,
stagione che intercorre tra i lavori dell ’inte-
ro arco della legislatura dell’Assemblea
costituente8 – pervasi da uno spirito creati-
vo e “costituente”9, nell’accezione lata e
simbolica assunta da tale termine in quel
torno di tempo – ed i nuovi e significativi
sviluppi della legislazione dell’anno VIII, con
la istituzione del Conseil d’Etat (art. 52 della
costituzione consolare) e dei consigli di pre-
fettura (legge 28 piovoso). Tracce normative
tangibili, queste, della faticosa presa d’atto
della consustanziale inerenza all’azione
amministrativa di una verifica giudiziale, da
non attribuirsi alla cognizione del giudice
ordinario in quanto esponente di un potere
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altro rispetto all’amministrazione. Non
ancora “vera” giustizia amministrativa, e
comunque parziale risposta, per i cittadini,
al bisogno di istanze di controllo in caso di
conflitti di interessi tra la parte privata e
l’autorità, pur in un sistema caratterizzato
dalla particolare posizione di preminenza
riconosciuta all’amministrazione.

Pleonastico ricordare come il modello
francese abbia influito profondamente nel-
la configurazione dei sistemi di “giustizia
amministrativa” degli Stati preunitari, sia
durante che nella stagione successiva al
dominio napoleonico nella penisola.  

Ecco, allora, che il lettore si trova propo-
sto un quadro ricostruttivo impostato su una
tripartizione: da una parte, vi sono espe-
rienze di «tendenzialmente completa» (p.
614) esenzione dell’amministrazione dalla
giurisdizione, come nel caso del Ducato di
Modena e del Regno Lombardo-Veneto; dal-
l’altra, un sistema di giurisdizione unica,
attuato nel Granducato di Toscana; ed infi-
ne l’insieme prevalente, anche per numero
di aree geografiche e di realtà statuali, dei
sistemi in cui il contenzioso di ispirazione
francese viene mantenuto, vale a dire nel
Ducato di Parma, nel Regno delle Due Sici-
lie, nel Regno di Sardegna e nello Stato pon-
tificio.

Analizzando partitamente le singole real-
tà istituzionali, risaltano subito i casi di quel-
le emancipatesi dal modello d’oltralpe, una
volta venuta meno la dominazione francese.
Per quanto riguarda il Ducato di Modena,
appunto, le controversie amministrative
vengono rimesse ai ministeri competenti per
materia e – a partire dal 1852 – ai delegati
provinciali in primo grado ed al Ministro
dell’Interno in secondo e, talora, ultimo gra-
do; a chiudere il sistema, contro le decisio-
ni di una amministrazione iudex in causa pro-

pria, viene concesso un ricorso in appello –
in controversie non di carattere finanziario
– al Supremo Tribunale di revisione, ma solo
per questioni di diritto e non di fatto.

Parimenti – ma in un contesto istituzio-
nale di ben più rilevante caratura, come
quello lombardo-veneto – il modello fran-
cese di contenzioso viene abbandonato dopo
il ritorno dei territori agli Austriaci. Pur dopo
un iniziale prolungamento di vigenza, infat-
ti, viene ristabilita la competenza degli orga-
ni esecutivi – in un’ampia gamma di settori
di interesse ed intervento pubblico come in
materia di strade, acque, boschi, miniere,
imposte – a conoscere delle controversie
sorte e a provvedere alla loro composizione;
al contrario, spetta ai tribunali ordinari la
trattazione delle cause relative alla « pro-
prietà e altri diritti, compresi quelli nascen-
ti da pubblico appalto e incluse – fino al 1835
– le imposte indirette» (p. 615).

Del tutto peculiare, poi, l’esperienza
toscana, dove, ad una generale competenza
dell’autorità giudiziaria – tranne che in tema
di pensioni, di contabilità pubblica e di
appalti di strade – fa riscontro un così strut-
turato sistema di ricorsi «aventi natura
semi-giurisdizionale ed esperibili davanti ad
autorità amministrative specializzate contro
gli atti dei Comuni» (così ci informa Man-
nori nell’articolo sopra citato, p. 144), da far
sostenere al Franchi – in maniera impreci-
sa, ma perfettamente conseguente alla scar-
sa conoscenza a tutt’oggi raggiunta in meri-
to a tale esperienza – che « per contenzioso
amministrativo si intendeva in Toscana il
rimedio del ricorso gerarchico» (ibid.).

A parte le eccezioni alla regola sopra
descritte, frutto del recupero delle prece-
denti matrici originarie risalenti, rispetti-
vamente, al modello amministrativo del
riformismo asburgico, per il Lombardo-
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Veneto, ed alla tradizione istituzionale autoc-
tona del Granducato, si deve constatare la
persistenza, negli altri casi, dell’influenza del
prototipo francese.

Proprio nei territori più intimamente
legati alla Francia, quelli del Regno d’Italia,
si era assistito all’introduzione del sistema
del contenzioso amministrativo, nel 1805.
Nel seno del neo costituito Consiglio di Sta-
to, infatti, la sezione del consiglio degli Udi-
tori era incaricata di riferire in adunanza
plenaria le «questioni relative al contenzio-
so amministrativo, sia in primo grado, sia in
appello dalle decisioni prese, in materie tas-
sativamente indicate, dal consiglio di pre-
fettura. La deliberazione dell’assemblea
generale del Consiglio di Stato doveva esse-
re approvata dal Re» (p. 615). Così, nelle
parole del Franchi, si rievoca il funziona-
mento di queste strutture e dei relativi mec-
canismi decisionali, palesi calchi dell’arche-
tipo originale, destinati a costituire un pun-
to di riferimento fondamentale per la pras-
si contenziosa degli Stati preunitari. Impos-
sibile soffermarsi, seppur concisamente, in
queste brevi notazioni, sul profondo ascen-
dente esercitato dall’opera dottrinale di figu-
re quali quella di G.D. Romagnosi, indiscus-
so protagonista intellettuale di quella sta-
gione, giustamente ricordato nel testo dal-
l’estensore della voce.

È così che, pur venuta meno la presenza
francese, ci si confronta e se ne toccano con
mano i lasciti. A cominciare dal piccolo Duca-
to di Parma, dove il Consiglio di Stato, rior-
ganizzato a partire dal 1814 ed ordinato defi-
nitivamente nel 1822, contempla una sezio-
ne specificatamente votata alla trattazione del
contenzioso e contro le cui decisioni è
ammesso appello al Consiglio plenario.

Lo stesso dicasi per il Regno delle Due
Sicilie, dopo il rientro dei Borboni, che vede

confermate ed affinate le linee guida del
sistema del contenzioso del Regno di Napo-
li napoleonico, che aveva tenuto a battesimo
l’opera dei consigli di intendenza, le cui pro-
nunce erano suscettibili di appello al Consi-
glio di Stato.

Con la nuova legge sul contenzioso
amministrativo del 21 marzo 1817 e quella
sulla relativa disciplina del procedimento del
25 dello stesso mese, si pongono le basi per
l’operatività di quella che era destinata ad
essere la più completa tra le coeve esperien-
ze preunitarie. 

Basata su una clausola sufficientemente
lata, che attribuiva al contenzioso «le con-
troversie che, cadendo sopra oggetti del-
l’amministrazione pubblica, la interessano
direttamente o indirettamente», e su un’e-
lencazione tassativa ma ampia degli «ogget-
ti dell’amministrazione pubblica », nonché
con l’ausilio di una fiorente ed acuta dottri-
na giuridica, la prassi degli organi del con-
tenzioso del regno meridionale denotava un
discreto grado di affinamento, sì da render
oggetto dell’attenzione degli studiosi, anco-
ra fino ad oggi, l’attività dei consigli di inten-
denza e della Camera del contenzioso della
Gran Corte dei Conti, le cui decisioni in sede
di appello erano dal Re approvate o sostitui-
te con la decisione di un’altra camera della
stessa Corte. 

Neppure lo Stato Pontificio si rivela
impermeabile alle suggestioni del modello
francese. Seppur in ritardo, nel 1835, con
l’editto Gamberini viene introdotto l’«ordi-
namento della giurisdizione delle materie
amministrative», che vede – seppur in un
quadro applicativo generale della neonata
giurisdizione che non eccellerà per qualità e
quantità – come organi del contenzioso «le
congregazioni governative in primo grado
per le controversie di interesse locale, con
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appello al Legato e, in mancanza, alla Con-
gregazione del buon governo; la Congrega-
zione camerale per le controversie più
importanti con appello alla Congregazione
di revisione» (p. 616), con la previsione – in
caso di revoca o di riforma della decisione di
primo grado da parte del giudice d’appello –
di una terza istanza giurisdizionale presso il
Consiglio Supremo.

Questa complessa gerarchia viene ulte-
riormente completata, con gli editti Anto-
nelli del ’50 e ’51, che istituiscono una sezio-
ne di giurisdizione contenziosa presso la
recente struttura del Consiglio di Stato.

Per ultima , non in ordine di importanza
e quasi a suggerire le linee direttrici di rife-
rimento entro le quali si muoverà il sistema
della giustizia nell’amministrazione del
futuro Stato post-unitario, viene analizzata
l’evoluzione dell’esperienza del contenzioso
nel Regno di Sardegna. Senza addentrarci
nella graduale costruzione, durante la sta-
gione delle riforme dell’assolutismo sabau-
do del XIX secolo, di embrionali strutture
atte a dirimere le controversie tra privati e
pubblica amministrazione – facenti capo agli
intendenti ed alla Corte dei Conti, e, dopo le
riforme di Carlo Felice del ’22, anche ai tri-
bunali di prefettura (giudici ordinari) – è con
le Regie Patenti del 1842 (integrate dal regio
editto del 29 ottobre 1847) che il Piemonte
si incanala verso un sistema assimilabile al
modello francese, con la creazione di orga-
ni propriamente contenziosi, i Consigli di
intendenza, contro le cui decisioni di primo
grado – previste per un numerus clausus di
materie, quali le imposte, le riscossioni, gli
appalti pubblici, le acque e strade pubbliche,
la contabilità degli enti locali – è dato appel-
lo alla Corte dei conti, limitatamente però a
quelle di maggiore rilevanza.

Ed è proprio sul crinale della conclusio-

ne di questa sintetica, ma al contempo com-
pleta carrellata descrittiva del contenzioso
degli Stati preunitari, che la voce denuncia i
limiti di un taglio troppo ancorato al dato
legislativo formale. Nel momento in cui si
esaurisce la costruzione dell’impalcatura
istituzionale di questo sistema, dalla Restau-
razione in avanti, paradossalmente se ne
devono registrare anche i primi segnali di
crisi, concretizzantisi nella «sempre più
insistente […] corrente di giuristi che vole-
va abolito il sistema del contenzioso», col-
legata, in una dimessa e liquidatoria con-
nessione, se non altro temporale, «ai fer-
menti liberali che portavano – nel Piemon-
te di Carlo Alberto – all’abolizione, nel 1847,
di molti giudici speciali e del foro privilegia-
to per il regio patrimonio» (p. 617).

All’aprirsi di una successiva parte della
voce, dedicata alla rievocazione delle scher-
maglie per l’abolizione del contenzioso
amministrativo ed all’instaurazione del
sistema di giustizia amministrativa post-
unitario, si avverte una cesura logica, l’as-
senza di elementi che forniscano un barlu-
me di spiegazione in merito all’improvvisa
contestazione del precedente sistema.

A prescindere dalle motivazioni sottese a
questa avversione ed alla questione della sua
fondatezza o meno su reali deficienze tecni-
co-giuridiche o su disfunzioni applicative -
che già autorevolmente sono state segnalate
e commentate, come ad esempio nel contri-
buto di Mannori più volte richiamato, e che
non è compito di queste brevi notazioni
rievocare - si sente la mancanza di una pre-
sa di posizione in merito, che, sola, possa
contestualizzare gli sviluppi storici succes-
sivi.

Tra i tanti progetti presentati, nell’offen-
siva abolizionista, si segnalano quelli del
ministro Galvagno (1850) – nella cui rela-
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zione di presentazione si affaccia per la pri-
ma volta una distinzione destinata a lunga
fortuna, quella tra diritti ed interessi – e due
di Rattazzi (del 1854 e del 1857), progetti nei
quali, a livello propositivo, si spazia dall’i-
potesi di una devoluzione di tutte le contro-
versie alla giurisdizione ordinaria, ad una più
blanda riduzione delle clausole attributive di
competenza, per materia, del giudice del
contenzioso.

È con i pieni poteri conferiti al Governo
che la situazione si sblocca, conciliando l’at-
tuazione di riforme, legate al nome di Rat-
tazzi, le quali sanciscono l’istituzione di Con-
sigli di governo, organi che, con la legge 30
ottobre 1859 n. 3708, divengono giudici
ordinari del contenzioso amministrativo;
mentre giudici di appello sono, in materia
di contabilità, la Corte dei Conti, ordinata
con la legge 30 ottobre 1859, n. 3706, e nel
resto il Consiglio di Stato (legge n. 3707),
dotato di apposita sezione del contenzioso.
Ma si tratta del canto del cigno del conten-
zioso. Pur a fronte della sua estensione – nel
periodo precedente la formazione della nuo-
va compagine statale unitaria, con le annes-
sioni – alla Lombardia ed alle Marche, ed al
suo mantenimento a Parma e nel meridione,
la successiva constatazione della divisione
del Paese in una sostanziale bipartizione isti-
tuzionale, tra aree già a tendenziale giurisdi-
zione unica ed aree tuttora sotto la vigenza
del sistema del contenzioso, nonché il peso
di esempi  di sanzione costituzionale del
principio di unità di giurisdizione (quale
quello sancito nella Constitution belga del
1831), attizzano il fuoco delle polemiche e
propiziano le schermaglie e le prese di posi-
zione nei confronti della prassi del conten-
zioso amministrativo. Eventi abbastanza noti
per essere rievocati e che coinvolgono nomi
destinati ad occupare il proscenio della poli-

tica italiana, quali Minghetti, Crispi, Rattaz-
zi – per citare solo i più noti.

Furono costoro ad animare un dibattito
di alto profilo, la cui conclusione era forse
già in parte segnata. Sulla base del progetto
presentato dal Peruzzi, dopo alcune modifi-
che si giunge all’allegato E della legge sull’u-
nificazione amministrativa del Regno del 20
marzo 1865, n. 2248, che abolisce «i tribu-
nali speciali investiti della giurisdizione del
contenzioso amministrativo» (art. 1) e
devolve alla giurisdizione ordinaria «tutte le
materie nelle quali si faccia questione di un
diritto civile e politico, comunque vi possa
essere interessata la pubblica amministra-
zione e ancorché siano emanati provvedi-
menti del potere esecutivo o dell’autorità
amministrativa», limitando però il potere
di cognizione dei giudici ordinari e stabi-
lendo che, in ogni caso, «l’atto amministra-
tivo non potrà essere revocato o modificato
se non sovra ricorso alle competenti autori-
tà amministrative, le quali si conformeran-
no al giudicato dei tribunali in quanto
riguarda il caso deciso (art. 4, 2° comma) ».
È, quello sopra citato in merito alla devolu-
zione di giurisdizione, il famoso art. 2 che
segna la fine di un’esperienza ed, a breve
distanza, il riaccendersi di un conflitto susci-
tato dalle manchevolezze del sistema, presto
evidenziatesi.

È quasi l’attuarsi di una legge del con-
trappasso, quello cui si assiste; una vendet-
ta postuma da consumarsi a breve distanza di
tempo a danno dell’inaugurata giurisdizione
unica. La drastica diminuzione delle posi-
zioni soggettive tutelate – basti pensare al
famoso «ch’ei si rassegni» pronunciato dal
Mancini a riguardo dei meri “interessi” – ed
una prassi applicativa che denota le tare del
nuovo modello, ne incrinano presto la cari-
ca innovativa. La storia del delicato rappor-
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to tra giustizia e amministrazione continue-
rà ad occupare le agende dei lavori parla-
mentari, ad innescare dotte disquisizioni e
suscitare contrasti dottrinali. Ancor oggi
permangono divisioni nell’interpretazione
della scelta abolizionista, vista la perduran-
te scissione tra i sostenitori della sua valen-
za sostanzialmente garantista, seppur intri-
sa di un certo intellettualismo dottrinario, e
coloro che vi riscontrano i segni di una fret-
tolosa ed ingiustificata alzata di scudi nei
confronti dell’esperienza del contenzioso.

Viene spontaneo notare che, in definiti-
va, gli sviluppi successivi ci mostrano, con le
modifiche attuate ad un non lungo lasso di
tempo – peraltro occupato in serrate pole-
miche sul tema della “giustizia nell’ammi-
nistrazione” – ad un sistema da poco inau-
gurato, che le vittime erano state due: l’ec-
cessiva fiducia degli abolizionisti nelle pro-
prie tesi e le potenzialità non valorizzate del
contenzioso. Una la causa necessitata e suf-
ficiente: un nuovo stato da costruire, con
un’amministrazione forte a sostenerne le
fondamenta ancora non assestate.

Un laborioso processo: la formazione del siste-
ma italiano di giurisdizione amministrativa

Come anticipato sopra, quello che poteva
sembrare un punto di arrivo, la legge n.
2248, all. E, si rivela piuttosto come il bloc-
co di partenza da cui prende inizio un fati-
coso cammino di riforme, fatto di incertez-
ze, di passi falsi, di altisonanti discussioni
che producono risultati compromissori.

Il dato oggettivo è, dunque, quello di una
normativa che, piuttosto che rivelarsi come
«pietra angolare del sistema» (p. 231), è
semmai la prima di una serie di statuizioni

legislative che non esauriscono «la discipli-
na della giustizia amministrativa: i problemi
della giurisdizione si risolvono in base ad
una normativa non scritta, nata dalla pazien-
te opera di integrazione (creazione) dell’or-
dinamento svolta dalla giurisprudenza»(p.
250). È nella trama argomentativa che sepa-
ra queste due decise affermazioni, che la voce
Giurisdizione amministrativa e giurisdizione
ordinaria nei confronti della pubblica ammini-
strazione di M.S. Giannini e A. Piras ci pre-
senta una ricostruzione critica delle vicende
e dei personaggi che hanno dato vita al
nostro sistema di giustizia amministrativa.

Per comprendere l’impianto stabilito nel
1865, e nella fattispecie il principio basilare
di esso, ossia quello dell’unicità di giurisdi-
zione – impresa non facile, considerati i
molteplici «aspetti della riforma che scon-
certano chi riconsideri oggi l’intera mate-
ria» (p. 233), come l’artificiosità dell’alter-
nativa tra giurisdizione ordinaria e speciale,
la distinzione tra diritti e meri interessi, l’in-
certa disciplina dei conflitti di attribuzione
così come il mantenimento di talune giuri-
sdizioni speciali – gli autori si rifanno ad una
considerazione estranea alle «teorizzazioni
successive alla riforma».

Certo, si può discutere sul contesto cul-
turale, permeato da un marcato individuali-
smo di matrice liberale, in cui matura la scel-
ta abolizionista; così come lo si può fare cir-
ca la reperibilità, sul momento, di criteri
alternativi di individuazione della giurisdi-
zione; o sulla volontà di far salvo il principio
della separazione delle funzioni e dei poteri
dello stato. Ma non è questa l’ipotesi inter-
pretativa suggerita.

Più prosaicamente si sottolinea la neces-
saria finalità, nemmeno tanto recondita, di
ricercare, attraverso la normazione del ’65,
«un difficile punto di equilibrio tra due
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opposte esigenze, l’esigenza di non togliere
nulla al carattere autoritativo dell’azione
amministrativa, la necessità di ammettere,
sia pure con le dovute cautele e riserve, il
principio dell’azionabilità delle pretese ver-
so l’amministrazione», e tra le due «la pri-
ma prevalse sulla seconda» (p. 234).

La conservazione – e successiva molti-
plicazione – di numerose giurisdizioni spe-
ciali a tutela di quelle situazioni soggettive
non ricadenti nell’alveo dei “diritti civili e
politici”, così come la mancata attribuzione
delle controversie che fossero insorte in
ordine alla giurisdizione ad un organo dello
stesso potere giudiziario, ossia ad una delle
Corti di Cassazione esistenti – come si sa,
tale competenza venne affidata al Consiglio
di Stato –, non sono altro che indici di ine-
vitabili deviazioni dalla coerente configura-
zione del «tipo di struttura […] e costrutto
teorico» adottati (p. 235), entrambi sacrifi-
cati sull’altare della necessità politica.

In un contesto che, nella prassi applica-
tiva, denotava i limiti intrinseci delle previ-
sioni normative, buona parte delle contro-
versie è quindi lasciata nelle mani dell’am-
ministrazione attiva, nei meandri delle
gerarchie burocratiche, facendo risaltare
ancor di più le aporie del congegno legisla-
tivo appena messo in azione. Ma le riforme
erano ancora lontane. Nel frattempo, a fron-
te di vistose dimenticanze, come l’oblio di
una specifica menzione circa la problemati-
ca dei rapporti scaturenti dalla «materia di
diritto pubblico relativa ai corpi morali
legalmente riconosciuti» – leggi Comuni e
Province –, non includibili nel cono di
proiezione della formula dei “diritti civili e
politici”, si prospettano nuove direttrici di
sviluppo.

Creato appositamente uno speciale ricor-
so al Re, esteso anche al merito dell’affare, è

il Consiglio di Stato che “fatalmente” tende
«ad assumere le funzioni di un organo
supremo di giustizia nell’amministrazione»
(p. 235). Occorre intendersi sul punto. Nes-
sun intervento legislativo sancisce tale fun-
zione; anzi, scarse furono le voci che «si
levarono a reclamare riforme» fino alla rivo-
luzione parlamentare del 1876. Pur tuttavia
– tra il 1865 e il 1876 – la giurisprudenza
relativa ai ricorsi al Re, a detta degli autori,
costituisce il materiale che sarà il punto di
riferimento del movimento politico e dot-
trinario degli anni ’80 per “la giustizia nel-
l’amministrazione”. Ad onor del vero, nem-
meno di giurisprudenza in senso proprio si
può parlare, visto che il Consiglio di Stato
emetteva pareri sui quali la risoluzione era
adottata con decreto reale; comunque l’alto
consesso, pur nella consapevolezza – espres-
sa nei pareri resi – che il rimedio straordi-
nario con il quale si confrontava «non pote-
va essere sperimentato a difesa di situazioni
giuridiche che già avessero la loro tutela nel-
l’azione di fronte ai tribunali ordinari» (p.
236), fornisce un contributo nella definizio-
ne della posizione deducibile in giudizio – la
quale va oltre i “diritti condizionati o affie-
volibili” –, sino a giungere ad enucleare idee
come la possibilità di considerare suscetti-
bili di protezione «le aspettative legittime,
garantite dalla legalità dei procedimenti
attraverso i quali si formano gli atti ammi-
nistrativi», o quella di «interesse diretto,
personale ed attuale» in tema di legittima-
zione a ricorrere o, infine, un abbozzo del
nucleo concettuale della valutabilità della
«legittimità intrinseca del provvedimento
amministrativo oltre la conformità alla leg-
ge» (p. 238).

Anche gli autori esprimono cautela nel
prospettare tale vicenda, quasi una sorta di
reviviscenza di una «specie di contenzioso
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amministrativo», ma fanno leva sulla circo-
stanza che «niente riuscì ad opporsi a che
funzionasse anche nel nostro ordinamento
un istituto ed un rimedio del quale era sen-
tita l’esigenza e che poteva ritenersi consen-
tito dalla legge, ove di questa si fosse accet-
tato un intelligente adattamento ai bisogni
pratici della vita» (p. 237).

Nella descrizione di un clima in bilico tra
aggiustamenti in corso d’opera e surrettizie
ricomparse non è possibile non far menzio-
ne della questione dei conflitti di attribuzio-
ne. È attorno ad essa che erano confluite le
disfunzioni del sistema.

Ad un congegno legislativo che aveva
pressoché relegato nella dimensione dell’ir-
rilevante giuridico tutta la sfaccettata e com-
posita area degli “interessi”, si erano aggiun-
te le pronunce del Consiglio di Stato, questa
volta assai meno proficue, che non si erano
certo indirizzate verso un favor10 giurispru-
denziale nei confronti della giurisdizione
ordinaria.

Ad un’amministrazione sempre pronta
ad usare l’“arma” della richiesta di verifica
della giurisdizione per «sottrarre alla com-
petenza dei tribunali ordinari una rilevante
serie di affari amministrativi che coinvolge-
vano diritti civili» (p. 238) si associa, dun-
que, la “timidezza”11 dei tribunali ordinari
nell’opporre resistenza a tale spoliazione –
vuoi anche per il pressoché incontestato
dominio della distinzione tra atti emanati
iure imperii o iure gestionis quale criterio
distintivo della competenza del giudice ordi-
nario a difesa dei diritti – anche a fronte di
un atto emanato iure imperii dall’ammini-
strazione. Sulla base di queste considerazio-
ni risulta facile comprendere come anche la
legge n.3761 del 1877 non poteva risolvere, da
sola, le pecche del sistema, valendo piutto-
sto «ad eliminare gli inconvenienti maggio-

ri derivanti dalla normativa sui conflitti,
restituendo la pronuncia sulla giurisdizione
(ché in questa si risolveva la decisione sul
conflitto di attribuzione) al suo naturale giu-
dice, ossia ad una delle Corti di Cassazione»,
nella fattispecie alle Sezioni Unite della Cor-
te di Cassazione di Roma (p. 239).

La verità è che il principio dell’unicità di
giurisdizione aveva perduto «tutto il suo ori-
ginale fulgore» (p. 240), anche agli occhi di
coloro che lo avevano sostenuto, ed era desti-
nato ad incontrare ben presto le prime dure
critiche ed ostili prese di posizione.

Inizia così un lungo cammino accidenta-
to attraverso il quale gli autori ci guidano con
mano sicura, sebbene a prevalere, in fondo,
sia un taglio espositivo orientato in senso
teorico-dottrinale, capace comunque, con
qualche densa e lucida apertura più marca-
tamente storico-politica o, talora, con ful-
minanti affermazioni, di restituirci delle
istantanee del clima entro il quale verranno
a maturare le successive riforme che
approntano la piattaforma legislativa su cui
si basa ancora, in buona parte, l’assetto del-
la giustizia amministrativa.12

Si parte dal vasto movimento politico e
dottrinario per la giustizia nell’amministra-
zione che, singolarmente, trova tra i suoi più
eminenti esponenti personaggi legati alla
«parte politica alla quale appartenevano i
legislatori dell’unificazione» (p. 240), tra i
quali si può ricordare Silvio Spaventa (l’au-
tore del famoso discorso di Bergamo del
1880) ed il Minghetti. Indubbiamente vi è
una componente tecnica alla radice di que-
sta ricca stagione politico-culturale, legata
alle evidenziate anomalie funzionali del
sistema messo in piedi nel ’65, ma giusta-
mente si sottolinea anche l’importanza del-
la mutata percezione delle questioni sul tap-
peto susseguente alla svolta politica del ’76.
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Alla base di un rinnovato fervore rifor-
mistico si pone la consapevolezza «dell’ine-
luttabilità della trasformazione del governo
parlamentare in governo di partiti….la con-
vinzione al fine raggiunta che la libertà » –
prendendo a prestito le parole di Spaventa –
«deve cercarsi non tanto nella costituzione
e nelle leggi politiche, quanto nell’ammini-
strazione e nelle leggi amministrative» (p.
240). La necessità di trovare nuovi strumenti
interpretativi della realtà politica del paese,
così come mezzi giuridici atti a difendere il
cittadino dai possibili abusi dell’autorità,
viaggiano di pari passo, in tale frangente, con
un dibattito che coinvolge l’essenza stessa
della dinamica statale, in rapporto all’inci-
denza di quest’ultima sui termini di defini-
zione dei rapporti di peso da instaurare, nel-
la cornice di un moderno Stato di diritto, tra
le diverse componenti del problematico
binomio concettuale libertà-autorità.

La prospettiva tecnico-giuridica non vie-
ne sicuramente tralasciata, ed è così che, sul-
la scia delle suggestioni del «modello ger-
manico», si propone la creazione di una vera
giurisdizione amministrativa che, a dispet-
to dell’altisonante prospettazione dei pro-
blemi sul tappeto, più dimessamente, nelle
proposte di Spaventa si sostanzia nella
«semplice riforma delle attribuzioni e for-
se della composizione del Consiglio di Sta-
to, nonché delle attribuzioni giurisdizionali
e del procedimento delle Deputazioni pro-
vinciali, e allo sviluppo delle facoltà giuri-
sdizionali attribuite a parecchie commissio-
ni e corpi amministrativi [...] (che) delibe-
ravano senza garanzia nessuna di procedi-
mento» (p. 241). Una riforma, quindi, tutta
interna al sistema, di palese impronta mode-
rata, ben espressiva delle contraddizioni del
modello liberale allora per la maggiore.

Dopo una serie di tentativi andati a vuo-

to, tocca al progetto di legge presentato da
Crispi nel 1887, tagliare il traguardo dell’ap-
provazione, nel 1889, sancendo, nel dispo-
sto della legge n. 5992, l’istituzione della IV
Sezione del Consiglio di Stato, chiamata a
decidere sui ricorsi per incompetenza,
eccesso di potere e violazione di legge degli
atti amministrativi. A fronte degli elementi
di novità sottolineati dagli autori, costituiti
dall’introduzione della distinzione tra giu-
dizio di legittimità e giudizio di merito, del-
la precisazione della definizione dei vizi che
davano luogo ad annullamento e delle nor-
me stabilite per affermare il principio che
l’eccezione di incompetenza della IV sezio-
ne comportava la sospensione del procedi-
mento ed il rinvio alla Cassazione per la deci-
sione sulla giurisdizione, non vengono, però,
celate le aporie concettuali ancora sottese
alla riforma e che si riverberavano nella pro-
fonda incertezza circa la natura giurisdizio-
nale o meno dell’organo appena istituito e
circa le posizioni giuridiche soggettive da
quest’ultimo tutelate. Gli strali dei critici si
concentravano allora sulla mancata rottura
rispetto al sistema del 1865, sul mancato
superamento del criterio discriminante
relativo agli atti di impero o di gestione, in
una parola – sulla scorta delle preziose infor-
mazioni forniteci da Salandra (pp. 243-244)
–, nella perpetuazione della configurazione
del Consiglio di Stato come «organo, per
quanto eminente, della pubblica ammini-
strazione», una sorta di moderatore
dell’«azione degli organi minori dell’ammi-
nistrazione medesima». Una creatura, quin-
di, che «come accade ad ogni istituzione, la
quale non rappresenti la razionale e com-
pleta effettuazione di un ideale politico o giu-
ridico, ma, innestandosi ad istituti preesi-
stenti, a torto o a ragione lasciati intatti, si
risolve in una serie di transazioni e compro-
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messi» risultando, a giudizio di alcuni,
«opera deficiente ed insufficiente» (ibi-
dem).

Ad onor del vero, pur rispecchiando un
quadro veritiero per ciò che attiene alle cer-
tezze concettuali raggiunte, bisogna però
ricordare come tramite questa riforma si
fosse recuperata ad una forma di tutela giu-
ridica tutta quella vasta area degli “interes-
si” che la normativa del ’65 aveva lasciato
scoperta; il che non è certo risultato irrile-
vante, considerato anche il quadro politico,
caratterizzato da un precario rapporto liber-
tà-autorità, entro il quale la riforma veniva
ad inserirsi. Ciò nondimeno, neanche l’isti-
tuzione, nel 1890, delle Giunte provinciali
amministrative, con funzioni anche di tri-
bunali amministrativi di prima istanza –
contro le cui decisioni, peraltro, relativa-
mente a materie stabilite con il criterio del-
l’enumerazione, ci si poteva appellare al
Consiglio di Stato – contribuisce in modo
determinante ad assestare il sistema, se non
altro per il ruolo residuale cui vengono pre-
sto relegate.

Si apre così un’ultima stagione, icastica-
mente definita «delle occasioni mancate»,
durante la quale assistiamo ai «tentativi fal-
liti di correggere le inconseguenze maggio-
ri della legislazione del 1865 e del 1889 per
dare la coerenza di un “sistema” al disorga-
nico insieme di disposizioni» (p. 247).

In un clima tutt’altro che irenico, costel-
lato di dotte disquisizioni circa i criteri di
riparto della giurisdizione, che vede fron-
teggiarsi i sostenitori della teoria del petitum
contro i seguaci della dottrina della causa
petendi, di serrati contrasti tra la Corte di
Cassazione ed il Consiglio di Stato, di com-
missioni di studio istituite per la riforma
degli istituti di giustizia amministrativa, si
dipana una sequela di tentativi di assesta-

mento del sistema. Tentativi, questi, della cui
urgenza non si può certo dubitare visto che,
proprio in questo periodo, che si estende
dall’età giolittiana alla stagione della ditta-
tura fascista, l’amministrazione si impenna
verso una crescita quantitativa e qualitativa
rilevante, per presenza e pervasività di inter-
vento, da cui scaturisce la necessità di repe-
rire strumenti di tutela delle posizioni giu-
ridiche soggettive.

Frutto legislativo di questa stagione sarà
la legge del 7 marzo 1907 n. 62, che istitui-
sce la V sezione giurisdizionale del Consiglio
di Stato, cui viene riservata la cd. “giurisdi-
zione di merito”, mentre quella di “legitti-
mità” è conservata in capo alla IV («inutile
distinzione» la definiscono gli autori), ma
la vera novità è la definitiva sanzione del
carattere “giurisdizionale” del Consiglio di
Stato e la qualità di sentenze delle sue pro-
nunce.

Ma è ben poca cosa rispetto all’incerto e
talora caotico dibattito che anima la prassi
applicativa del sistema.  La stessa commis-
sione di studi, istituita nel 1910 dal ministro
Luzzatti, non vedrà tramutati i risultati del
proprio duro lavoro, vivificato dal parallelo
svolgersi di un’alta discussione scientifica
sui temi in questione, in un testo normati-
vo. Pur tuttavia le proposte contenute nella
relazione stilata dalla medesima e pubblica-
ta nel 1916, dopo la parentesi del primo con-
flitto mondiale hanno la ventura di essere
tradotte nel decreto n. 2840 del 30.12.1923,
le cui disposizioni, coordinate con le norme
preesistenti, danno corpo al testo unico del
Consiglio di Stato del 1924, affiancato poco
dopo dai regolamenti di procedura per i giu-
dizi di fronte al supremo consesso ammini-
strativo ed alle G. P. A. (su cui peraltro gli
autori danno un giudizio poco lusinghiero). 

Una travagliata storia legislativa, come
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quella appena descritta, restituisce appieno
la cifra del tasso di politicità della materia,
acuito sia dalla connessa problematica della
definizione del rapporto libertà-autorità sia
da una concezione statocentrica propria del-
lo sviluppo della tradizione politica del
nostro Stato unitario sia dalle inquiete sta-
gioni (si pensi solo alle crisi di fine secolo
ed alla parabola dell’affermazione della dit-
tatura) attraverso le quali era passata l’incu-
bazione e la maturazione dei tentativi di
riforma. Le stesse schermaglie, gli insoliti
«concordati giurisprudenziali, i regolamen-
ti pattizi di giurisdizione intervenuti tra il
Consiglio di Stato e la Corte Suprema di Cas-
sazione» (p. 250) (si pensi a quello famoso
tra Mariano D’Amelio e Santi Romano) sono
testimonianza patente di un sistema in
perenne “fase di transizione”, sempre in
bilico fra tenaci continuità e sofferte muta-
zioni, sostenuto «dalla stessa giurispruden-
za, dalla viva realtà delle cose e dalla concre-
ta esperienza dei giudici» (p.250), di un
sistema continuamente discusso anche
all’indomani di ogni trasformazione e che,
con tutte le sue “tare”, è riuscito comunque
anche nelle stagioni più difficili a garantire
una certa tutela a difesa dei cittadini. Il pro-
sieguo di questa vicenda si proietta diretta-

mente verso l’odierna prassi giurisdiziona-
le della nostra realtà repubblicana.
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l’auteur, Paris, V. Giard & E. Briè-
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est caractérisé par la prépondérance

de la police (Polizeistaat) […] [fino
a] l’Etat soumis au régime du droit
(Rechtsstaat)»; per una acuta con-
testualizzazione delle logiche sot-
tese a tale tipologia ricostruttiva
nell’ambito della dottrina ammi-
nistrativistica classica nonché per
limpide osservazioni sui contenu-
ti ed i destini dell’espressione
“diritto amministrativo”, si veda la
premessa («La parola e la cosa»)
della prima parte del volume di L.
Mannori – B. Sordi, Storia del dirit-

to amministrativo, Roma-Bari,
Laterza, 2001, pp. 5-16. 

3 Basti citare, al riguardo, le consi-
derazioni fatte da L. Mannori, Giu-
stizia e amministrazione tra antico e
nuovo regime, in R. Romanelli (a
cura di), Magistrati e potere nella
storia europea, Bologna, Il Mulino,
1997, specie pp. 41-46.

4 Merita riportare le parole dell’au-
tore, M. Sbriccoli, Polizia (dir.
interm.) in Enc. del dir., Milano,
Giuffrè, 1985, vol. XXXIV, p. 117: «



[…] nel dibattito settecentesco la
polizia – sia che agisca per la sicu-
rezza, sia che operi per il benesse-
re – ha il preciso compito di osser-
vare, controllare, informare, pre-
venire. Compiti di governo, che si
aggiungono a quelli più specifici
che riguardano la repressione del-
le attività criminali e la funzione di
polizia giudiziaria».

5 Si veda, in tema, il saggio di B. Sor-
di, Police/Policey. Linguaggi comuni
e difformi sentieri istituzionali nel
passaggio dalla polizia di antico regi-
me all’amministrazione moderna, in
«Quaderni fiorentini per la storia
del pensiero giuridico moderno»,
XXVI (1997), pp. 625 ss., ricco di
perspicue osservazioni.  

6 Cfr. L. Mannori – B. Sordi, Storia
del diritto amministrativo cit, p. 10. 

7 L. Mannori, I contenziosi ammini-
strativi degli Stati preunitari italiani
e il modello francese. Riflessioni e
spunti per un possibile studio compa-
rato, in «Jahrbuch für europäische
Verwaltungsgeschichte», II
(1990), pp. 139 ss.; saggio al qua-
le, unitamente a G.S. Pene Vidari,
Giustizia amministrativa (storia), in

Digesto delle Discipline Pubblicisti-
che, vol. VII, ad vocem, Torino,
Utet, 1991, si rinvia per una tratta-
zione sinottica dell’argomento.

8 Non potendoci soffermare sul
punto si rinvia alle perspicue sin-
tesi contenute nei saggi di J.L.
Mestre, P. Alvazzi del Frate, P.
Aimo inclusi nel volume Constitu-
tion et Revolution aux Etats-Unis
d’Amérique et en Europe (1776/ 1815),
sous la direction de Roberto Mar-
tucci, Macerata 1995; nonché alla
rassegna storiografica di S. Man-
noni, Giustizia amministrativa, in
«Storia Amministrazione Costitu-
zione», Annale ISAP, 5/1997, pp.
192-197.

9 Traggo la suggestione dalle rifles-
sioni svolte al riguardo da R. Mar-
tucci, L’ossessione costituente. For-
ma di governo e costituzione nella
Rivoluzione francese (1789-1799),
Bologna, Il Mulino, 2001, pp.
26–30; cfr. pure il saggio di F. Bur-
deau, Pouvoir administratif et droit
public français I. Le sens de l’expé-
rience administrative de la révolu-
tion, in «Giornale di storia costi-
tuzionale», 2/2001, pp. 33 ss. 

10 Sul punto si vedano i contributi
inclusi in, Archivio ISAP, n.s., n.
6, Le Riforme crispine, vol. II, Giu-
stizia amministrativa, Milano,
Giuffrè, 1990.

11 Si aprirebbe qui il capitolo riguar-
dante il grado di autonomia e di
indipendenza dei membri dell’or-
dine giudiziario, che non è possi-
bile in questa sede affrontare, seb-
bene sia stato da taluno giusta-
mente richiamato all’attenzione
come variabile incidente sul fun-
zionamento del sistema, sicura-
mente degna di accurata analisi;
cfr. M. Nigro, Giustizia ammini-
strativa, IV ed., Bologna, Il Muli-
no, 1994, pp. 66-69.

12 Sugli aspetti che verranno esami-
nati nel prosieguo del testo d’ob-
bligo il rinvio al volume di B. Sor-
di, Giustizia e amministrazione nel-
l’Italia liberale. La formazione della
nozione di interesse legittimo, Mila-
no, Giuffré, 1985; nonché all’agile
ricostruzione, distesa su un più
lungo arco temporale, di P. Aimo,
La giustizia nell’amministrazione
dall’Ottocento a oggi, Roma-Bari,
Laterza, 2000.
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1. Auto-esercizi di editing per un romanzo
impubblicabile

«… Così, non preoccupatevi. Avrete il tele-
grafo a vostra disposizione»1. Con questo
rassicurante viatico, Lucien Leuwen, giova-
ne referendario, addetto al gabinetto parti-
colare del ministro dell’Interno de Vaize, si
accinge a partire per una impegnativa, qua-
si disperata, tournée elettorale. Eh sì, perché
il protagonista emblematico della seconda
parte del Lucien Leuwen è il telegrafo, onni-
presente reificazione di tutto ciò che per il
console Henri Beyle evoca  speculazione
finanziaria, corruzione politico-elettorale,
prevaricazione amministrativa: insomma,
tutte le tare, tradizionalmente enfatizzate,
della Monarchia di Luglio. 

Non meraviglia quindi che uno degli otto
titoli che Stendhal ha attribuito generosa-
mente a singole parti di quell’imponente
manoscritto di duemiladuecento fogli che
per convenzione chiamiamo Lucien Leuwen
sia appunto «Il Telegrafo». L’indecisione
sulla scelta del titolo non è ovviamente

casuale e testimonia anzi dell’assoluta
importanza che l’autore di volta in volta asse-
gna all’opera in progress. 

Ogni titolo, infatti, rievoca memorie,
luoghi e atmosfere particolari (Le Chasseur
Vert, Le Bois de Prémol, L’Orange de Malte)
oppure connotazioni letterarie e politiche
non meno importanti: si tratti de Le Rouge et
le Blanc (o di L’Amarante et le Noir), ideale
prosecuzione del più celebre romanzo
stendhaliano del 1830, o ancora del ricorda-
to Le Télegraphe. Alla fine il romanzo pren-
derà il suo nome dal protagonista, facendo
prevalere un titolo in apparenza più “sem-
plice” e dal sapore vagamente settecentesco
(come l’ammirato Tom Jones di Fielding),
essendo gli altri al contrario troppo legati a
singoli aspetti  del romanzo.

Il Lucien Leuwen è stato a lungo (ma l’e-
quivoco è duro a morire) considerato un
testo incompiuto, un mero progetto roman-
zesco, anche se di così massicce proporzio-
ni; tecnicamente potrà anche esserlo, se
appena si considera che l’opera manca di una
immaginata terza parte ambientata a Roma e
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con un possibile, ma poco probabile, happy
end. 

Eppure, gli anni che vanno dal discreto
successo de Il Rosso e il Nero al capolavoro La
Certosa di Parma non possono essere deru-
bricati sotto la voce dell’incompiutezza, del-
l’abbozzo, del mero progetto. Il fatto è che in
Stendhal/Henri Beyle – il re   insuperabile
degli egotisti – il confine tra il reale e il con-
tingente e la vita vissuta nella pagina lettera-
ria non risponde a nessun schematismo ed
è impossibile dire quanto l’incompiutezza
sia una necessità e quanto invece il risultato
di una fin troppo cosciente volontà poetica.

Sin dal 1831 Stendhal ha deciso di non
pubblicare più e si può forse parlare di due
livelli di impubblicabilità, l’uno più vistoso,
come nel caso del Lucien Leuwen romanzo
politico, l’altro invece legato al tono speri-
mentale, al registro stilistico, alla ricerca di
altri modelli2. 

Il romanzo in questione nasce, come gran
parte dell’opera di Stendhal, da una singola-
re sollecitazione letteraria. Nel dicembre
1833 Henri Beyle torna all’ufficio di conso-
le nell’odiata Civitavecchia portandosi dietro
un manoscritto che l’amica parigina Mada-
me Gaulthier – semplicemente Jules per lo
scrittore – gli ha affidato per una consulen-
za “professionale”. Il testo parla della vita e
degli amori di un tenente (da qui il titolo: Le
Lieutenant) in una città di provincia. La tra-
ma non è certo originale per Stendhal (basti
pensare ad un abbozzo del 1825 nel suo Raci-
ne et Shakespeare). 

Nella circostanza l’amico è severo, se non
crudele, come lui stesso sottolinea in una
lettera del maggio 1834. Uno dei consigli
riguarda proprio il titolo: sarebbe bene cam-
biarlo in Leuwen o l’allievo espulso dall’Ecole
Polytechnique. In esso c’è già il primo nucleo
tematico e l’incipit del romanzo stendhalia-

no. Ormai è evidente che sarà Stendhal a
scrivere il suo romanzo (all’inizio è L’Orange
de Malte); nell’arco di più di un anno vi lavo-
ra, corregge e riscrive, si arresta infine alla
seconda parte. Il manoscritto diventerà per
i decifratori stendhaliani un notevole rom-
picapo, tante sono le note, le trappole, le
ambiguità, i messaggi di cui è infarcito. 

Tanto il manoscritto dell’amica è pesan-
te, enfatico, falso nei toni tanto il registro
che Stendhal ricerca è quello della semplici-
tà e dell’asciutezza. «È scritto come il codi-
ce civile. Ho orrore della frase alla Chateau-
briand», scrive alla fine del 1834 a Sain-
te-Beuve annunciandogli il suo nuovo
romanzo. 

2. Un console della Monarchia di Luglio

Giungeva a Roma senza ambizioni, solo per pas-
sare dieci anni senza troppi fastidi e poi tornare a
Parigi o altrove a finire la sua vita, in una condi-
zione un po’ superiore a quella della povertà3. 

In questo passaggio di un romanzo abban-
donato al terzo capitolo – Une position socia-
le4 – si può leggere l’attitudine esistenziale
del signor  Henri Beyle (e quindi del prota-
gonista Roizand) che si sta avvicinando ai
cinquant’anni, nel suo futuro scorge solo
un’orrida vecchiaia (d’altronde, non è già
vecchio?), costretto a vivere in un borgo
putrido di pescatori e galeotti, lontano dal
palcoscenico parigino, in un’Italia che si
avvia a perdere del tutti il fascino dell’inno-
cenza. 

Il consolato a Civitavecchia è ovviamen-
te un ripiego (cfr. M. Crouzet, Stendhal. Il
signor me stesso, cit., in particolare capp. X-
XI). 
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Ha dovuto subire una cocente delusione
nell’agosto del 1830 quando François Gui-
zot5, ministro dell’Interno nel governo prov-
visorio che guida la transizione al regime
orleanista, gli rifiuta una prefettura qualsia-
si. Nella febbre d’ambizione che lo colpisce,
Stendhal ha sperato per un momento di
poter rinverdire gli antichi fasti dell’ammi-
nistratore napoleonico. 

Eppure, lo scrittore dal riso beffardo e
dall’esprit troppo spiccato ha ben poco da
spartire con quei duri dottrinari che per
carattere e visione letteraria non lo amano,
riproponendo, nel significato esistenziale
prima ancora che politico, quella dialettica
tra resistenza e movimento che contrassegne-
rà l’intero sviluppo della Monarchia di
Luglio6. 

Beyle però ricerca una più tranquilla
«condizione sociale», avendo di fronte l’al-
ternativa tra una vita parigina tutta lettera-
tura, tardiva bohème e sguarnite stanze in
affitto e una carriera di funzionario che gli
assicuri un minimo di sicurezza materiale
per una vecchiaia incombente. La scelta gli
sembra alla fine obbligata, ma il prezzo da
pagare è l’esilio a Civitavecchia, inseguito
ovunque dalle polizie e dalle spie di quasi
tutti gli Stati italiani, male accolto nel Pon-
tificio, costantemente sospettato di chissà
quali complotti. Stendhal, però, non può
neppure amare il regime orleanista che pure,
in vari momenti, lo protegge, più per difen-
dere il suo pericolante prestigio internazio-
nale che la carriera dello scrittore. 

Non si attende più nulla, se non di poter
vivere come Roizand «senza troppi fastidi»,
restando  il meno possibile nel porto tirre-
nico, cercando di soggiornare a Roma o
architettando una ininterrotta strategia di
congedi che lo riportino a Parigi. La memo-
ria e il passato diventano i suoi veri orizzon-

ti: vivere è diventato impossibile, non resta
che ricordare; e l’Io diventa il protagonista
assoluto.  

3. I piani di lettura di un romanzo politico 

La trama del Lucien Leuwen è, se così si può
dire, tipicamente stendhaliana. Al centro un
giovane eroe, come Julien Sorel o Fabrice del
Dongo, costretto a vivere in un’epoca nella
quale sembra possibile per i protagonisti
amare solo donne ultras, accostandosi a
mondi rinserrati in un passato che non può
ritornare, dovendo fare i conti, più prosai-
camente, con una società “democratizzata”
sempre più attratta da un presente fatto di
cinismo e di mediocrità. 

Come può un giovane eroe  che si pensa-
va duro e inetto e  scopre invece di possede-
re un cuore, sfuggire al destino che gli nega
la possibilità di essere felice in quel preciso
contesto storico? 

Lucien è figlio di un ricco banchiere,
libertino, vivace, abile, tanto spiritoso da
detestare chi è privo d’esprit, e di una madre
salottiera e sensibile. Espulso dal Politecni-
co «come repubblicano» lascia Parigi per
intraprendere senza convinzione la carriera
militare. 

La vita di guarnigione a Nancy è quanto di
più squallido e meschino ci possa essere, da
condividere con ufficiali di cui è ormai
impossibile riconoscere i tratti eroici dei
prodi soldati di Napoleone. L’isolamento è
assoluto e  l’aristocrazia ultra detta i tempi, i
riti e gli stili di una vita provinciale molto più
lontana da Parigi di quanto non dica la geo-
grafia. Se non ci fosse una Madame de Cha-
steller, vedova bellissima, ambitissima e
facilmente idealizzabile, che Lucien intra-
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vede un giorno dietro una finestra del palaz-
zo avito, il nostro eroe non si sottoporrebbe
a nessuno dei “sacrifici” necessari per intro-
dursi – lui borghese e figlio di un disprezza-
bile banchiere del juste-milieu – negli
ambienti legittimisti. 

Lucien, che veste così bene l’uniforme –
scopriranno presto le gran dame di Nancy –
è elegante, ha  modi raffinati, è còlto e se
vuole sa essere spiritoso, ed è per di più ric-
chissimo: dopotutto un ottimo partito per
figlie in età da marito in una città di provin-
cia… Tuttavia, i nobili senza qualità che spe-
rano di mettere le mani soprattutto sul
cospicuo patrimonio di Madame de Chastel-
ler,  menati per il naso da un rozzo e astuto
plebeo, il dottor du Poirier capo dei legitti-
misti della zona, cominciano a vedere in
Lucien un pericoloso concorrente. 

L’ingenuo Lucien cade nell’inverosimile
trappola escogitata da du Poirier: questi gli fa
credere che la donna angelicata in realtà sta
per dare alla luce un figlio concepito con un
aristocratico suo amante. La fuga da Nancy,
con Lucien sconvolto ma ancora innamora-
to dell’inconsapevole Madame de Chastel-
ler, chiude la prima parte del romanzo. 

La seconda, come si è detto, si svolge tra
Parigi, dove il padre banchiere vuole per
Lucien una carriera politica e un’appendice
amorosa con  l’altrettanto bella signora
Grandet, moglie giovanissima di un ricco
finanziere e perfetta antitesi dell’aristocra-
tica lorenese, e le missioni elettorali in pro-
vincia. 

La morte del padre, il fallimento della
banca di famiglia e la partenza di Lucien per
raggiungere il posto di secondo segretario
d’ambasciata che il ministro della Guerra ha
voluto fargli avere come pagamento di un
debito d’onore verso suo padre, segnano la
rapida conclusione del romanzo.

Come si può intuire da questa trama,  pur
ridotta all’essenziale,  Stendhal nel Lucien
Leuwen, più che in ogni altro suo romanzo,
adotta un registro che passa dal sublime, dal-
l’amore assoluto per Madame de Chasteller,
ai meandri fangosi della politica, in una ine-
sorabile discesa verso il basso7. La comme-
dia trova in questo romanzo più libero sfogo
e il ridicolo diventa spesso la lente per
mostrare i dilemmi della letteratura nella
nuova società democratica8. 

Non sorprendono le  assonanze con la
commedia umana di Balzac o con l’educazio-
ne sentimentale di Flaubert. Alcune pagine
ambientate a Nancy o il viaggio in provincia
della seconda parte tra prefetture e collegi
elettorali rivelano caratteri di satira sociale
e politica che si possono ritrovare in Dic-
kens9 o nello specchio grottesco di Gogol’. 

Lucien è troppo ricco per amare il dena-
ro, vorrebbe una vita diversa, ma non ha vere
ambizioni: «vorrebbe tanto desiderare qual-
cosa, ma non sa cosa…» (M. Crouzet, Stend-
hal, cit., p. 736). 

Per il padre quell’aria seria e triste da gio-
vane innamorato deluso lo fa apparire un
povero sansimoniano… In fondo Lucien
vorrebbe vivere a Parigi, solo per qualche
settimana all’anno10, come fosse uno stra-
niero, impegnando il resto in un vagabon-
daggio perenne e quasi senza meta11. «Sono
un bambino» piagnucola Lucien rivolto al
suo compagno di viaggio durante la missio-
ne elettorale.

No, – gli risponde – voi siete un fortunato del seco-
lo, come dicono i predicatori, e non avete mai avu-
to compiti spiacevoli (Lucien Leuwen, cit., cap. L,
p. 605).

Viziato, in modo diverso, dal padre e dal-
la madre, è – come accade spesso in Stendhal
– di un altro secolo, ma deve vivere nel suo. 
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Qual è il carattere di Lucien? – si domanda Stend-
hal in una annotazione – Non ha certo l’energia e
l’originalità di Julien. Ciò è impossibile nella
società  (del 1835 e con ottantamila franchi di ren-
dita). 
(Appendici a Lucien Leuwen, in Romanzi e racconti,
cit., vol. II, cit., p. 1248).

La vie élegante – come in Balzac – è un
modo di stare al mondo che anticipa l’atteg-
giamento del dandy di fronte alla noia di
un’esistenza sociale che tende sempre più a
uniformare le condizioni umane12.

Stendhal, come si è visto, inizia il roman-
zo ricordando per bene che Lucien è stato
cacciato dall’École polytechnique per aver pre-
so parte ad una non meglio precisata mani-
festazione repubblicana. Gli aspiranti inge-
gneri godevano di questa fama, almeno fin-
tantoché durava il loro duro tirocinio. In
effetti, l’espediente è ottimo: Lucien non
può “non essere” una di quelle teste matte
che simpatizzano per i repubblicani, salvo
poi provare insuperabili perplessità verso di
loro. L’incipit ironico, del resto, mostra subi-
to che il Lucien Leuwen è un grande roman-
zo politico. In tal senso, però, contiene vari
livelli di lettura politica, dalla riflessione sui
presupposti   socio-economici della politica
passando per le sue componenti strutturali,
“partitiche”, per arrivare infine alle proce-
dure e alle forme di organizzazione e di
gestione del consenso in un sistema censi-
tario e notabiliare. 

Lucien è stato dunque espulso «come
repubblicano» e pensa, come Stendhal, che
la corrotta Monarchia di Luglio possa cade-
re presto per mano della repubblica i cui
scarsi seguaci hanno il merito di essere pro-
bi e virtuosi ma persistono testardamente
nella mania “costruttivista” di voler ripla-
smare i Francesi, trasformarli in  angeli anzi-

ché farli vivere secondo le loro inclinazioni
(Lucien Leuwen, cit., capp. VI; XXXVII, p.
430; L,  p. 615; LII, p. 659). 

Lo scetticismo stendhaliano si nutre di
una importante ragione estetico-letteraria.
L’eco della prima parte de La démocratie en
Amérique è evidente. L’America diventa il
paradigma della democrazia sociale, quella
sorta di specchio nel quale i Francesi più
avvertiti possono già scorgere caratteri e tra-
sformazioni che la Rivoluzione, con altri
mezzi, ha reso in  Francia irrevocabili. 

Stendhal è per l’eguaglianza, ma tende a
disgiungerla dalla condizione democratica.
Nelle diverse prefazioni che lo scrittore ha
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previsto per il romanzo è ricorrente la criti-
ca della democrazia americana. Per Stendhal
è preferibile dover corteggiare un Guizot
ministro dell’Interno per ottenere una pre-
fettura piuttosto che il droghiere o il calzo-
laio dell’angolo. 

Nel XIX secolo – aggiunge – la democrazia porta
decisamente nella letteratura il predominio della
gente mediocre, ragionevole, limitata e piatta, let-
terariamente parlando 
(Lucien Leuwen, cit., pp. 69-70, 72, prima e terza
prefazione).

Nel romanzo poi si coglie anche il lato
strettamente politico di questa preoccupa-
zione: la maggioranza, in virtù del suffragio
universale, è un nuovo tiranno. 

Gli uomini non sono soppesati, ma contati, e il voto
del più rozzo degli artigiani vale come quello di Jef-
ferson, e spesso incontra maggiore simpatia… 
(Lucien Leuwen, cit., cap. LXIII, p. 773. V. anche
cap. IV, p. 106; cap. VI, p. 142).

Un’osservazione, questa, che François
Guizot, e con lui una gran parte dei liberali
dell’epoca, avrebbero sottoscritto con un
certo entusiasmo.   

Stendhal è ben consapevole della  con-
traddizione. Come Lucien rimpiange l’âge
d’or della conversazione13, teme che le idee
raffinate dei letterati possano venire som-
merse dalla mediocrità democratica. Prefe-
rirebbe  trovarsi nel   salotto frequentato da
Talleyrand piuttosto che conversare con un
irreprensibile ma noioso Washington.
Insomma «… ho bisogno dei piaceri che
può dare un’antica civiltà…» (Lucien Leu-
wen, cit., cap. VI, p.142). L’arte è un fatto eli-
tario e la democrazia, in quanto regime
sociale di uniformità e conformismi, crede
Stendhal, minaccia lo status dell’artista e la
sua libertà creativa. 

Il mio destino è dunque quello di passare la vita tra
un gruppo di legittimisti terribilmente egoisti e
compiti, che adorano il passato, e dei repubblica-
ni, terribilmente generosi e noiosi, che adorano il
futuro. 
(Lucien Leuwen, cit., cap. XI, p. 213). 

Se la forma repubblicana e la democrazia
rappresentano un orizzonte ravvicinato e
inevitabile, il giudizio politico di Lucien sui
legittimisti non è meno severo. Del resto la
prima parte del romanzo è un de profundis –
come già Il Rosso e il Nero – per gli adoratori
del passato, questo sì inesorabilmente tra-
montato, malgrado una loro persistente
influenza sociale e politica a livello locale. Se
Lucien si abbona ai giornali legittimisti e
frequenta il covo dei gesuiti, dissimulando
le sue vere opinioni, cherchez la femme: solo
l’attrazione per Madame de Chasteller può
tanto.

L’abbiamo visto, neanche a dire che un
personaggio “anacronistico” come Lucien
possa accettare un destino così diverso dal-
la sua sensibilità e indeterminatezza caratte-
riale. Ma che altro può essere il figlio unico
di un banchiere, stereotipo del nuovo ordi-
ne politico della Monarchia di Luglio? Que-
sto destino il giovane rampollo lo rifiuta,
anche perché a ben vedere  il padre è un sin-
golare finanziere che mette il motto di spi-
rito e la beffa al di sopra del denaro (che pos-
siede in abbondanza) e la madre sembra più
una dama borghese e còlta del Settecento che
non una qualsiasi Madame Grandet del
romanzo ottocentesco. Lucien, come Stend-
hal, paradossalmente non può essere altro
–e qui sta il problema - che «un fautore
moderato della Carta del 1830» (Lucien Leu-
wen, cit., prima prefazione, p. 69). 

Non lo possiamo vedere né negli abiti del
repubblicano, né in quelli del sansimonia-
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no, né tanto meno del legittimista. Che cosa
gli resta dunque? La realtà, ovvero il juste-
milieu a cui appartiene per nascita. Lo spec-
chio14 di Stendhal, per utilizzare un’imma-
gine cara alla sua poetica, riflette e distorce
al tempo stesso, «raffigurare le abitudini
della società attuale» significa comunque
lasciarsi andare alle dolci illusioni dell’arte.
(Lucien Leuwen, cit., prima prefazione, pp.
69-70).

La seconda parte del romanzo è une
histoire des moeurs politiques del regime orlea-
nista scritta da un funzionario isolato, delu-
so, intristito. Stendhal traccia un ritratto
duro, beffardo, a tratti spietato del nuovo
ordine. Il salotto affollato e mondanissimo di
Madame Grandet – «…quest’anima da
cameriera ospite di un corpo così bello»
(Lucien Leuwen, cit., cap. XLVII, p. 546) – è
la quintessenza grottesca del trionfante
milieu politico-finanziario. Lucien deve a
malincuore frequentarlo: del resto gli homi-
nes novi – coloro che come dice suo padre
rappresentanto la nuova nobiltà guadagnata
schiacciando o truffando la Rivoluzione di
Luglio – saranno pure ridicoli e rozzi, ma
costoro, a differenza dell’antica aristocrazia
paralizzata dal passato e ossessionata dalla
Rivoluzione, agiscono, vivono. Fin troppo.

Nella seconda parte Stendhal accentua il
carattere dell’attualità politica. Si prende
gioco del King Philippe (memorabile l’epi-
sodio del colloquio del re col padre di
Lucien), dei ministri, della loro condotta
politica. Nella rete di annotazioni che inter-
fogliano i manoscritti, Guizot diventa Zotgui
o Zogt, l’odiato Thiers è  1/3, D’Argout diven-
ta Nez, il nasone, ed è la figura che gli ispira
il ministro de Vaize. In questa parte Stend-
hal mette insieme fatti realmente accaduti
con trasfigurazioni e reinvenzioni, quasi a
voler rafforzare il carattere di pressante

attualità politica del romanzo. Del tutto tra-
sparente è l’ispirazione offerta da  persona-
lità politiche di spicco come Guizot, Thiers,
D’Argout, il maresciallo Soult, il ministro
degli esteri de Rigny. Nello stesso tempo,
Stendhal allude più volte ad alcuni dei fatti
più tragici dei primi anni del regime: l’in-
surrezione operaia a Lione, il massacro del-
la rue Transnonain a Parigi («…la vostra
battaglia di Marengo è la spedizione di rue
Transnonain…», dice du Poirier a Lucien –
Lucien Leuwen, cit., cap. VIII, p. 173), e alcu-
ni scandali politici  e finanziari. 

Stendhal scrive il romanzo nella sua con-
dizione di console isolato, spiato e infelice;
segue la politica francese “da lontano” attra-
verso i giornali che un consigliere d’amba-
sciata gli lascia vedere o grazie alle  lettere di
qualche amico ben informato. L’immagine
è prevalentemente farsesca e, per numerosi
aspetti, si direbbe oggi, impolitica. 

Finché per vivere sarò costretto a servire il Bilan-
cio, non potrò print it, perché ciò che il Bilancio
più detesta è che si faccia mostra di avere delle
idee15. 

Il romanzo è sotto questo aspetto rigoro-
samente impubblicabile almeno finché lo
scrittore dovrà vivere a spese del Bilancio:
solo la fine del regime – che preconizza –
potrebbe consegnarlo al lettore. 

4. Il telegrafo

«Perché mettere le mani su quella macchi-
na diabolica?» si domanda  Lucien dopo
averne fatto ampio uso durante le sue mis-
sioni elettorali. Questa macchina in effetti,
come già anticipato, è l’allegoria che domi-
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na la seconda parte del romanzo. Lasciata
precipitosamente la carriera militare, fug-
gito da Nancy innamorato e disgustato al
tempo stesso, a Parigi Lucien si vede offrire
una penosa alternativa: l’impiego in banca o
l’ingresso nel gabinetto particolare dell’a-
spirante ministro dell’Interno de Vaize. 

Lucien sceglie la politica, poiché non ama
il denaro. Ma per fare la politica, secondo
Stendhal, bisogna essere un po’ furfanti. Si
tratta però di una furfanteria particolare. 

Tra dieci anni saprete – osserva il padre banchie-
re – che Colbert, Sully, il cardinale Richelieu, in
breve, tutti coloro che sono stati uomini politici,
vale a dire che hanno diretto gli uomini, hanno
raggiunto per lo meno quel primo grado di fur-
fanteria che vorrei vedere in voi. 
(Lucien Leuwen, cit., cap. XXXVI, p. 430). 

Lucien accetta l’offerta, ma a tempo
determinato, ovvero per non più di diciotto
mesi. Il padre si prova allora a fargli un cor-
so accelerato sulle «cose sporche» della
politica, sulle menzogne necessarie, sulle
mene elettorali. 

Il governo fa sparire i diritti e il denaro della popo-
lazione giurando ogni mattina di rispettarli… Mai
la verità pura e semplice. Guardate i dottrinari.  
(Lucien Leuwen, cit., cap. XXXVIII, pp. 439-440). 

Con queste istruzioni Lucien prende pos-
sesso della sua scrivania al ministero, rico-
prendo una sicura e promettente posizione di
potere. Il ministro conte de Vaize è per Stend-
hal un prototipo dell’homme politique del regi-
me orleanista, ambizioso, vanitoso, menzo-
gnero e soprattutto molto interessato al dena-
ro. Il ministro dell’Interno ha dalla sua alme-
no due armi temibili: ottantasei prefetture e
il telegrafo. Bisogna però saperli utilizzare
questi strumenti. De Vaize, al primo incontro
con Lucien, finisce con l’elogiare 

la probità del suo predecessore, il quale – nota
Stendhal - aveva la fama di aver messo da parte
ottocentomila franchi in un anno di ministero. 
(Lucien Leuwen, cit., cap. XLI, p. 463).  

Una delle prime riflessioni che il nuovo
lavoro suggerisce a Lucien è la seguente: 

Impariamo, dunque, se non a rubare, per lo meno
a chiudere un occhio sui furti di Sua Eccellenza,
come tutti questi impiegati che ho conosciuto oggi.
(Lucien Leuwen, cit., p. 465).

Il ministro ha il telegrafo, e tuttavia ha
bisogno della competenza di una banca d’af-
fari per speculare in Borsa giacché è proprio
questo che sta a cuore a de Vaize: trasforma-
re le notizie che gli giungono in anteprima
attraverso la «macchina diabolica» in dena-
ro sonante frutto di abili speculazioni in Bor-
sa sui corsi e sulle rendite pubbliche. Il
ministro non può fare a meno del padre di
Lucien.

Correte da vostro padre… Ma prima copiate que-
sto dispaccio telegrafico… Copiate, per favore,
anche questa nota che mando al «Journal de
Paris»… Capirete tutta l’importanza e la segre-
tezza della cosa…
(Lucien Leuwen, cit., p. 470). 

Lucien fa la spola tra il ministro e suo
padre, per mettere a segno le speculazioni.
Se il banchiere, oltre a guadagnarci del suo,
ha così posto le basi per la carriera del figlio,
il ministro pensa di trarne enormi guadagni.
L’altero e grossolano de Vaize, che sa di poter
dare ordini a tutti, si trova a malpartito con
quel banchiere che non ama «abbastanza il
metallo per avere troppi riguardi»; François
Leuwen lo tiene sulla corda, perché il mini-
stro dipende molto più da lui di quanto il
figlio non dipenda da de Vaize16. 
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5. Le missioni elettorali

Se Lucien accetta l’incarico di agente eletto-
rale è perché in fondo vive la sua nuova posi-
zione come una corvée impostagli dal padre e
in ultimo come una sorta di inevitabile auto-
flagellazione dopo il fallimento di Nancy…
Non serve con lui evocare il nome del re17, né
il prestigio del governo, né ovviamente il
guadagno personale. Alla fine accetta la
duplice missione elettorale a condizione che
«non ci sia del sangue». Bisogna dapprima
andare nello Cher, a Champagnier. Qui si
tratta di far vincere il signor Blondeau. Non
dovrebbe essere difficile, visto che il suo
avversario Malot è un fanfarone impruden-
te e vacuo. Del resto, Lucien non vi giunge-
rà a mani vuote: avrà da distribuire denaro,
tre rivendite di tabacchi e probabilmente due
direzioni di uffici postali. Potrà inoltre far
destituire chi vorrà. 

Trattate con riguardo la vecchia nobiltà e il clero:
fra loro e noi c’è solo la vita di un bambino. Nes-
suna pietà per i repubblicani… 
(Lucien Leuwen, cit., p. 565).

È a Caen, nel Calvados, che Lucien incon-
trerà ben altri ostacoli.

Occorre impedire a tutti i costi che venga eletto
Mairobert. È un uomo intelligente e brillante; con
una dozzina di teste come la sua, la Camera diver-
rebbe ingovernabile. Vi do più o meno carta bian-
ca in fatto di denaro, posti da assegnare e destitu-
zioni18. 

Il prefetto del luogo ha già provveduto a
scrivere un pamphlet diffamatorio. Tuttavia,
dice il ministro, è bene che vengano distri-
buiti libelli stampati altrove e commissiona-
ti per l’occasione; Lucien ne porterà con sé
diverse centinaia di copie. L’ultima racco-

mandazione per il giovane impetuoso refe-
rendario è di non irritare i prefetti, anche se
poi Lucien ottiene di poter corrispondere
per telegrafo col ministro senza dover sotto-
porre i dispacci a queglialti funzionari.
«Così, non preoccupatevi. Avrete il telegra-
fo a vostra disposizione». 

La sera stessa Lucien parte alla volta del-
lo Cher assieme a Coffe, un suo ex-compa-
gno del Politecnico che aveva voluto con sé al
ministero dopo averlo tirato fuori da Sain-
te-Pélagie, il   carcere dei debitori. L’inizio
del viaggio è emblematico di ciò che li atten-
de. Mentre cenano in una locanda di Blois
un gruppo di persone cerca di saccheggiare
la loro carrozza. Arrivando i nostri hanno,
infatti, inavvertitamente seminato per stra-
da i pamphlet elettorali di cui il mezzo era
ingombro. La folla li apostrofa minacciosa-
mente: «Abbasso la spia, abbasso il com-
missario di polizia». Lucien riceve in faccia
una palata di fango. Gli insulti feroci degli
astanti lo rendono pazzo di collera, e la fuga
ignominiosa è una discesa agli Inferi. «Il
fango e i torsoli di cavolo piovevano da tutte
le parti sul calesse» (Lucien Leuwen, cit., cap.
XLVIII, p. 571). 

Solo la calma di Coffe riesce a lenire il
pianto di rabbia di Lucien e i suoi propositi
di abbandonare la missione. 

È solo in provincia – dice il saggio Coffe – che il
ministeriale si accorge del disprezzo che gli con-
cede generosamente la maggioranza dei france-
si…
(Lucien Leuwen, cit., p. 581).

Dopo la ritirata da Blois i nostri eroi fan-
no subito rotta verso la prefettura di desti-
nazione. Il signor de Riquebourg li riceve in
berretto da notte mentre sta gustando una
saporita frittata. Il Lucien Leuwen è, tra le
altre cose, anche un saggio tipologico sulle
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figure dei prefetti e sui loro uffici. Il prefet-
to di Nancy, Fléron, era un giovinastro vani-
toso, untuoso, e corrotto, con in testa una
prefettura più importante o, meglio ancora,
una direzione generale parigina da quaran-
tamila franchi. Il prefetto dello Cher nel
mentre riceve gli ospiti già si profonde in una
geremiade e invoca  subito la protezione del-
l’onnipotente «commissario alle elezioni»: 

Il mio posto, signori, è appeso a un filo; se non mi
protegge un po’ sua eccellenza, per me è un dis-
astro
(Lucien Leuwen, cit., cap. XLIX, p. 583). 

Naturalmente de Riquebourg presenta il
collegio, di media entità, come estremamen-
te difficile e con un voto dall’esito incerto. Il
dipartimento sarebbe dunque un covo di
oppositori, annoverando ben 27 abbonamen-
ti al National e 8 alla Tribune. Ma il diabolico
prefetto sa il fatto suo e vuole dimostrarlo al
commissario elettorale. Come impedire l’ele-
zione del candidato Malot, commerciante di
legname e stoffe? Anzitutto facendo credere
che è prossimo al fallimento per via di certi
cattivi affari. Nel suo piano il telegrafo è il
mezzo lungo il quale corre la diffamazione. Il
prefetto fa in modo di impedire che un tale
non diventi presidente del collegio, facendo-
lo bloccare dai gendarmi. Lui invece sarà pre-
sente nei locali del seggio elettorale indos-
sando l’alta uniforme. 

In assenza di Malot, non esito a rivolgere la paro-
la agli elettori contadini, e – aggiunge Riquebourg
a voce bassissima, – se il presidente del collegio
elettorale è un pubblico funzionario, anche libe-
rale, mollo ai miei elettori in ghette delle schede
con su scritto in grosse lettere: Jean-Pierre Blon-
deau, padrone delle ferriere. In questo modo guada-
gnerò almeno dieci voti. Gli elettori, sapendo che
Malot è sull’orlo della bancarotta…
(Lucien Leuwen, cit., p. 590). 

Lucien non crede ai propri orecchi ma
Coffe è al settimo cielo e si diverte. L’attivi-
smo del prefetto però non può non suscita-
re l’ironico entusiasmo di Lucien. Di questo
passo, gli dice, arriverete al Consiglio di Sta-
to. Oh, no signore, Parigi è troppo cara per
me. Aspiro solo ad una prefettura in una cit-
tà importante, con dei buoni fondi segreti,
aggiunge. Ma al  momento doversi trasferi-
re sarebbe per lui un vero disastro. 

Tre matrimoni che la signora de Riquebourg sta
trattando per le figlie non sarebbero più possibi-
li. E poi ho troppi mobili.
(Lucien Leuwen, cit., p. 588). 

Aggiungiamo che il prefetto tiene in suo
potere anche i gesuiti ed è pronto a far sape-
re che un nipote del candidato governativo
sta per essere nominato segretario generale
del ministero delle Finanze così da impres-
sionare una ventina di elettori che hanno
interessi diretti. Alla fine il prefetto sotto-
pone a Lucien la sua distinta dei voti: 

elettori iscritti 613
presenti nel collegio, al massimo 400
costituzionali di cui sono sicuro 178
votanti per Malot che mi assicurerò personal-
mente 10
voti gesuiti procurati segretamente da Crochard,
12, mettiamo il minimo 10

Totale: 198.

Mancano due voti, dunque, ma la nomi-
na del nipote di Blondeau gli assicurerà
quattro voti e una piccola maggioranza di
due. Qualora, infine, Lucien lo autorizzasse
a compiere  quattro destituzioni, potrebbe
promettere  una maggioranza di dodici o for-
se diciotto voti. 

A questo punto la prima missione può
dirsi conclusa e a Lucien non resta che par-
tire alla volta della città di N*** per la secon-
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da, ben più impegnativa, elezione. L’incon-
tro di Lucien col prefetto Boucaut de Séran-
ville rivela subito l’incompatibilità tra i due.
Il prefetto, piccolissimo, esile, elegante, è un
giovane poco più che trentenne, non meno
vanitoso di Lucien nel quale scorge subito un
rivale e non certo un possibile protettore.
Questo prefetto cavilloso e affettato è già
contrariato dal fatto di dover mostrare a
Lucien e al suo oscuro segretario la distinta
delle elezioni. La situazione è quasi compro-
messa: in un collegio di 1280 iscritti, proba-
bilmente saranno 900 quelli presenti. Il
signor de Mairobert può contare su 500 voti,
100 in più del signor Gonin, candidato
governativo. 

Tutto ciò che il prefetto non dice, Lucien
lo viene a sapere dal generale Fari, coman-
dante di divisione. Mairobert, gli conferma,
è onesto, ricco, cortese e non ha punti debo-
li. Gli elettori di Mairobert sono convinti,
energici; i nostri, invece, sono 

silenziosi, tristi… mi sembra che i nostri bravi
votanti si vergognino della loro parte (Lucien Leu-
wen, cit., cap. L, p. 613).

Lucien non ha segreti per il generale. 

Posso disporre di centomila scudi, ho sette o otto
posti da concedere, posso chiedere per telegrafo
almeno altrettante destituzioni. 

«È troppo tardi» commenta laconico il
militare. La colpa è del prefetto che ha mal
condotto le operazioni, impaurendo i timi-
di, irritando un buon numero di elettori 

Qui, i ricchi non apprezzano come dovrebbero il
governo del re, ma hanno una paura tremenda del-
la repubblica.
(Lucien Leuwen, cit., p. 615). 

Lucien scrive un dispaccio telegrafico da
inviare a de Vaize per fargli conoscere la rea-
le situazione. Il prefetto però gli nega il tele-
grafo facendo nascere un violentissimo
alterco. Lucien, fuori di sé, minaccia di far-
lo arrestare. «Farmi arrestare, perdiana!»,
grida il prefetto che gli si lancia contro,
Lucien lo tiene a distanza con una sedia… Si
sfidano a duello… La risposta del ministro
risolve la controversia a favore di Lucien che
avrà la direzione superiore delle elezioni. 

Il giovane signor Leuwen nell’occasione
dimostra carattere e un certo talento. Come
può reagire a prove tanto lontane dalla pro-
pria sensibilità se non con uno stile perso-
nale? Intanto bisogna cercare di ribaltare la
situazione. La rete elettorale del generale
Fari è al lavoro, ma Lucien capisce che l’uni-
co modo per impedire l’elezione di Mairo-
bert è far convergere i voti del candidato
governativo su quello legittimista. Lucien
ricorda una massima del ministro: meglio
dieci legittimisti che un solo Mairobert. 

Questa via, dice il generale, è molto
rischiosa per Lucien che potrebbe attirarsi
tutto il biasimo del ministro. Ma per il gio-
vane commissario conta solo, a questo pun-
to, vincere le elezioni. Che fare dunque?
Prospettare la situazione al capo dei legitti-
misti, il reverendo Le Canu. Ma per arriva-
re a lui, bisogna passare attraverso il reve-
rendo Donis-Disjonval. L’indomani Lucien
riesce a parlare con Le Canu, un rinnegato,
furfante della peggiore specie, un «Machia-
velli in persona» (Lucien Leuwen, cit., cap.
LI, p. 629). 

Lucien non gli nasconde nulla e gli offre
i voti ministeriali. Le Canu è laconico: «È
troppo tardi». Lucien gli parla dei milioni
del padre e osserva come sia questa la sola
cosa che  impressiona il suo scaltro interlo-
cutore. Con un dispaccio chiede al ministro
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se intende spendere centomila franchi per
avere un legittimista al posto di Mairobert.
Le elezioni inizieranno tra diciannove ore e
non c’è tempo da perdere. 

Il telegrafo, sempre lui, invia e riceve fre-
neticamente i dispacci. I centomila franchi
– poiché i legittimisti hanno nel frattempo
accolto i termini della transazione – arrive-
ranno in tempo? 

Vi guarderanno sempre come un pazzo, per aver
messo in pericolo la vostra posizione personale…
[osserva Coffe] Ci ho pensato subito – risponde
Lucien –. Ma poi mi sono detto: quando si agisce
per i ministri, non è degli avversari che dobbiamo
aver paura, ma delle persone di cui siamo al ser-
vizio. Così andavano le cose a Costantinopoli nel
basso impero… 
(Lucien Leuwen, cit., pp. 643-644). 

Le elezioni politiche di cui parliamo evo-
cano quelle del giugno 1834, le prime del-
l’era orleanista celebrate secondo la legge
organica dell’aprile 1831. Si tratta della leg-
ge che ha soppresso il doppio collegio rein-
troducendo l’elezione diretta a livello di
arrondissement. 

Abbassando il censo da 300 a 200 fran-
chi per essere elettori (art.1) e da 1000 a 500
per essere eleggibili (art.59) e prevedendo
un piccolo correttivo in senso capacitario, si
determinava il raddoppio del corpo eletto-
rale, ovvero dai quasi 90.000 del luglio 1830
ai circa 166.000 della prima elezione. Que-
sti elettori formano il cosiddetto pays légal,
poca cosa rispetto a 32 milioni di Francesi. 

Eppure sarebbe errato giudicare  questo
sistema censitario con la lente del suffragio
universale. Il regime ristretto, come  è noto,
corrisponde negli anni del Lucien Leuwen ad
una filosofia politico-morale della rappre-
sentanza nella quale gran parte dei liberali –
pur con sfumature diverse – si riconoscono

pienamente19. Semmai il vero problema sarà
quello del mancato adeguamento del sistema
allo sviluppo sociale ed economico del pae-
se, non bastando, ai fini dell’integrazione
politica di nuovi ceti, la fin troppo abusata
esortazione guizotiana: Enrichessez-vous. 

Il collegio20 in cui Lucien deve operare
annovera 1280 elettori, dei quali meno di
mille si recheranno a votare. Quello che può
apparire un collegio molto piccolo è in real-
tà un collegio molto grande nel quale biso-
gna saper conquistare diverse centinaia di
voti. 

Creando circoscrizioni di arrondissement e collegi
formati da centocinquanta elettori, si costringeva
i deputati a una dipendenza stretta e del tutto per-
sonale dai loro committenti; si legava il destino
degli uomini pubblici, quale fosse la loro impor-
tanza, agli interessi e ai capricci di un piccolo
numero di famiglie, e per proteggere la Camera
contro le ispirazioni dello spirito di partito, la si
lasciava preda dello spirito di località21. 

La ristrettezza fisiologica dei collegi è un
dato comune a molti altri sistemi elettorali a
prevalenza censitaria lungo il XIX secolo. In
Francia è accentuata la trasformazione del
regime elettorale22 in sistema politico-ammi-
nistrativo assecondando quella radicata tra-
dizione nazionale che individuava nella cen-
tralizzazione un complesso e coerente stru-
mento di mediazione locale e di necessario
raccordo con la sfera della rappresentanza
politica. L’esprit de localité – che differenzia
profondamente le regioni francesi – non è
un effetto bensì una condizione di partenza.
Anche nei collegi più “grandi” conta la per-
sonalità dei candidati e la campagna eletto-
rale non può che essere personalizzata, dis-
creta, basata sui vari livelli di influenza dei
notabili.

Non bisogna dimenticare che le elezioni
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di cui parliamo prima ancora di essere un
fatto politico sono una manifestazione della
società locale, soprattutto quanto più ci si
allontana dalle grandi città. La percentuale di
partecipazione al voto censitario è piuttosto
elevata, malgrado le condizioni onerose che
lo accompagnano, ovvero la dimostrazione
del reddito, l’iscrizione alle liste, il piccolo
viaggio per recarsi al collegio, restando, se
necessario, più giorni nel capoluogo. 

Quella che si chiama e non di rado è cor-
ruzione è un altro effetto del collegio ristret-

to23, anche se sappiamo che nessun sistema
elettorale è di per sé esente da traffici di
influenza. Stendhal ne fa una chiave di let-
tura del romanzo, secondo un’immagine
destinata a prevalere: tutto ha un prezzo nel-
la Monarchia del re borghese e speculatore,
dominata da un piccolo gruppo di finanzie-
ri e di grandi industriali. 

Il telegrafo è lo strumento attraverso cui
passa la corruzione, i denari da elargire, i
posti, le destituzioni. La realtà viene filtrata
attraverso lo specchio deformante di Stend-
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hal che rischia di mescolare troppo facil-
mente cause ed effetti.  

Lo stesso dicasi per l’immagine ricor-
rente ed enfatizzata della Monarchia orlea-
nista come regime della borghesia capitali-
sta. Si rischia qui di avere riflessa un’imma-
gine distorta, uniformemente borghese, che
non tiene conto della complessità delle tra-
sformazioni e delle permanenze, delle diffe-
renze e delle stratificazioni regionali e loca-
li. Non bisogna confondere l’esprit borghese
raffigurato con straordinaria evidenza da un
Balzac, uno Stendhal o un Daumier con una
categoria analitica pesante e uniformatrice. 

L’enfasi che il “trionfo della borghesia”
porta con sé rispecchia un paradigma dal
forte carattere ideologico, dove ciò che è
proiezione, desiderio o condanna rischia di
far velo sulla realtà. Se la letteratura è un
osservatorio24 straordinariamente ricco e
suggestivo per penetrare i meandri delle
società del passato, nondimeno il comples-
so legame tra storia e letteratura non può
abbattere le barriere esistenti tra novel e
history.

Ma ritorniamo a Lucien e alle operazio-
ni elettorali appena iniziate nella sala delle
Orsoline. Il collegio elettorale ha una vita
propria, una sua esistenza giuridica e fisica.
Esso  designa il presidente, figura di notevole
importanza sulla cui scelta i prefetti cercano
in tutti i modi di influire25. Il prefetto de
Séranville, non a caso, fa ritardare l’arrivo di
un elettore anziano per poter far insediare
un suo uomo di fiducia. Il presidente detta i
tempi delle elezioni, forma l’ufficio, può
influenzare i presenti e orientare il voto degli
incerti. Trenta elettori governativi che ave-
vano fatto colazione in prefettura vengono
fischiati non appena fanno il loro ingresso
nella sala elettorale. Ogni quarto d’ora
Lucien manda Coffe al telegrafo e fa tener

d’occhio anche i movimenti della seconda
stazione per evitare che il prefetto tenti di
bloccare eventuali dispacci. 

Il telegrafo di Stendhal non è ancora il
telegrafo elettromagnetico a un solo filo per-
fezionato nel  1838 dall’americano Samuel
Morse e basato su un alfabeto che usa linea,
punto e spazio. La Francia ha avuto nel fisi-
co Claude Chappe (1763-1805) e nei suoi fra-
telli i pioneri della comunicazione a distan-
za. Nel marzo del 1791 Chappe diede dimo-
strazione pubblica di un sistema di trasmis-
sione ottica composto da due stazioni ad una
distanza di sedici chilometri e basato su
segnali meccanici corrispondenti a codici. 

Il tachigrafo, il primo nome dato dall’ec-
clesiastico francese alla sua invenzione,
divenne poi il sempre più perfezionato tele-
grafo di Stato da impiegare, tra l’età repub-
blicana e quella napoleonica, soprattutto per
usi militari. I semafori del telegrafo Chappe
venivano posti su un rilievo ad una distanza
l’uno dall’altro variabile tra i dieci e i trenta
km, a seconda della configurazione del ter-
reno. Solo nel  1846 venne installato sulla
linea tra Parigi e Lilla il primo telegrafo elet-
tromagnetico, con un ritardo sui tempi
dovuto proprio all’estensione (più di 4000
km) della vecchia rete a segnali ottici. 

Anche la storia del telegrafo sembra voler
confermare il dato emblematico e il contra-
sto stridente – sottolineato da Stendhal a più
riprese – tra la Francia dei tempi eroici,
quando un giovane ricercava la gloria per sé
e la Nazione, e la Francia della mediocrità
borghese dove il telegrafo serve le specula-
zioni di Borsa e la corruzione elettorale.

L’elezione, come si diceva, ha ben poco
del carattere standardizzato e “neutrale” che
conosciamo. È un rito di sociabilità dei ceti
privilegiati, occasione di incontro, di con-
flitto, di una vera e propria rappresentazio-
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ne politica. È parimenti una kermesse: non è
un caso che nel romanzo un migliaio di per-
sone sosti dinanzi alle Orsoline commen-
tando tutto ciò che accade. Passano le due, le
due e mezzo, il dramma si sta per compiere:
il limite fissato per lo scambio elettorale è
oltrepassato. Mentre il reverendo Disjonval
con aria offesa dice di non poter far ritarda-
re oltre il voto dei suoi amici, ecco arrivare
Coffe trafelato: «Il telegrafo si è messo in
movimento!». 

Che sia il dispaccio tanto atteso? Lucien
chiede ancora un quarto d’ora, vola all’uffi-
cio del telegrafo e ritorna di corsa dopo ven-
ti minuti col testo  originale: il ministro del-
le Finanze ha autorizzato il pagamento. Con-
vintosi, Disjonval non perde tempo, va al
seggio promettendo di fare tutto il possibi-
le per la nomina del presidente del collegio.
Intanto Lucien si reca da Le Canu per con-
cordare l’elezione del signor de Crémieux,
legittimista moderato, abbonato ai Débats e
senza un passato da émigré… 

Se verrà eletto al posto del signor Mairobert, il
generale e io vi consegneremo i centomila franchi.
(Lucien Leuwen, cit., cap. LII, p. 651). 

Disjonval ha nel frattempo squinzagliato
una quindicina di agenti per battere le cam-
pagne e portare al seggio 150 legittimisti. 

Lo scrutinio inizia alle cinque. Il primo
spoglio mostra che il candidato legittimista
è realmente sceso in lizza. Alle sei il ricevi-
tore generale consegna i centomila franchi a
Leuwen e al generale Fari che li mettono in
una cassetta affidata, in attesa dei risultati
finali, ad uno stimato e ricchissimo proprie-
tario. Al primo turno gli elettori presenti
sono 873, destinati ad aumentare l’indoma-
ni. Solo mettendo insieme i voti del candi-
dato del prefetto e quelli dei legittimisti sarà

possibile impedire l’elezione di Mairobert.
Che resta da fare, dunque? Il passo più dif-
ficile, ovvero convincere il prefetto della
bontà del piano. Ci si prova il prudente gene-
rale Fari, ma la reazione del funzionario è
collerica e non lascia speranze: 

Non mi aspettavo di meno, dopo tutte queste
comunicazioni telegrafiche. Ma infine, signori, ve
ne manca una: io non sono ancora destituito, e il
signor Leuwen non è ancora il prefetto di Caen.
(Lucien Leuwen, cit., p. 655).  

Neanche un dispaccio del ministro può
far cambiare idea all’ostinato prefetto. L’af-
fare dunque non può che fallire. Il giorno
dopo, nonostante venga fatta diffondere dal
prefetto la falsa notizia della messa in stato
d’accusa di Mairobert come fautore del
movimento insurrezionale e repubblicano –
siamo nel 1834, dopo i fatti di Lione, della
rue Transnonain, all’avvio dei grandi pro-
cessi contro i repubblicani –, il galantuomo
di Caen viene egualmente eletto. In un cli-
ma pacifico, Lucien si aggira coraggiosa-
mente tra la folla rendendosi conto della sua
forza. 

Ecco il popolo veramente sovrano”, pensò»
(Lucien Leuwen, cit., p. 659).

Gli evviva annunciarono l’esito del voto. 

“È gioia o rivolta?” gridò il generale correndo alla
finestra. “È gioia – disse con un sospiro –, e noi
siamo f…”. 

Non restava altro da fare se non leggere il
bollettino dello scrutinio:

elettori presenti 948
maggioranza 475
Mairobert 475
Gonin, candidato del prefetto 401
Crémieux 61
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Sauvage, repubblicano che vuole ritemprare il
carattere dei francesi con leggi draconiane 9
voti nulli 2.

Lucien e Coffe riprendono la strada per
Parigi. 

La vostra condotta è stata terribilmente impru-
dente – gli dice l’amico -; vi siete fatto trasporta-
re in pieno da quella follia della prima giovinezza
che si chiama zelo.
(Lucien Leuwen, cit., p. 660).

6. Una fisiologia della vita parlamentare

È questo il titolo che si potrebbe dare all’ul-
tima parte del romanzo. Lucien è di nuovo a
Parigi, de Vaize lo riceve freddamente ma lo
propone per una gratifica. Il ministro teme
il padre di Lucien, il Talleyrand della Borsa,
il suo celebre salotto, la sua ironia affilata.
Nel frattempo il banchiere è stato eletto  nel-
l’Aveyron, dopo tre ballottaggi.

Quest’ultima parte, in effetti, ha come
protagonista più il padre che il figlio, ovve-
ro la vita parlamentare di un ricco deputato
che mettendo insieme una pattuglia di peo-
nes senza arte né parte, riesce a diventare un
temibile ago della bilancia nella frammenta-
ta e infida Camera dei deputati26.

Che umiliazioni per il povero de Vaize
sbeffeggiato in aula dal perfido signor Fran-
çois Leuwen, lui sì invece acclamato come
uno dei migliori oratori del Parlamento, tan-
to da far pronunciare, senza alcuna ironia, il
nome di Mirabeau. Il neo-deputato frondeur,
uomo d’esprit, che non ha passione per la
politica ma che si innamora della sua posi-
zione parlamentare, ama mettere in diffi-
coltà il governo. 

C’è qualcuno che prende sul serio le mie chiac-
chiere parlamentari? Ho dunque un’influenza,
una consistenza?…
(Lucien Leuwen, cit., cap. LIV, p. 690).

Il King Philippe in persona, il tariffario
incoronato come lo chiama Stendhal, deve
intervenire sul banchiere per averne i voti. Al
re che promette a lui e ai suoi famelici ami-
ci impieghi e quant’altro, che immagina di
dover sborsare una bella somma, Leuwen
offre gratuitamente i suoi 27 voti, «ma la
supplico: mi permetta di burlarmi dei suoi
ministri» (Lucien Leuwen, cit., cap. LVIII, p.
711), quel tipo d’uomini che odiano l’intel-
ligenza e la battuta di spirito. Questo dandy
in là con gli anni è anche la personificazio-
ne dello sberleffo verso un’idea di politica –
coeva ma, per certi aspetti, senza tempo –
che Stendhal disprezza e di cui subisce di
rimbalzo taluni sgraditi effetti. 

In ciò pare di scorgere  qualcosa della
piega ironica della bocca del console Henri
Beyle che non crede alla politica. 

Il governo ha tutto l’interesse – dice il banchiere
alla signora Grandet che spera di ottenere il mini-
stero di de Vaize per suo marito – a trattare con
riguardo la Borsa. Un ministero non può disfare la
Borsa, e la Borsa può disfare un ministero. L’at-
tuale ministero non può andare lontano. (Lucien
Leuwen, cit., cap. LXI, p. 744).

Ma il ghigno di Stendhal non si ferma
qui. 

Poiché questi costumi [corrotti, N.d.A.] stanno
per cedere il posto alle virtù disinteressate della
repubblica, i cui uomini sapranno morire, come
Robespierre, con tredici lire e tredici soldi in
tasca, abbiamo voluto prenderne nota. (Lucien
Leuwen, cit., cap. LVIII, p. 720).

A noi non resta che fare altrettanto. 
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1. La Monarchia non è come la Repubblica

È opportuno tener presente che, prima anco-
ra di essere qualificabile come Stato a base
parlamentare e rappresentativa, l’Italia unita
era, innanzi tutto, una Monarchia. Vale a dire,
una forma di governo al cui vertice istituzio-
nale era posto un re, al quale lo Statuto fonda-

mentale del 5 marzo 1848 attribuiva poteri
rilevanti a cui nessuno dei sovrani avvicen-
datisi sul trono avrebbe mai rinunciato1. Non
a caso, la celebrata massima formulata da
Adolphe Thiers «il re regna ma non gover-
na», era quanto di più estraneo si potesse
immaginare, rispetto alla mentalità di Vitto-
rio Emanuele II e dei suoi successori. 
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La leggenda di Casa Savoia:
trois rois n’est pas coutume
(nel ricordo di Adolfo Omodeo)

roberto martucci

giornale di storia costituzionale  n. 4  / II semestre 2002

… Radetzky? Ma che? L’armistizio… la pace, la pace che 
[regna…

… quel giovine Re di Sardegna è uomo di molto giudizio!
È certo uno spirito insonne, e forte e vigile e scaltro…
È bello? — Non bello: tutt’altro. — Gli piacciono
molto le donne…

(Guido Gozzano)

Chi fu desso? Del popolo figlio?
O fu invece di stirpe regale?
Che m’importa? Chi fosse non cale,
a me basta che Italia Egli fé

(Antonio De Vecchis)

O chi assolda quei carnefici?
O chi premia quelle fiere?
Ahi, d’Italia o prence o sere!
Qua il bicchiere!… Viva il Re!

(Felice Cavallotti, 1868)

Accorrete, su, all’asta, o fratelli!
All’Italia oggi arridono i fati:
su, accorrete, voi, plebi, ai mercati
dove il segno l’araldo vi dié!
O chi compra le gioje, gli anelli
della sposa dell’uomo plebeo!
Vogliam farne un superbo cammeo
da donare alla figlia del re

(Felice Cavallotti, 1868)

Da tutto il pantano 
si sente gridare:
evviva il sovrano
che lascia rubare!
D’imbrogli e di guai
non s’occupa mai,
oh comodo! oh bello!
un re travicello!

(Re travicello, aggiornamento del 1893)



Per non schiacciare in una griglia istitu-
zionale monocromatica il ruolo del monar-
ca mi sembra utile inquadrarne funzione e
immagine sotto altri profili.

Contrariamente a quanto sarebbe dato
pensare in un’epoca fortemente secolarizza-
ta e proiettata nel futuro quale l’attuale, nei
secoli XVIII e XIX — che pure sono di forte
cambiamento politico in tutta Europa — la
Monarchia non è riducibile a una specie di
Repubblica dotata, però, di un capo dello Sta-
to ereditario. È invece qualcosa di assimila-
bile a un vestito istituzionale di natura imme-
moriale di cui si è dotato il corpo mistico del-
la Nazione per attribuire perennità alla pro-
pria esperienza di comunità politica. 

In quel contesto, l’espianto del re è qua-
si inconcepibile, prima che impossibile. Ci
riusciranno gli Stati Uniti solo grazie alla
secessione dall’impero britannico. Gli
inglesi, esauritasi l’esperienza dell’Interre-
gno cromwelliano (1649-1660), se ne guar-
deranno bene e anche dopo il consolida-
mento istituzionale della figura del premier
(nel corso dell’Ottocento) il loro resterà pur
sempre  «il governo di Sua Maestà». 

In Francia il trauma dell’uccisione del
«padre della patria» (21 gennaio 1793) darà
sì cittadinanza all’immagine femminile del-
la patria-madre, la “madrepatria” (Marian-
na), ma lascerà sostanzialmente vuoto (di
funzioni) il trono di capo dello Stato fino alla
Quinta Repubblica (1958)2. 

Nella Germania imperiale, infine, la
centralità del kaiser sarà fuori discussione e
ad Otto von Bismarck, malgrado sia Cancel-
liere del Reich, sarà consentito di sviluppa-
re la propria politica solo grazie all’influen-
za personale extra-politica (e alla stima) che
lo legava al kaiser Guglielmo I.

Tuttavia, almeno fino alla Grande Guer-
ra, in Europa la monarchia vive anche dei

mille legami che la stringono al paese e alla
sua gente, dell’immagine che riesce a
proiettare all’esterno, del grado di credibi-
lità immediata di cui può godere un sovrano
nel momento in cui proietta sui suoi popoli
l’immagine rassicurante e, allo stesso tem-
po, virile di «padre della patria». In altre
parole, nel contesto appena evocato un re
incarna la Majestas populi — divenendo a
pieno titolo Sua Maestà — se riesce ad ele-
varsi al di sopra della routine burocratica di
primo funzionario dello Stato per proporsi
all’immaginario nazionale come fattore
aggregante di un’identità collettiva. 

Nelle pagine che seguono vedremo se
sarà possibile considerare in questi termini
l’episodio sabaudo. Ho utilizzato voluta-
mente il termine «episodio» a proposito
della Monarchia italiana dei Savoia, proprio
per rimarcare la sua specificità di “corta”
durata rispetto alla “lunga” durata monar-
chica europea. Ed è per tal motivo che, para-
frasando il noto detto francese — deux fois
n’est pas coutume — che richiede molto più di
due episodi congiunturali per radicare con-
suetudinariamente un istituto, ho ritenuto
di poter dire che nella storia italiana «trois
rois n’est pas coutume».

2. I Savoia Carignano dalla Sardegna all’Italia

In un celebre saggio pubblicato nel 1940, in
dura polemica con l’impostazione agiogra-
fica dominante, lo storico Adolfo Omodeo
dimostrò come La leggenda di Carlo Alberto
fosse il prodotto di una rivisitazione patriot-
tica e risorgimentale di un regno che era sta-
to, invece, oscurantista e isolato internazio-
nalmente3. Si potrebbe del pari sostenere
che di analoga rilettura celebrativa abbia
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beneficiato l’intera dinastia, con un’ardita
opera di ricollocazione agiografica e sequen-
zialmente significativa di eventi e di frasi
estrapolate qua e là. 

Espressioni assurte però alla dignità di
massime, una volta decontestualizzate: dal
«grido di dolore» del 1859, al «ci siamo e
ci resteremo!» (Roma, 1870) che trasfigura
un infastidito commento dialettale per un
viaggio scomodo e durato troppo — «Final-
ment ij suma!» — in un’apostrofe fieramen-
te anti-papalina. Fino alla frase, celebre ma
improbabile, rivolta il 24 marzo 1849 a
Vignale dal nuovo re Vittorio Emanuele II al
maresciallo Radetzky — «Casa Savoia cono-
sce la via dell’esilio, non quella del disono-
re!» — destinata, nei fatti, ad essere ridico-
lizzata ottantaquattro anni più tardi. Ci
avrebbe pensato l’8 settembre 1943 il nipo-
te del «Re Galantuomo», con la fuga a
Pescara e Brindisi e l’esercito lasciato privo
di ordini. 

Comincia abbastanza presto, incoraggia-
ta in seguito dai governi post-unitari — com-
presi quelli diretti da Francesco Crispi e
Benito Mussolini — la sedimentazione degli
elementi fondamentali di un mito che rein-
venta e nobilita un passato dinastico, giun-
gendo a trasformare il probabile capostipi-
te del Casato — Umberto Biancamano (vis-
suto intorno all’anno 1000), uomo d’arme
e, forse, conte borgognone — in una specie
di equivalente di Ugo Capeto fondatore del
regno di Francia. 

È così che secoli oscuri di rafforzamen-
to contrastato di domìni feudali nella Savoia,
vengono omogeneizzati in una anacronisti-
ca prospettiva unitaria, all’insegna della
messa a fuoco della missione italiana. Una
volta ricollocata la dinastia sul filo della lun-
ga durata in un passato di comodo, sempre
proteso verso destini alti, essa veniva impli-

citamente equiparata alle millenarie monar-
chie nazionali europee. 

Con la differenza, che mentre queste
ultime avevano visto avvicendarsi su di un
trono “nazionale” per più secoli consecuti-
vi le Case regnanti — Normanni, Plantage-
néti, Lancaster, Tudor, Hannover per l’In-
ghilterra; Capetingi, Valois-Angoulême,
Borbone, Orléans per la Francia — Casa
Savoia era, invece, millenaria per conto pro-
prio. Senza cioè radicarsi stabilmente su un
trono importante, avendo visto avvicendar-
si i domìni posti sotto il suo controllo: Bres-
se, Isère, Aosta, Susa, Savoia, Ivrea, Nizza,
Torino, Monferrato, Sardegna, Italia in fine. 

Vale a dire che solo a fine percorso, nel-
la seconda metà dell’Ottocento, Casa Savoia
si era visto riconoscere il diritto a regnare
su un grande Stato nazionale, conseguendo
con ritardo  plurisecolare l’obiettivo che le
grandi dinastie europee avevano raggiunto
tra la fine del Medioevo e l’inizio dell’età
moderna. 

Anche se non è detto così esplicitamen-
te, è questo che troviamo nei testi scolastici
a partire dall’Unità, compendiabili nell’in-
genua gioia con cui Giuseppe La Farina —
proprio lui, il fondatore della Società Nazio-
nale — riferendosi al mosaico di feudi terri-
torialmente non tutti contigui che costitui-
vano nel Medioevo i domìni sabaudi, pote-
va osservare che «la persistenza ne’ propo-
siti e le virtù militari sono doti antiche nel-
la casa di Savoia»; o, ancora, che «casa di
Savoia s’estendeva e si ingagliardiva»4. 

Grottesco appare il tentativo di chi tenta
di attribuire alla dinastia statura quasi mil-
lenaria — è il caso, ancora una volta, di un
libro di testo, il Compendio di storia patria5

scritto da Ercole Ricotti —  pubblicando una
lunghissima serie unica di ben quaranta tra
conti, duchi e re; senza distinguere tra per-
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sonaggi mitici, vassalli, conti, vicari impe-
riali e duchi sovrani; tacendo il fatto che solo
a partire da Emanuele Filiberto (1559) pos-
sa parlarsi effettivamente di un principato
sovrano riconosciuto dalle Potenze. 

3. Un passato regio risalente al Settecento

Al contrario, quella che amava presentarsi
come «la più antica dinastia d’Europa»6

aveva in realtà un passato recentissimo — se
analizzato in una dimensione prospettica di
lunga durata — risalendo il suo titolo regio al
Trattato di Utrecht (11 aprile 1713) che ave-
va trasformato Vittorio Amedeo II da duca
di Savoia in re di Sicilia (1713-1720), nel-
l’àmbito di una più vasta risistemazione dei
territori europei a seguito della Guerra di
Successione spagnola (1700-1714). Ma la
Sicilia si era rivelata un possesso cadùco.
Infatti, l’isola era stata rioccupata quasi
immediatamente dalla Spagna (1718) per
essere poi presidiata da forze anglo-austria-
che prima di essere ceduta all’Impero.
Avendo però ottenuta in cambio la Sardegna
(1720), Vittorio Amedeo II era ugualmente
riuscito a consolidare un titolo sovrano di
rango superiore. 

Fino a quel momento nella storia d’Eu-
ropa i Savoia più celebri non erano stati dei
regnanti (non importa se conti o duchi),
bensì due dei più famosi generali asburgici:
il già citato Emanuele Filiberto, vincitore
della battaglia di San Quintino (1557), rein-
sediato da Spagna e Francia alla guida del
Ducato di Savoia dopo la pace di Cateau-
Cambrésis (1559); il feldmaresciallo prin-
cipe Eugenio, vincitore dei Turchi (1697) e
protagonista della Guerra di Successione
spagnola.

Tra i tanti vassalli del duca di Borgogna
nel Medioevo; poi conti di Savoia con Ame-
deo IV (1233); percepiti per secoli come
principotti riottosi di area francofona, i
Savoia costruiscono le loro fortune grazie al
controllo dei passi alpini sulle direttrici Lio-
ne-Chambéry-Ginevra e Chambéry-Tori-
no-Milano. Agganciati all’Impero, alla
Francia, alla Spagna e a potentati minori con
attente strategie matrimoniali, i signori di
Chambéry (divenuti duchi dal 1416) svilup-
pano comportamenti analoghi a quelli dei
grandi feudatari proto-moderni delle mar-
che di frontiera dell’Europa medievale e di
Antico regime. Con la Spagna contro la
Francia e viceversa, con bruschi rovescia-
menti di alleanze nel corso di una stessa
guerra, consolidando una fama solidissima
di alleati infìdi e avversari duttili, disposti
ad ammorbidirsi con adeguati compensi
territoriali. 

Dopo una crisi secolare, se è vero che alla
metà del XVI secolo Emanuele Filiberto ridi-
venta sovrano del Ducato avìto, deve però
tollerare il presidio francese delle piazze-
forti di Torino, Chieri, Chivasso, Pinerolo e
Villanova d’Asti; mentre l’alleata Spagna
presidia i forti di Nizza e Villafranca. Spo-
stata la direzione degli affari politici da
Chambéry a Torino (1563) e le mire espan-
sioniste dall’asse Lione-Ginevra alle diret-
trici Torino-Milano e Torino-Piacenza-
Modena, un adeguato dispositivo militare
supporta questi appetiti. 

Ma già alla fine del Settecento — con le
offensive napoleoniche del 1796 che asse-
stano un colpo durissimo alla fama militare
sabauda — la dinastia esce ridimensionata
su scala europea, obbligata a lasciare la ter-
raferma piemontese e ridotta per una ven-
tina d’anni a una dimensione isolana.
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4. Miti e proiezioni regali: Italo Amleto, Re
Galantuomo, Re buono, Re soldato, Re di mag-
gio

La dinastia dei Savoia, reinsediata dal Con-
gresso di Vienna sul trono di Sardegna dopo
la notte napoleonica, durò il breve spazio di
tre lustri, estinguendosi con Carlo Felice per
mancanza di eredi maschi. Ascese così al
trono Carlo Alberto, principe di Carignano,
discendente da un ramo collaterale dei
Savoia. Quattro suoi eredi in linea diretta
avrebbero regnato dopo di lui per undici
anni sul trono di Sardegna (1849-61) e per
ottantacinque anni sull’Italia unita. 

Lo spazio di tre generazioni avrebbe bru-
ciato l’esperienza monarchica, attribuendo-
le una durata pressappoco uguale a quella dei
vari tentativi di esportazione dinastica espe-
riti dalle Grandi Potenze nei Balcani tra il
1860 e il 1940 per stabilizzarne i regimi a
spese dell’agonizzante Impero Ottomano. 

Una permanenza sul trono italiano,
altresì, irrilevante sul filo della lunga dura-
ta monarchica, se posta in relazione con i
dieci secoli inglesi (che espressero quaran-
ta re) o con gli otto secoli francesi con i loro
trentatré re. 

Recuperata dal Congresso di Vienna in
chiave di contrappeso anti-francese, la
dinastia esprimerà appena sette sovrani,
regnando su due Stati per complessivi cen-
totrentun’anni (1815-1946) e cioè per un
arco cronologico di poco superiore a quello
coperto dai Borboni a Napoli (1735-1860) e
che, disaggregato, dà quarantasei anni di
regno sui domìni ereditari (1815-1861) e
ottantacinque anni sull’Italia unita.

Ricollocati nel loro contesto e rapporta-
ti alle crisi politiche con cui si sono dovuti
confrontare i sette sovrani Savoia — dalla
Restaurazione (1815) alla fine della Monar-

chia (1943-46) — appaiono, innanzi tutto,
inadeguati e incapaci di padroneggiare avve-
nimenti che li sorpassano. I loro atti pub-
blici, esaminati con cura, ne attestano talo-
ra la completa inaffidabilità. 

Basti pensare che la crisi del 1821 trovò
Vittorio Emanuele I impreparato; avrebbe
preferito abdicare piuttosto che accogliere
o respingere la richiesta di promulgare la
costituzione di Spagna. Dei suoi successori
sui troni di Sardegna e d’Italia avremo modo
di occuparci nelle pagine che seguono.

5. Carlo Alberto, «l’Italo Amleto»

Dei cinque sovrani con i quali è chiamata a
fare i conti l’epopea risorgimentale e il pri-
mo ottantennio unitario — Carlo Alberto,
Vittorio Emanuele II, Umberto I, Vittorio
Emanuele III, Umberto II — il primo è quel-
lo al quale le cronache hanno riservato l’ap-
pellativo meno lusinghiero: «Italo Amleto»,
per le sue indecisioni nella partecipazione
al Quarantotto italiano. 

La mancanza di risolutezza aveva in real-
tà caratterizzato l’intera vita del Carignano,
dando l’impressione che egli subisse gli
avvenimenti «senza la capacità di valutar-
li»7. Ambiguità, rigore poliziesco e ritardi
nelle riforme amministrative forniscono le
cifre della sua inadeguatezza.

Dai più, il momento alto e significativo
del regno di Carlo Alberto di Savoia Cari-
gnano viene identificato nella concessione
dello Statuto. Atto di grande rilievo politico,
preceduto però da diciassette anni di asso-
lutismo forcaiolo — i processi del 1833 con-
tro la mazziniana Giovine Italia si concludo-
no con quindici condanne a morte — che
attenuano gli entusiasmi per quel regno.  
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Già erede presuntivo della Corona nel
grigiore della Restaurazione, Carlo Alberto
accetta le confidenze di giovani nobili poli-
ticamente eretici — i Federati — carpendo-
ne, probabilmente, la buona fede; salvo
denunciarne il complotto al ministro della
Guerra:

Il principe di Carignano mi aveva fatto chiamare.
Mi venne incontro all’ingresso del suo studio e,
prendendomi per mano, mi disse con un’aria pie-
na di dolce soddisfazione: «Rallegriamoci; non
bisogna più preoccuparsi. Ho scoperto e sventato
una trama di cui ebbi il filo grazie a qualche ami-
co fedele […]»8. 

Divenuto Reggente a seguito dell’abdi-
cazione di Vittorio Emanuele I, Carlo Alber-
to accoglie in un primo tempo le richieste
dei Federati, li associa al governo — con San-
torre de Rossi di Santa Rosa al ministero
della Guerra —  e promulga la costituzione
di Cadice (15 marzo 1821)9; salvo abbando-
narli per precipitarsi dalle truppe lealiste del
maresciallo La Tour e mettersi a disposizio-
ne del nuovo re Carlo Felice. 

Tenterà di farsi perdonare le oscillazio-
ni di campo partecipando alla campagna
militare francese (impresa del Trocadero,
1823) proprio contro quei costituzionali di
Spagna che avevano riproposto il modello
rappresentativo di Cadice agli incauti Fede-
rati piemontesi, abbandonati a sé dall’on-
divago Carignano. Ma gli resterà appiccica-
ta addosso un’aura di ambiguità tale da ren-
derlo indecifrabile per avversari ed amici,
tanto da far dire al suo biografo, marchese
Costa: 

Il suo sguardo contraddiceva continuamente la sua
parola; la sua parola smentiva il suo sorriso, il suo
sorriso mascherava il suo pensiero10.

Asceso al trono sardo nel 1831, Carlo
Alberto isola lo Stato, incoraggiando la vel-
leitaria politica estera del conte Clemente
Solaro della Margarita e impelagandosi nel-
le questioni dinastiche ispaniche e porto-
ghesi. Contro la Francia di Luigi Filippo
d’Orléans finanzia la disgraziata spedizione
della duchessa di Berry. La stessa Confede-
razione Elvetica non si sottrae alle sue
manovre: sfumata l’annessione del Vallese,
appoggia il movimento separatista ultracat-
tolico del Sonderbund. 

Quanto alle vantate riforme civili — che
pure sono una realtà e servono ad europeiz-
zare il Regno — esse sono però tardive e si
concretizzano nella riesumazione del passa-
to istituzionale napoleonico: un Consiglio di
Stato, un draconiano codice penale, un codi-
ce civile depurato del divorzio e integrato per
iniziativa del re da anacronistici editti che
vincolando le successioni ereditarie e sot-
traendole alla libera circolazione e disponi-
bilità dei beni — si disse — portarono al sui-
cidio il Guardasigilli Giuseppe Barbaroux.  

Introverso, bigotto (nell’imbarazzo di chi
ne conosce le abitudini, si diverte a ritaglia-
re dai libri immaginette di santi), ambiguo
con gli amici, vendicativo con gli avversari,
imprevedibile con tutti attende che la guer-
ra attesti la sua attitudine al comando. 

Al posto di quell’armata anti-francese che
Metternich non aveva mai messo a sua dis-
posizione arriva, invece, il confronto con
l’Austria a cui non era preparato. Così, dopo
aver passato una vita eternamente in unifor-
me, regolata da squilli di tromba tra sfilate e
giochi di simulazione (con i soldatini), inizia
la campagna lombarda del marzo-giugno
1848 senza piani di guerra, con una debole
intendenza e privo di carte topografiche. 

La sua fiacca direzione delle operazioni
farà il resto, provocando le disfatte di Custo-
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za e Novara, l’abdicazione, l’esilio portoghe-
se. Tuttavia, «la fine shakesperiana di Car-
lo Alberto» — secondo il noto giudizio del-
lo storico Adolfo Omodeo — avrebbe tra-
sformato l’ambiguo e «dilettantesco» prin-
cipe della Restaurazione nel «re della causa
nazionale, il martire di Oporto»11.

6. Vittorio Emanuele II, il «Re Galantuomo»

Si deve alla penna di Massimo d’Azeglio la
voce che il sovrano del compimento del
sogno nazionale, il «padre della Patria» Vit-
torio Emanuele, non fosse di sangue reale,
ma plebeo. 

È storicamente accertato che una vam-
pata di fiamme avvolse la culla del principi-
no neonato e l’incauta nutrice ne riportò
ustioni tali da morirne; si sarebbe invece

salvato il bambino, in previsione di giorni
più fausti. Se così è stato, non resta che infe-
rirne che una qualche forma di benevolen-
za provvidenziale abbia presieduto ai regali
destini. 

Tuttavia, la malignità azegliana sembra
dar fondamento a chi si interroghi sulla
scarsa somiglianza tra padre e figlio; come se
l’alto, dinoccolato e aristocratico Carlo
Alberto non avesse potuto dare i natali al
corpulento, brevilineo e plebeo Vittorio
Emanuele. 

Questi, d’altra parte, è l’opposto del
padre anche caratterialmente. Chiuso,
introverso, bigotto, cortese espressione del-
la “civiltà delle buone maniere”, e quindi
anche simulatore cortigiano il primo; quan-
to il figlio sarebbe stato invece espansivo,
cordiale, superstizioso all’occorrenza, roz-
zo e naïf spesso, attento alla parte da recita-
re, sempre. In questo senso, si può dire che
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Vittorio Emanuele fosse l’unico dei cinque
sovrani presi qui in considerazione ad eser-
citare il mestiere di re con consumata abili-
tà, tanto da essere egli stesso in parte arte-
fice di un mito che copre manchevolezze e
cadute di stile.

Salito al trono dopo l’abdicazione di
Novara, regna per undici anni sui domìni
ereditari e per circa diciotto sull’Italia uni-
ta, abituando il paese e le istituzioni a una
costante partecipazione del sovrano alla
gestione dello Stato. Esordisce chiamando
al governo Massimo d’Azeglio — che costrui-
rà l’immagine inizialmente vincente del re
che è «Galantuomo» per aver saputo pre-
servare lo Statuto dalle lusinghe reazionarie
— poi, ha la fortuna di legare al trono l’abi-
lità politica del conte di Cavour. 

La scomparsa prematura dello statista lo
priverà di un punto di riferimento forte,
obbligandolo a oscillazioni continue tra il
cortigiano Rattazzi e il tronfio Ricasoli, tra
l’incolore Minghetti e gli energici Lanza e
Sella, con frequenti preferenze per quei
militari da cui si sentiva attratto (La Mar-
mora, Menabrea) perché sicuro di poterli
ricondurre a una logica dinastica pre-parla-
mentare. 

Politicamente irrequieto, insofferente
alle regole costituzionali e attratto dal gover-
no personale — arriverà a nominare presi-
dente del Consiglio il già malato e demente
Luigi Carlo Farini (dicembre 1862) nell’il-
lusione di poterlo influenzare — sempre alla
ricerca di canali diplomatici paralleli per
poter ampliare il suo Stato o procurare un
regno al cadetto Amedeo (Grecia o Spagna),
Vittorio Emanuele II è percepito in Europa
come una variabile dinastica non facilmen-
te controllabile. 

Egli si serve di chiunque, forse nella con-
vinzione che una sua investitura ufficiosa

possa nobilitare qualunque avventuriero.
Così, il conte Ottaviano Vimercati per dieci
anni addetto militare italiano a Parigi, è, alle
spalle del proprio governo, agente di colle-
gamento tra il re e Napoleone III. Una sua
antica amante, l’attrice Laura Bon, si vede
trasformata nella improbabile latrice di una
proposta di rovesciamento d’alleanze, indi-
rizzata al feldmaresciallo austriaco Benedek
a Verona. L’ex generale garibaldino unghe-
rese Stefano Türr trama per conto del re nei
Balcani. Mentre il sovrano in persona si
rivolge all’avvocato romano Enrico Diamil-
la Müller per agganciare, utilizzare, forse
neutralizzare Mazzini. 

Nei rapporti con Garibaldi Vittorio Ema-
nuele II esprime il meglio di sé in termini di
ambiguità e spregiudicatezza. Gli andrà bene
nel 1860 con la spedizione nelle Due Sicilie,
ma solo perché l’abile regista dell’intera
manovra è il conte di Cavour12. Viceversa, il
duplice incoraggiamento dei malconcepiti
tentativi di Aspromonte (1862) e Mentana
(1867) getterà per due volte il paese sull’or-
lo della catastrofe, dimostrando la sua debo-
lezza rispetto all’iniziativa militare francese. 

Sono ormai acclarate l’incapace gestione
del comando supremo nella guerra del 1866
(di cui si addossò la responsabilità a La Mar-
mora) e le incaute trattative per una allean-
za militare con la Francia (1870) svoltesi
all’insaputa di governo e paese, che si trova-
rono a un passo da un potenziale  conflitto
con la Prussia di Bismarck. Eppure, con
l’aiuto delle centinaia di monumenti che lo
mostrano gigante militare a cavallo con felu-
ca e sciabola, la sua fama gli sopravviverà. 

Salvo il passo falso del «Re Galantuomo»,
immediatamente percepito nel Mezzogiorno
come “re dei galantuomini”: da intendersi
non già nell’improbabile accezione di perso-
ne dabbene, bensì di accaparratori di terre
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demaniali e tirannelli locali. Si sarebbe
espresso in tal senso — nella sua deposizione
alla Commissione parlamentare d’inchiesta
sul brigantaggio — il possidente Vincenzo
Tedeschi di Minervino Murge13. 

Ne avrebbe scritto cinque anni più tardi
l’intellettuale napoletano Angelo Camillo De
Meis, sottolineando come nelle Due Sicilie
il popolo «nel re galantuomo non vide il suo
re, ma solo il re dei galantuomini: bisticcio
fatale e profondamente storico»14. Giudizio
confermato da Pasquale Turiello secondo cui
«i contadini espressero subito la loro
impressione equivocando sul titolo del re
Galantuomo»15. Passo falso di cui sembrano
non rendersi conto i cortigiani piemontesi,
ma che, invece, non sfugge agli osservatori
stranieri, tanto da strappare una significati-
va ammissione a George, nipote di lord John
Russell: «Re Galantuomo (nomignolo tri-
stemente equivoco)»16.

7. Umberto I, il «Re buono»

Subentrato al padre il 9 gennaio 1878, Umber-
to I appare come il più scialbo sovrano espres-
so dalla dinastia sabauda, visto che al suo
omonimo «Re di Maggio» il destino (sotto
forma referendaria) non ha dato l’opportuni-
tà di cimentarsi come regnante con prove tali
da attestarne la tempra istituzionale. 

Torniamo, dunque, a Umberto I, timido
e introverso regnante, consegnato alla
nostra percezione visiva da centinaia di
immagini che ripropongono incessante-
mente i suoi occhi spalancati e sgomenti,
adagiati su enormi baffi. Schiacciato dalla
esuberante personalità del padre Vittorio
Emanuele; intimidito dalle civetterie cultu-
rali della moglie Margherita; succube di

Agostino Depretis e Francesco Crispi; ingra-
to nei confronti di Benedetto Cairoli che,
pure, aveva deviato il pugnale parricida di
Giovanni Passanante; dilapidatore di fondi
pubblici e “convitato di pietra” nello scan-
dalo della Banca Romana; antisemita nel
fondo; entusiasta aderente alla Triplice
alleanza; corresponsabile dell’alto e inso-
stenibile livello raggiunto dalle spese mili-
tari; Umberto I viene ricordato con l’insi-
gnificante e incongruo appellativo di «Re
buono». 

Cosa ci fosse di buono in un carattere
chiuso e introverso, in un’esaltazione guer-
resca priva di prove, nella infantile prefe-
renza per lo stato d’assedio (1894, 1898), in
una inadeguatezza di ruolo attestata dall’en-
tusiasmo per il mitragliatore di Milano
generale Bava Beccaris, la storia non è
riuscita a dimostrarlo. Incapace di fronteg-
giare crispismo e post-crispismo, corre-
sponsabile della disfatta coloniale di Adua,
Umberto I perde la testa nelle crisi politi-
che del 1894 e del 1898-99. 

Martire suo malgrado è, piuttosto, sim-
bolo di uno dei massimi livelli di discredito
raggiunti nel secolo dalla Corona. Ne affos-
sa il mito incipiente; sarà il primo ad indos-
sare un inutile giustacuore di maglia d’ac-
ciaio sotto la camicia; attira su di sé pugna-
li parricidi, fino all’appuntamento fatale con
il proprio destino per mano di un fanatico
nella Monza dell’amata Eugenia Litta il 29
luglio 1900.

8. Vittorio Emanuele III, il «Re soldato»

Asceso al trono nelle circostanze dramma-
tiche del regicidio di Monza, il re Vittorio
Emanuele III sembra inizialmente incarna-
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re le aspettative di un paese inquieto, unifi-
cato da appena quarant’anni, e in preda a
una crisi di assestamento, tuttora non pie-
namente valutata nella sua giusta misura in
sede storica.

I quindici anni che precedono la Grande
Guerra accreditano l’immagine schiva del
primo funzionario dello Stato che affida il
Regno alle mani esperte del presidente del
Consiglio, riducendo significativamente il
protagonismo regio dei suoi predecessori;
fino a ridimensionare sensibilmente la par-
tecipazione del monarca ai lavori del Consi-
glio dei ministri. Conoscitore dei meccani-
smi profondi della gestione del potere, Vit-
torio Emanuele III si era probabilmente reso
conto che un suo intervento diretto alle
riunioni di Consiglio avrebbe potuto “sco-
prire” politicamente la Corona, ridimensio-
nandone l’immagine super partes.

Nel primo Novecento sembrò che Gio-
vanni Giolitti potesse essere quel premier
forte, in grado di guidare la compiuta parla-
mentarizzazione del sistema con l’assenso
sovrano. Salvo rimettere tutto in discussio-
ne con lo scoppio della Prima guerra mon-
diale, quando il re avrebbe deciso il rove-
sciamento di alleanze e l’entrata in guerra a
Camere chiuse, isolando la maggioranza
parlamentare giolittiana e chiudendo
entrambi gli occhi di fronte alle vivacissime
intemperanze anti-parlamentari delle
«radiose giornate» del maggio 1915, bene-
volmente incoraggiate dal governo Salandra.

L’entrata dell’Italia in guerra produce
istantaneamente il mito del «Re soldato»,
anche se il ruolo militare del sovrano si limi-
ta a quei continui giri d’ispezione dei repar-
ti combattenti che tanto infastidivano il
generalissimo Luigi Cadorna.

La lunga crisi del primo dopoguerra met-
te Vittorio Emanuele III di fronte all’inca-

pacità della classe dirigente liberale di gesti-
re la pace — con le sue tensioni — dopo aver
voluto la guerra. Non è questa la sede per
riproporre le crisi aperte, chiuse e riaperte
da Vittorio Emanuele Orlando, Ivanoe
Bonomi, Giovanni Giolitti, F. S. Nitti, Luigi
Facta e i mille fili che legavano tutti loro
all’uomo del momento, l’autentico leader
dei combattenti smobilitati: Benito Musso-
lini17. 

Mi basterà solo ricordare il ruolo da pro-
tagonista svolto da Vittorio Emanuele III in
quell’autentica commedia degli equivoci
andata in scena a Roma il 28 ottobre 1922,
quando il capo dello Stato, dopo un consen-
so iniziale, rifiutò di firmare il decreto di sta-
to d’assedio deliberato dal governo Facta. 

Anche se c’è da dire che, in assenza di
una energica leadership liberal-conservatri-
ce, l’eventuale ricorso allo stato d’assedio (in
funzione antifascista) nell’ottobre 1922 non
avrebbe tutelato l’agonizzante regime rap-
presentativo. Viceversa, avrebbe aperto la
strada a un ennesimo governo militare — il
quinto nella breve storia dell’Italia unita —
ma dal corto respiro. Visto che i gabinetti
guidati dai generali La Marmora (1864-66),
Menabrea (1867-69), Pelloux (1899-1900),
non si erano mai spinti al di là del biennio
di vita.

Fu così che Vittorio Emanuele III decise
di nominare Benito Mussolini alla guida del
suo governo, benché quel leader fosse alla
testa di una sparuta pattuglia di una quaran-
tina di deputati. Poi, nel ventennio succes-
sivo, il re ne coprì e incoraggiò tutte le svol-
te più significative — crisi Matteotti (1924),
Aventino (1925), leggi razziali (1938), guer-
re — nella probabile speranza che il duce del
Fascismo potesse rivelarsi quel Cancelliere
del Regno che la dinastia non aveva trovato
in Giolitti. 
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Salvo prenderne le distanze a guerra
ormai perduta e ordinarne l’arresto con il
coup de Majesté del 25 luglio 1943. Ma la fuga
da Roma dopo l’armistizio dell’8 settembre,
il collasso del Comando supremo e la cinica
mancanza di direttive alle grandi unità com-
battenti — virtualmente lasciate alla mercé
dei tedeschi — dimostrarono l’inconsisten-
za di quell’epiteto di «Re soldato» costrui-
to dalla propaganda.

9. Umberto II, il «Re di Maggio»

Colmato di onori dal cessato regime fascista,
ma sostanzialmente tenuto ai margini della
vita pubblica malgrado formalmente rive-
stisse il grado di generale d’armata, Umber-
to principe di Piemonte è chiamato ad eser-
citare le funzioni di capo dello Stato, a guer-
ra perduta. 

Lo fa a titolo provvisorio, quale Luogote-
nente generale del Regno, in sostituzione del
più che compromesso Vittorio Emanuele III,
in base ad un artificio giuridico messo a
punto dal vecchio uomo politico napoletano
Enrico De Nicola, fatto accettare al vecchio
re il 12 aprile 1944. 

Sarebbe rimasto in tale limbo istituzio-
nale per due anni — dal 5 giugno 1944 al 9
maggio 1946 — nominando presidenti del
Consiglio (Ivanoe Bonomi, Ferruccio Par-
ri, Alcide De Gasperi, già designati dal
Comitato di Liberazione Nazionale) e accet-
tandone a turno le dimissioni, senza poter
in alcun modo interferire sull’apertura e
chiusura delle crisi di governo. In attesa che
la fine della guerra rendesse possibile quel
referendum istituzionale — Monarchia o
Repubblica? — richiesto dai partiti del
C.L.N. e per il quale il governo De Gasperi

aveva già iniziato gli adempimenti di rito. 
Poi, improvvisamente, l’esautorato re

Vittorio Emanuele III — che si era ben guar-
dato dall’abdicare dopo l’ingloriosa fuga
dell’8 settembre 1943 — pensò bene di por
fine alla tregua istituzionale per rafforzare
le chances referendarie della screditata
Monarchia. 

Così, il 9 maggio 1946, cioè ventiquattro
giorni prima della celebrazione del referen-
dum istituzionale del 2 giugno, Vittorio
Emanuele rinunciò al trono vergando una
formula stereotipata su carta da bollo, all’in-
saputa del Consiglio dei Ministri. Quasi che
la Corona fosse stata una sua personale pro-
prietà soggetta al normale regime delle suc-
cessioni patrimoniali. 

Atto tardivo — se volto a separare le
responsabilità della Corona dal caduto regi-
me fascista e dalla guerra perduta sì, ma già
voluta — l’abdicazione del vecchio sovrano
servì solo a tramutare per breve tempo il suo
erede nel triste «Re di Maggio». Era trop-
po tardi anche per influire sull’esito refe-
rendario che, comunque, sancì una preva-
lenza repubblicana di soli due milioni di voti
— 12.672.767 contro 10.688.905 — quasi che
l’elettorato non si fosse reso ben conto del-
le dinamiche che avevano condotto alla per-
dita della guerra, predisponendo l’opinione
pubblica a quell’oblìo da me richiamato in
un precedente scritto, pubblicato sul n° 2 di
questo «Giornale».

Mal consigliato, Umberto II sembrò non
credere che la Monarchia potesse risultare
sconfitta dalle urne, preparandosi a restare
al Quirinale in attesa che la Corte di Cassa-
zione comunicasse il risultato ufficiale del
voto. I primi tafferugli tra monarchici e
repubblicani, letti come pericolose avvisa-
glie di una possibile nuova guerra civile,
obbligarono il Consiglio dei Ministri a
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dichiarare la immediata decadenza del re,
investendo il presidente del Consiglio De
Gasperi delle funzioni provvisorie di capo
dello Stato. 

Fu così che il pomeriggio del 13 giugno
1946, il «Re di Maggio» abbandonò defi-
nitivamente Roma alla volta di Lisbona,
avendo scelto il Portogallo come terra d’esi-
lio, sulle orme del trisavolo Carlo Alberto di
Carignano.

Resta solo da aggiungere che il sogno ita-
liano di Casa Savoia — magistralmente reso
possibile dall’accorta regìa del Cavour — era
stato irresponsabilmente bruciato in soli
ottantacinque anni, lasciando in eredità alla
giovane repubblica un paese ferito nelle sue
certezze e lacerato da una sofferta guerra
civile.
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L’interpretazione autentica nel
XVIII secolo

Divieto di interpretatio e
“riferimento al legislatore”
nell’illuminismo giuridico

Torino, Giappichelli, pp. 181
ISBN 88-348-0864-9,

Euro 13,94

Come esplicitamente dichiara-
to nella Premessa questo libro
costituisce la prima parte di una
ricerca più ampia sull’evoluzio-
ne dell’interpretazione autenti-
ca nel XVIII e XIX secolo. 

L’autore parte dal diritto
intermedio e sottolinea come
le fonti giustinianee avessero
assegnato al solo Imperatore la
funzione legislativa e interpre-
tativa, salvo poi spiegare che

«il divieto di interpretatio giu-
stinianeo non ebbe in pratica
effettività alcuna» (p. 45). Nel
panorama del diritto comune
l’interpretazione autentica
divenne tema centrale soprat-
tutto del pensiero canonistico
(l’autore si sofferma sul gesui-
ta spagnolo Francisco Suárez),
in particolare nel clima cultu-
rale della Controriforma, in
funzione della difesa della dot-
trina cattolica contro le eresie.

Al centro dell’opera si trova
l’illuminismo giuridico, france-
se e italiano, di fronte al dibat-
tito sull’interpretazione della
legge, di cui l’autore ricostrui-
sce, in maniera puntuale, le tap-
pe più significative. Il primato
del legislatore e il “legicentri-
smo”, o meglio il “mito” della
legge, nella dottrina illumini-
stica ha comportato da una par-
te l’esaltazione del ruolo svolto
dal legislatore come creatore
della legge e dall’altra, di con-

seguenza, un forte ridimensio-
namento, per non dire discre-
dito, del ruolo dell’interprete.
Da ciò l’enfatizzazione dell’in-
terpretazione autentica, ritenu-
ta unica interpretazione possi-
bile, perché effettuata dal legis-
latore stesso.

Con il Code Napoleon, nel
1804, tramonta la concezione
illuministica dell’interpreta-
zione della legge a vantaggio
della funzione interpretativa
della giurisprudenza.

M. F.

Association française pour
l’histoire de la Justice

La cour d’assises.
Bilan d’un héritage

démocratique
Paris, La Documentation
française, 2001, pp. 319

ISBN 2-11-004721-6, Euro 19

Questo volume raccoglie gli Atti
del Colloquio svoltosi presso la
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Cour de Cassation l’11 e 12 giu-
gno 1999, per iniziativa dell’As-
sociation française pour l’histoire
de la Justice e dell’École nationa-
le de la magistrature.

Da tempo in Francia ci si
interroga sul destino di questo
importante lascito di epoca
rivoluzionaria, fino a dubitare
che la partecipazione popolare
all’amministrazione della giu-
stizia penale possa attestare la
democraticità dell’ordinamen-
to.

Nell’impossibilità di dar
conto di tutti i contributi,
basterà sapere che il Colloquio
è stato organizzato in tre ses-
sioni: Idéal démocratique et pra-
tiques judiciaires, Souveraineté
populaire et cultures politiques,
Procès d’assises et rôle des
acteurs; permettendo così di
spaziare dalla storia del jury cri-
minel in Francia (A. Padoa
Schioppa) e negli Stati Uniti
(Gwénaële Calvès) alle con-
traddizioni di Vichy (Alain
Bancaud), dalle prospettive
liberali di Tocqueville (Lucien
Jaume) all’atteggiamento di tre
intellettuali — Gide, Mauriac,
Giono — nei riguardi della Cor-
te d’Assise (Thierry Pech).

R. M.

B
Francesco BENIGNO

Ultra pharum
Famiglie, commerci e territori

nel Meridione moderno
Corigliano Calabro, Meridia-
na Libri, 2001, pp. XIV-209

ISBN 88-86175-69-8,
Euro 17,56

È un viaggio nella Sicilia degli
Spagnoli e dei Borbone, rivisi-
tata attraverso percorsi di
ricerca e questioni interessan-
ti in realtà l’intero Regno
meridionale al di qua e al di là
del Faro, quello che ci suggeri-
sce l’autore, noto studioso del-
l’Antico regime in tutte le sue
sfaccettature. 

Il volume ripropone meri-
toriamente alcuni importanti
saggi di storia economica e
sociale, già pubblicati negli
anni passati su riviste o in rac-
colte collettanee, ma ora rileg-
gibili in un contesto unitario.
Dapprima, Benigno ci presen-
ta «il territorio meridionale
nella congiuntura secentesca»,
tracciando un ampio affresco
dei rapporti città-campagna,
nel quale trovano spazio rifles-
sioni sulla produzione grana-
ria e sulle colture arborate,
senza dimenticare le dinami-
che demografiche e un impor-
tante aspetto dell’Antico regi-
me istituzionale: i conflitti giu-
risdizionali. 

La parte centrale del volu-
me è dedicata al commercio

marittimo e illustra, in parti-
colare, il ruolo svolto dal porto
di Trapani negli scambi com-
merciali mediterranei. 

La parte conclusiva concer-
ne la famiglia siciliana di Anti-
co regime, analizza il ruolo
socio-economico del matri-
monio, la complessa struttura
degli aggregati domestici, il
ruolo della parentela (la gran-
de famiglia allargata piena di
zie, cugini e acquisiti).

R. M.

Silvio BERTOLDI

Il re che tentò di fare l’Italia.
Vita di Carlo Alberto di Savoia

Milano, Rizzoli, 2000,
pp. 290

ISBN 88-17-86481-1,
Euro 16,53

L’autore — noto giornalista già
cimentatosi in appassionati
saggi di divulgazione storica —
tratteggia il ritratto efficace di
uno dei protagonisti più con-
traddittori e controversi della
stagione risorgimentale, tra-
mandatoci nelle vesti carduc-
ciane di Italo Amleto.

In pagine equilibrate, ma
non complici, ci viene ripropo-
sto il lungo itinerario che tra-
sforma lo spaesato principe di
Carignano nell’erede al trono di
una dinastia priva di successori;
divenuto, poi, l’ambiguo amico
dei liberali piemontesi (Colle-
gno, San Marzano, Santa Rosa),
l’ondivago mallevadore del pro-
nunciamiento costituzionale del
marzo 1821 e, infine, il reazio-
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nario “eroe del Trocadero” del-
l’agosto 1823.

Dei suoi primi diciassette
anni di regno (1831-48)
improntati a princìpi reaziona-
ri puntellati dal frequente uso
della forca, non ci viene taciu-
to nulla: dalle ossessioni bigot-
te del sovrano, alla subalterni-
tà all’Austria, all’incauto coin-
volgimento nel tentativo insur-
rezionale ideato dalla duches-
sa di Berry contro il re france-
se Luigi Filippo (1833).

Il 1848 porta lo Statuto (4
marzo) e poi la guerra all’Au-
stria per il possesso di Milano
e Venezia: le disfatte di Custo-
za e Novara, la successiva abdi-
cazione, il patetico esilio in
Portogallo sono seguiti dall’au-
tore con crescente e “carduc-
ciana” simpatia, quasi che la
morte romantica sulle rive del-
l’Atlantico possa in qualche
modo riscattare quello che per
la storia resterà l’Italo Amleto.

R. M.

Roberto BIANCHI

Bocci-Bocci. 
I tumulti annonari nella Tosca-

na del 1919
Firenze, Olschki, 2001,

pp. 406 
ISBN 8822249836, [s. i. p.]

Il biennio rosso delle province
toscane, fino ad ora un po’
meno studiato rispetto a quel-
lo di altre zone – il pensiero
corre diretto a Torino – e rela-
tivamente meno segnato dal
ruolo della grande industria, fu

marcato dagli eventi dell’esta-
te del 1919 che, non a caso, si
sarebbero fissati nella memo-
ria popolare con il curioso
appellativo di «bocci-bocci»,
deformazione linguistica di
bolscevichi. 

L’autore tiene a sottolinea-
re come il biennio rosso (che
può vantare una letteratura
sterminata), non esaurisca la
sua portata nelle iniziative
operaie – culminate con l’oc-
cupazione delle fabbriche nel
settembre 1920 – ed includa
quale fattore di rilevante
importanza i moti contro il
caroviveri. 

In Toscana i tumulti anno-
nari si caratterizzarono per un
legame non episodico con le
strutture locali del movimento
operaio organizzato (Partito
socialista, Camere del lavoro,
cooperazione) e riuscirono ad
esprimere le forme di azione che
in vario modo contrassegnarono
i moti nel resto della penisola. 

È da sottolineare l’impegno
di Bianchi nel condensare la
mappa dei tumulti in Toscana,
nel descrivere l’«ondata» del
giugno 1919, nella indicazione
dei luoghi dei moti, nel mette-
re a punto un censimento del-
le merci requisite e un elenco
degli imputati. 

Si è così scomposto il volto
anonimo e collettivo delle folle
«multiformi e multicolori» che
assalivano negozi, magazzini,
depositi e cantine, e si sono
recuperati almeno alcuni seg-
menti che le componevano,
facendo riemergere una pagina

di storia dell’Italia contempora-
nea di particolare intensità e
problematicità, i cui contenuti
erano stati troppo sommaria-
mente etichettati come arcaici e
residuali e i cui protagonisti
troppo frettolosamente annul-
lati nell’unità indistinta della
«folla». 

F. L.

Pierre BODINEAU

et Michel VERPEAUX

Histoire constitutionnelle
de la France

Paris, PUF, 2000, pp. 127
ISBN 2-13-050588-0,

Euro 6,50

Affresco riuscitissimo dell’e-
voluzione costituzionale fran-
cese dalla Rivoluzione del 1789
alla crisi del 1958, pubblicato
nella collana “Que sais-je?”.

Formidabile «consomma-
teur de constitutions» (p. 4),
la Francia ne avrebbe avute
quattordici in centosettant’an-
ni, senza contare governi rivo-
luzionari e provvisori o cam-
biamenti consuetudinari, deli-
neando un quadro nettamente
contrapposto a quello statuni-
tense retto dalla costituzione
del 1787 tuttora in vigore. 

A tal proposito, gli autori
invitano alla cautela: tale insta-
bilità — essi dicono — potreb-
be essere più apparente che
reale, considerata la lunga per-
manenza al potere di uomini
politici che hanno attraversato
più regimi: si pensi a Sieyès o
Thiers. D’altra parte, la solidi-
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tà della tecnostruttura ammini-
strativa fa da contrappeso alla
«discontinuité constitutionnel-
le» (p. 5).

La ricostruzione che ne
segue è quadripartita in modo
convincente. C’è, innanzi tutto,
la fase delle Rivoluzioni costitu-
zionali del 1789-99, con il ten-
tativo di costruire uno Stato di
diritto (1789-91) che s’incaglia
nelle secche del governo rivolu-
zionario (1792-95), fallendo poi
nel tentativo di costruire con il
Direttorio il nuovo ordine
repubblicano (1795-99).

Il ritorno all’ordine è rap-
presentato dalla fase napoleoni-
ca, bipartita nei due regimi
repubblicano-consolare (1799-
1804) e imperiale (1804-15):
entrambi fortemente autoritari
ed imperniati sulla centralità di
un capo, inizialmente Primo
console e poi imperatore dei
Francesi.

La difficile gestazione del
regime parlamentare (1815-
70) abbraccia quattro differen-
ti regimi e altrettanti fallimen-
ti: la Restaurazione difficile di
una monarchia limitata (1815-
30); una Monarchia di Luglio
nata come repubblica sotto
mentite spoglie ma in cui,
rapidamente, Luigi Filippo
diviene padrone delle regole
(1830-48); una Seconda
Repubblica senza repubblicani
(1848-52); un Secondo Impe-
ro che dopo un decennio auto-
ritario conosce una crescente
parlamentarizzazione, inter-
rotta dalla disfatta di Sedan
(1852-70).

La democrazia parlamenta-
re caratterizza i due regimi det-
ti della Terza (1870-1940) e del-
la Quarta Repubblica (1946-58);
esperienze interrotte da due
governi di fatto: quello collabo-
razionista, detto di Vichy (1940-
44) e quello provvisorio (1944-
46) di derivazione gollista. Del-
la Terza Repubblica gli autori
sottolineano la difficilissima
incubazione, nell’impossibilità
di una restaurazione monarchi-
ca, e le disfunzioni di tipo parla-
mentarista connotanti il succes-
sivo sessantennio fino alla dis-
fatta del 1940. 

Della Quarta Repubblica
sono richiamati il bicamerali-
smo ineguale con netta centra-
lità dell’Assemblea Nazionale, i
ridotti poteri del presidente del-
la Repubblica, il complessivo
insuccesso del tentativo di dar
vita a stabili governi, fino alla
crisi finale, con la nomina del
«plus illustre des Français», il
generale Charles De Gaulle, alla
presidenza del Consiglio. Ma
questa è un’altra storia.  

R. M.

Pierre BOISSEAU

La Commune de Paris de 1871 à
l’épreuve du droit constitutionnel

Clermont-Ferrand, Presse
Univ. Fac. de Droit, 2001,

pp. 426
ISBN 2-912589-08-8,

Euro 22,87  

L’autore si interroga sulla pos-
sibilità di applicare l’analisi
costituzionale alla Comune

parigina del 1871. Può il dirit-
to costituzionale contribuire a
decifrare la rivoluzione, anche
quando questa ha caratteri di
assoluta atipicità? ed applicar-
si, più in generale, ai fenome-
ni di transizione giuridica? 

La risposta è affermativa, a
patto di ammettere che esista
un diritto costituzionale «du
nouveau régime» accanto al
diritto «du changement de
régime».

Liberata la Comune dalla
dimensione mitica, se ne ten-
ta la riabilitazione giuridica
tramite il resoconto della sua
produzione normativa. Si sco-
pre allora che i Comunardi
avevano una propria idea di
diritto, non filtrata attraverso
le categorie del potere costi-
tuente e della costituzione di
portata nazionale, ma attraver-
so l’idea tutta locale di una
federazione di comuni france-
si come entità sovrane.

P. P.

Bruno BONGIOVANNI e Gian
Mario BRAVO (a cura di) 

Nell’anno 2000.
Dall’utopia all’ucronia

Firenze, Leo S. Olschki Editore,
2001, pp. 242 

ISBN 88 222 49917,
Euro 24.79 

La Fondazione Firpo di Torino
ha patrocinato nel marzo di due
anni fa’ un importante Collo-
quio internazionale di cui la
prestigiosa casa editrice Olsch-
ki propone qui gli atti. 
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Vi si tematizza l’utopia come
«fatto culturale proteiforme» -
l’espressione è di Bronislaw
Baczko, autore dell’Introduzio-
ne. L’utopia rivela una natura
bifronte: genere letterario tra i
più fortunati, tradisce la voca-
zione ad imporsi quale forza
propulsiva in grado di muovere
la storia. Ed è proprio tale dop-
piezza che gli interventi raccolti
cercano di restituire. 

Si comincia col percorso
storiografico di Giuseppe Ricu-
perati sull’utopia come compo-
nente dell’Illuminismo, detto
radicale, per contrasto con i
Lumi ufficiali del Settecento
francese. È quindi Michel
Vovelle ad approfondire il nesso
fra utopia e rivoluzione in epoca
contemporanea, preparando il
terreno alle riflessioni di Gian
Mario Bravo sull’utopia nel
socialismo marxista. 
Qui «l’appello al senso di
invenzione dell’uomo, quando
questi manifesta e afferma la sua
passione per la libertà» diventa
utopia costruttiva e prospettiva
di mutamento a tutt’oggi valida,
nonostante il tragico invera-
mento novecentesco.

P. P.

Luca BORSI

Classe politica e costituzionalismo: 
Mosca, Arcoleo, Maranini 
Milano, Giuffré, 2000,

pp. 606 
ISBN 88-14-08359-2,

Euro 41,32 

Terzo numero della collana
«Biblioteca» dell’Archivio di

Storia Costituzionale e di Teoria
della Costituzione (Università di
Roma “La Sapienza”), il volu-
me presenta un’ampia rico-
struzione del pensiero costitu-
zionale di tre giuristi - Mosca,
Arcoleo e Maranini - testimo-
ni delle profonde trasforma-
zioni dello Stato italiano nel
passaggio dall’epoca liberale a
quella fascista. 

Se i primi due sono intera-
mente calati nella stagione del-
lo Stato liberale, con Maranini
l’analisi si sposta sulla nuova
prospettiva istituzionale del
regime fascista e sulla succes-
siva transizione alla democra-
zia.

Un filo rosso lega, secondo
l’autore, le riflessioni dei tre
studiosi: l’utilizzo del concetto
di classe politica, che fa il suo
ingresso, con Mosca, nella dot-
trina costituzionale. La crisi
delle istituzioni liberali e della
categoria concettuale dello Sta-
to moderno e la consapevolez-
za del crescente divario tra
ordine giuridico e ordine rea-
le avrebbero spinto i tre costi-
tuzionalisti ad individuare nel-
la classe politica, che è poi
classe dirigente, una funzione
importante di unificazione e
mediazione: suo compito
sarebbe stato quello di ricom-
porre ad unità le istanze dis-
gregatrici provenienti dalla
società e di costituire un tra-
mite costante tra la realtà
sociale e quella giuridico-sta-
tuale. 

Da segnalare la parte del
volume, assai dettagliata, dedi-

cata ad Arcoleo ed alla sua pro-
posta di riforma del Senato
regio, formulata nel 1910,
ovvero il progetto di un Senato
parzialmente elettivo e rappre-
sentativo di quella «nuova
classe politica» che avrebbe
potuto dirigere e moderare il
moto della società. Interessan-
te risulta poi la presentazione
della concezione che Maranini
ebbe di classe politica, identi-
ficata con il Fascismo, ovvero
con quella «minoranza orga-
nizzata» che, sulle ceneri del-
lo Stato liberale, aveva conqui-
stato il potere e aveva avviato
una ricomposizione sociale
della nazione. 

P. M.

C
Jean-Jacques Régis de CAMBA-

CÉRÈS

Mémoires inédits
Paris, Perrin, 1999, 2 vol.

ISBN 2-262-01595-3,
[s. i. p.]

Tra le tante carriere politiche
fiorite all’ombra della Rivolu-
zione francese, quella di Cam-
bacérès è senz’altro una delle
più lunghe e interessanti.
Deputato alla Convenzione,
membro del Comitato di Salu-
te Pubblica termidoriano, poi
deputato ai Cinquecento e
ministro, è uno dei primi poli-
tici direttoriali ad allinearsi al
nascente potere bonapartista
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dopo il colpo di Stato di bru-
maio. Fedele collaboratore di
Napoleone, egli ne accompa-
gna l’ascesa aggiungendo nuo-
ve cariche al suo già ricco cursus
honorum: console nell’anno
VIII, poi Arcicancelliere del-
l’Impero, diventerà il vero e
proprio alter ego dell’Imperato-
re nei sempre più lunghi perio-
di di assenza di quest’ultimo da
Parigi. 

Testimone-chiave di tutti i
più cruciali passaggi della Rivo-
luzione, Cambacérès offre con i
suoi Mémoires il prezioso contri-
buto di uno sguardo dall’interno,
che forse solo altri politici di
lungo corso come Fouché e Tal-
leyrand possono eguagliare. In
questo caso, però, non si tratta
di un monumento all’egotismo
rivoluzionario: Cambacérès
affronta infatti il racconto di
venticinque anni che hanno
cambiato il mondo con la stessa
ineguagliabile discrezione che
in vita gli permise di attraversa-
re pressoché inosservato cesure
decisive del periodo rivoluzio-
nario come il Terrore, Termido-
ro o lo stesso Brumaio, soprav-
vivendo anche alla eccezionale
parabola del potere napoleoni-
co. 

Come sottolinea Jean Tulard
nell’introduzione all’opera, più
che di memorie si tratta di
«éclaircissements sur les princi-
paux événements de la via politi-
que»: non una biografia politica,
dunque, ma una sorta di affresco
collettivo, in cui tutti i grandi
protagonisti dell’epoca si vedo-
no riconosciuto il posto che

meritano. Dopo quasi due seco-
li di attesa e qualche occasiona-
le indiscrezione storiografica, il
frutto retrospettivo di un’esi-
stenza intensa, anche se discuti-
bile, è finalmente a disposizio-
ne di tutti.    

L.S.

Davide CANFORA

La controversia di Poggio Braccio-
lini

e Guarino Veronese su Cesare e
Scipione

Firenze, Leo S. Olschki Edito-
re, 2001, pp. 173

ISBN 88 222 4987 9,
Euro 18,08

Libro uscito per la collana «Stu-
di e testi» della fiorentina
Olschki, a firma di Davide Can-
fora, il quale fin dalle prime
pagine riconosce il proprio
debito scientifico nei confronti
di Gian Mario Bravo e Cesare
Vasoli.

L’opera ricostruisce la con-
troversia tra i due esponenti del-
l’Umanesimo italiano, Poggio
Bracciolini e Guarino Veronese,
sulla figura di Cesare. Personag-
gio controverso per antonoma-
sia, il primo imperatore romano
vedrà riflessi i tratti salienti del-
la propria personalità e del pro-
prio agire storico nel confronto
serrato con la figura speculare di
Scipione l’Africano. 

Questa celebre controversia,
che prende le mosse dalle pri-
me riflessioni di Francesco
Petrarca sul senso della virtù
romana, più che sciogliere l’in-

terrogativo sulla presunta supe-
riorità dell’uno o dell’altro dei
due leader, lascerà aperte una
serie di domande sulla tensione
tutta interna all’umanesimo fio-
rentino fra esaltazione dei per-
sonaggi e delle vicende dell’an-
tichità classica e culto repubbli-
cano della «libertas».

P. P.

Jean-Marie CARBASSE

(sous la direction de)
Histoire du parquet

Paris, PUF, 2000, pp. 333
ISBN 2-13-050830-8,

Euro 22,56

Coordinati da Jean-Marie Car-
basse, professore all’Università
di Paris II (Panthéon-Assas),
dieci studiosi si sono interroga-
ti sulle caratteristiche distintive
dei titolari dell’accusa in Francia
(anche se un contributo isolato
lambisce la Germania) dal
Medioevo fino al XX secolo.

Questo ricco volume collet-
taneo fa dunque i conti con i pro-
cureurs e i procureurs généraux in
una dimensione di lunga dura-
ta. Essi nascono intorno al 1300
come “procuratori del re” in
senso letterale; vale a dire, in
base a una procura che li costi-
tuisce legali rappresentanti del
sovrano, al fine di tutelarne gli
interessi di natura demaniale. In
tal modo i procuratori (con i loro
sostituti, a partire dal XVI seco-
lo) si trovano ad essere tra i più
antichi pubblici ufficiali nella
storia della burocrazia.

Custodi dei diritti del re — e
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quindi, lato sensu, dell’interesse
pubblico — le gens du roi hanno
controllato la police du royaume
ed esercitato con crescente auto-
revolezza le funzioni di pubblico
ministero, attraversando la tem-
perie rivoluzionaria e vedendo
riaffermati prestigio e influenza
grazie alle riforme napoleoniche.

Una curiosità relativa al ter-
mine eminentemente francese
di parquet, utilizzato anche da
noi per indicare un piancito in
legno d’un certo pregio. Pare che
l’etimologia giudiziaria transal-
pina lo riconduca al “piccolo
parco” (parc/parquet) o recinto
consacrato inizialmente ai tor-
nei cavallereschi medievali; poi
al sito destinato all’amministra-
zione della giustizia; infine, a
partire dal XVIII secolo, il ter-
mine parquet ha indicato i ban-
chi della pubblica accusa occu-
pati dalle gens du roi.

R. M.

Paola CASANA

Le costituzioni italiane del 1848-
’49. 

Appunti delle lezioni dell’a.a.
2000-2001

di Storia del diritto italiano II
Torino, Giappichelli, 2001, pp.

160
ISBN 88-348-1099-6,

[s. i. euro]

Il libro sistema e raccoglie le
lezioni di un corso di storia del
diritto italiano sulle Costituzio-
ni italiane tra il 1848 e il 1849. In
appendice sono riportati i testi
costituzionali per la verifica dei

nodi tematici segnalati durante
le lezioni.

Essendo un lavoro di com-
parazione si presumono diffe-
renze traducibili in modelli. Al
di là delle differenze è possibile
comunque una analisi su alcuni
nodi costituzionali quali: la for-
ma di governo, la definizione del
«potere» giudiziario, il rappor-
to tra poteri, la previsione o
meno di procedimenti di revi-
sione. All’analisi testuale segue
l’esame degli statuti nella pras-
si, soprattutto delle attuazioni
dei princìpi dichiarati per iscrit-
to. Naturalmente tale verifica è
possibile solo per lo Statuto
albertino. 

Tuttavia è possibile la com-
parazione tra le tre Carte sicilia-
ne (Costituzione siciliana, Car-
ta separatista di Palermo e Atto
costituzionale di Gaeta per la
Sicilia), interessante perché
consente di osservare le soluzio-
ni prospettate delle varie ideo-
logie del costituzionalismo ita-
liano intorno ai punti più pro-
blematici. 

Dalla comparazione esce
confermata l’ipotesi della costi-
tuzione quale chiave per circo-
scrivere i poteri assoluti del
sovrano. Tuttavia la laconicità
delle Carte ortroyées rende pra-
ticabile un’interpretazione che
tende a formare un governo
facente capo al re, anche se poi
la verifica della prassi per lo Sta-
tuto albertino evidenzia la ten-
denza all’affermazione del Par-
lamento sul governo.

M. S.

Giovanna CAVALLARI (a cura di)
Comunità, individuo e globaliz-

zazione
Idee politiche e mutamenti dello

Stato contemporaneo
Roma, Carocci, 2001, pp. 311

ISBN 88-430-1775-6,
Euro 21,60

Identificato, certo frettolosa-
mente, come la fine stessa del-
la politica, il processo di inter-
nazionalizzazione tecnica, eco-
nomica e culturale in atto da
alcuni anni a livello globale ha
radicalmente trasformato il
nostro modo di vivere e rap-
presentare le appartenenze
politico-istituzionali. 

Spinta dalla marea mon-
tante della globalizzazione, una
pluralità di sfere sociali, reti di
comunicazione, rapporti di
mercato, modi di vita si è fatta
strada attraverso i confini, un
tempo intangibili, dello Stato-
nazione, mettendo drastica-
mente in discussione
quell’«ortodossia territoriale
del politico e del sociale»
(Beck) che nell’orizzonte della
prima modernità aveva rap-
presentato un principio fonda-
tivo di rilevanza assoluta.

Ciò che è sorto dalla crisi
dello Stato-nazione non è però
una democrazia cosmopolitica
fondata sulla potenza inclusiva
dell’universalismo dei diritti e
della partecipazione, ma un’i-
brida mescolanza in cui il peso
delle disuguaglianze e delle
discriminazioni rischia di tra-
sformarsi nell’unica vera chia-
ve di lettura globale applicabi-
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le ad un universo altrimenti
sempre più frammentato. 

Ai pericoli – ma anche alle
opportunità – che si celano in
tale ambiguo contesto è,
appunto, dedicato il composi-
to percorso di ricerca svilup-
pato nel volume a cura di Gio-
vanna Cavallari ; una riflessio-
ne teorico-politica che all’esa-
me dei processi in atto affian-
ca uno sforzo di problematiz-
zazione storica di quel rappor-
to tra individuo e comunità, al
quale ancora oggi appaiono
legati i destini di una forma
politica compiutamente uni-
versale. 

La prima parte del volume è
così dedicata all’analisi di
autori del passato: Baruch Spi-
noza come teorico di «una
comunità della comunicazione
potenzialmente illimitata»,
Immanuel Kant come ideatore
di un diritto cosmopolitico
basato sui diritti umani e su un
possesso comune della super-
ficie del pianeta, Karl Marx
come teorico di una comunità
senza classi pensata come
alternativa all’anarchia di un
mercato già globalizzato, e poi
ancora Tönnies, Horkheimer e
i comunitaristi libertari ame-
ricani.

Mentre nella seconda par-
te del volume il rapporto tra
individuo e comunità nell’era
della globalizzazione è oggetto
di un approccio “sincronico”
centrato sui diversi profili che
esso costantemente chiama in
causa: l’opinione pubblica,
l’ordine internazionale, la tec-

nica, l’architettura istituziona-
le, la sfera economica. Il tutto
nella convinzione che l’analisi
politica, accanto a quella giu-
ridica, sociologica ed econo-
mica, resti uno strumento
essenziale «per esercitare nel
modo più efficace le armi del-
la critica e rendere più com-
prensibile il processo di cam-
biamento in corso».   

L. S.

Martin Clark

Il Risorgimento italiano.
Una storia ancora controversa
(a cura di Cesare Salmaggi)

Milano, Rizzoli, 2001, pp. 221 
ISBN 88-17-86673-3,

Euro 7,70

Un libro denso, ricco di spun-
ti ricostruttivi e riflessioni cri-
tiche, in cui la competenza ita-
lianista dell’autore gli fa
padroneggiare una bibliografia
vasta, consentendogli di forni-
re al lettore le informazioni
essenziali senza appesantirle
con inutili elenchi di nomi di
protagonisti secondari. 

Martin Clark traccia un
affresco del problema italiano
dall’invasione francese (1796)
al 1861, con un Epilogo proiet-
tato nel primo decennio unita-
rio e considerazioni finali lega-
te all’attuale crisi del sistema-
Italia.

In rapida sintesi: regimi
della Restaurazione italiana
meno impopolari di quanto la
propaganda abbia detto, un
malessere veicolato da ufficia-

li napoleonici smobilitati e da
ceti emergenti esclusi dall’e-
sercizio del potere politico,
associazioni segrete come la
Carboneria interessate a cospi-
rare e destabilizzare gli assetti
istituzionali decisi a Vienna nel
1815.

Su tutto questo si inserisce
la svolta impressa all’universo
cospiratorio dalla discesa in
campo dell’«avvocato Giusep-
pe Mazzini […] un giornalista
di grandi capacità, e un profe-
ta» (pp. 65-66) che aggrega
alcuni giovani entusiasti attor-
no a un programma di «unità,
libertà e indipendenza» che
avrebbe dovuto portare a una
Italia imperiale comprendente
l’intera penisola, il Sud Tirolo,
il Canton Ticino, la Corsica e
Malta.

Il fallimento dei moti del
1848-49 e dei governi provvi-
sori (moderati e democratici),
le disfatte piemontesi di
Custoza e Novara, il successivo
“decennio di preparazione”, la
centralità di Cavour nel man-
tenere gli Stati Sardi ancorati
ad una prospettiva europea
liberal-rappresentativa sono al
centro di pagine avvincenti.

Meno convincente appare
la ricostruzione della spedizio-
ne dei Mille descritta dall’au-
tore come «una delle più gran-
di campagne militari di tutti i
tempi», condotta contro il
parere di Cavour: ipotesi rico-
struttiva contraddetta dal Car-
teggio del conte che propone un
quadro interpretativo molto
più sfaccettato.
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Mirabili, infine, le consi-
derazioni finali sulla «pie-
montesizzazione a oltranza»
(pp. 140-144), sui limiti del
nuovo assetto istituzionale for-
temente censitario, sui “per-
denti” dell’Unità: federalisti,
democratici, contadini meri-
dionali. Considerazioni amare
che portano l’autore a dire: «è
lecito sostenere che il Meri-
dione avrebbe potuto avere un
avvenire più prospero se fosse
rimasto uno Stato indipenden-
te» (p. 153).

R. M.

Pietro CORRAO e Paolo VIOLA

Introduzione agli studi di storia
Roma, Donzelli, 2002, pp. 155

ISBN 88-7989-669-5,
Euro 9,30

Agile volumetto che coniuga
l’intento divulgativo con l’esi-
genza didattica di fare il punto
sulle tendenze storiografiche
che, succedutesi nel tempo,
hanno variamente definito lo
statuto della conoscenza stori-
ca e l’atto stesso del fare storia.

Non è più il tempo della
storia come «itinerario, di cui
ogni epoca era una tappa, come
se esistesse una meta, un’evo-
luzione, una direzione, un
cammino». È piuttosto il
momento di una storia «mol-
to più sofisticata intellettual-
mente, ma che la società non sa
utilizzare, perché non rispon-
de, non sa, né vuole risponde-
re alle domande semplici rela-
tive all’ordine che ogni epoca

sembrava darsi». Nonostante
tale fattore di crisi, o forse pro-
prio perciò, un libro come
questo ha ragione di esistere.

Onesto il privilegiamento
della prospettiva eurocentrica,
non tanto per una scelta ideo-
logica degli autori, ma per il
convincimento comune ad
entrambi che certe categorie
interpretative come quella di
“Medioevo” siano ancora forti,
a patto che se ne riconosca la
matrice culturale di prove-
nienza e non si pretenda di
applicarle con troppa disinvol-
tura ad esperienze altre rispet-
to a quella europea.

P. P

D
Marco DE NICOLÒ

Trasformismo, autoritarismo,
meridionalismo.

Il ministro dell’interno Giovanni
Nicotera

Bologna, Il Mulino, 2001,
pp. 338

ISBN 88-15-08381-2,
Euro 26,86

Frutto di una ricerca storica
accurata e approfondita che ha
esaminato sia la storiografia a
disposizione, sia i quotidiani
del periodo, gli atti parlamen-
tari e le fonti dirette presso
l’Archivio centrale dello Stato,
il Museo Centrale del Risorgi-
mento e altri archivi o biblio-

teche in cui l’autore ha reperi-
to documenti inediti, questo
libro ricostruisce la vicenda
politica di uno dei personaggi
più controversi, e meno amati,
del periodo post-unitario.

Il libro, senza voler «riabi-
litare» il personaggio, analiz-
za il sistema sociale in cui si è
radicato Giovanni Nicotera, la
sua organizzazione del mini-
stero dell’Interno, la gestione
della piazza e dell’ordine pub-
blico, la lotta alla mafia e alla
camorra.

L’ascesa politica e il radi-
camento che il deputato di
Salerno ottiene nel Meridione
sono dovuti, secondo la pro-
fonda ricostruzione dell’auto-
re, al progressivo consenso che
tutta la Sinistra andava svilup-
pando nel Sud: «La progressi-
va penetrazione nelle ammini-
strazioni locali; le proposte di
spesa pubblica, vantaggiose per
alcuni ceti e interessanti per
altri esclusi dalla politica ’’set-
tentrionalistica’’ della Destra;
la confluenza, in un disegno di
riscatto del Mezzogiorno, di
forze deluse, di qualunque ten-
denza; la tessitura di una fitta
rete di clientele…» [p. 17-18].

Importante inoltre fu il
legame stretto di Nicotera con
la Massoneria, che ampliò la
rete di relazioni e di legami che
aveva intessuto soprattutto a
Napoli e a Salerno. 

Interessante poi come
Nicotera si distacchi sempre
più dalle idee della Sinistra
storica spostandosi sulle posi-
zioni di una Sinistra moderata
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e possibilista «pronta a sacri-
ficare parte dei programmi
della Sinistra storica per far
conseguire al Mezzogiorno
maggiori stanziamenti» [p.
37].

Mancava nel panorama
scientifico degli ultimi anni un
libro sul tema e quello di Mar-
co De Nicolò riempie questo
vuoto, concentrandosi in par-
ticolare sul ruolo di Nicotera
come ministro dell’Interno, il
cui metodo politico nella ricer-
ca del consenso «non conobbe
riserve morali né politiche»
[p. 320]

M. F. 

Patrizia DOGLIANI

L’Europa a scuola.
Percorsi dell’istruzione tra Otto-

cento e Novecento
Roma, Carocci, 2002, pp. 210

ISBN 88-430-2229-6,
Euro 17,10

Al centro dell’indagine propo-
staci da Patrizia Dogliani i
complessi percorsi della circo-
lazione dei saperi in Europa
negli ultimi due secoli, dalla
sfida dell’alfabetizzazione al
consolidamento dei sistemi
scolastici nazionali, dallo spa-
zio per uomini e donne all’or-
ganizzazione dei sistemi
bibliotecari e museali.

Concepito originariamen-
te quale parte di un più ampio
lavoro collettaneo su Educazio-
ne e qualificazione in Europa
(non più dato alle stampe) il
testo è stato continuamente

rimaneggiato e arricchito dal-
l’autrice che si è, in particola-
re, interrogata anche «sul pro-
cesso di integrazione culturale
in Europa» (p. 12), grazie
anche alle sue esperienze in
Università inglesi e francesi.

R. M.

E
Luigi EINAUDI, 

Riflessioni di un liberale sulla
democrazia 1943-1947

(a cura di Paolo Soddu) 
Firenze, Olschki, 2001, pp.

XVIII-300 
ISBN 88 222 5037 0, [s. i. p.]

La presente raccolta copre il
periodo che va dalla perma-
nenza in Svizzera fino all’im-
mediato dopoguerra, esclusi
però gli interventi di Einaudi
alla Costituente, e si dipana
quindi attorno al futuro dell’I-
talia subito dopo la caduta del
regime fascista. 

In questo senso essa
rispecchia i tentativi dell’auto-
re di affermare una visione
liberale della democrazia,
applicata soprattutto alla sfera
d’intervento statale. E ciò
appare significativo, se pensia-
mo che le posizioni dell’econo-
mista rimasero a lungo larga-
mente minoritarie nel paese,
pur garantendo, in alcuni
momenti, la funzione di anti-

corpi a difesa di un liberalismo
come Einaudi lo concepiva,
ovvero «perfezionamento e
elevazione della persona uma-
na» e in quanto tale capace di
porre freni e limiti all’inva-
denza del potere. 

«Il liberalismo è perciò
una dottrina di limiti; e la
democrazia diventa liberale
solo quando volontariamente
si astiene dall’esercitare
coazione sugli uomini nei cam-
pi che l’ordine morale insegna
essere riservati all’individuo,
dominio sacro della persona».
Parole che fanno tutt’uno con
quelle volte alla ricerca di for-
me nuove di autogoverno dal
basso, come nell’articolo Via il
prefetto! (ricordato dallo stesso
Soddu), che costituisce una
delle condanne più aspre
rispetto all’evoluzione dello
Stato italiano, per la sua natu-
ra facile preda di una trasfor-
mazione in senso autoritario. 

Identico l’approccio riser-
vato ai temi della libertà di
stampa e di religione, non
meno che a quello dell’Europa,
che è, anzi, il motivo di mag-
giore novità negli scritti di
questo arco cronologico. Spe-
cialmente per il rinnovato fer-
vore nei confronti del proces-
so di unificazione, che detta
all’autore alcune delle pagine
più ispirate, testimonianza non
solo di una lucida lettura della
tragedia bellica, ma concreto
indicatore di proposte opera-
tive per il futuro del continen-
te. 

F. L.
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F
Jean-Claude FARCY

L’histoire de la justice française
de la Révolution à nos jours.
Trois décennies de recherches
Paris, PUF, 2001, pp. 494

ISBN 2-13-051981-4, [s. i. p.]

È un lavoro di ampio respiro
che apre nuovi cantieri di
ricerca, suscitando interroga-
tivi e suggestioni; esso fa il
punto sulla storiografia giudi-
ziaria francese dell’ultimo
trentennio attraverso lo spo-
glio di un numero sterminato
di articoli, comunicazioni a
convegni, libri sull’argomento.

Per marcare una prima dif-
ferenza con la situazione italia-
na, dove il Consiglio nazionale
delle ricerche ha progressiva-
mente emarginato i settori
“umanistici” e il Ministero
della Giustizia con il suo inge-
gner Guardasigilli Castelli —
come ci dicono le cronache —
si occupa d’altro, questo libro
di Jean-Claude Farcy non è un
prodotto del caso. L’histoire de
la justice française costituisce
infatti il rapporto scientifico
della «Mission de recherche
Droit et Justice», finanziata
sotto la forma giuridica del GIP:
un groupement d’intérêt public
costituito dal Ministero fran-
cese della Giustizia e dal
C.N.R.S. (l’equivalente del
nostro C.N.R.).

Il lavoro ha un impianto
tematico e un passo analitico;
esso è suscettivo di una dupli-
ce fruizione: può essere letto
integralmente quale messa a
punto storiografica; oppure,
può funzionare da repertorio
tematico. Vale a dire che, inter-
rogato su una singola questio-
ne (la giustizia rivoluzionaria,
la giuria, ecc.), il libro fornisce
al lettore un esaustivo quadro
di riferimento.

Ma, veniamo alla struttura
del libro; dopo un capitolo di
taglio metodologico — «Une
histoire jeune» — seguono
«Lectures de la criminalité»
(2), «Normes, institutions et
pratiques judiciaires» (3),
«Prisons et pénalités» (4),
«Justice et répression politi-
que» (5), capitoli chiusi da una
strutturatissima «Bibliogra-
phie sommaire» e da un indi-
ce degli autori citati. Ricchis-
sime le note, che si aprono a
suggestioni bibliografiche
ulteriori.

R. M.

Mauro FOTIA

Il liberalismo incompiuto.
Gaetano Mosca, Vittorio Ema-
nuele Orlando, Santi Romano
tra pensiero europeo e cultura

meridionale
Milano, Guerini e Associati,

2001, pp. 260
ISBN 88-8335-183-5,

[s. i. p.]

Il libro affronta il tema del
liberalismo attraverso lo studio
di alcuni nodi tematici comuni

ai tre autori: la rappresentanza,
il partito politico, il concetto di
autarchia.

Naturalmente ognuno
intraprende un proprio per-
corso scientifico, con scelte
differenti: la rappresentanza
può essere un male «necessa-
rio» da controllare con la pub-
blicità degli atti parlamentari e
il referendum (Mosca); oppu-
re un istituto che rappresenta
lo Stato sovrano (Orlando), ma
anche un artificio del diritto da
contrastare con un istituziona-
lismo pluralista (Romano). 

Sicuramente la figura di
Romano si staglia sulle altre
due per la peculiare capacità di
cogliere le novità della società
moderna e quindi rispondere
con più idonei ordinamenti
politici e giuridici. Tuttavia
non viene mai meno l’idea sta-
talistica, cioè il rafforzamento
del potere centrale e delle pre-
rogative di controllo della
società nell’ottica della conser-
vazione dello Stato liberale.

Lo studio evidenzia un
imprinting originario che acco-
muna i tre autori, una sorta di
pessimismo che trova le pro-
prie radici nel «sicilianismo»:
la sedimentazione di dati
ambientali, biologici, storici e
culturali. Sarebbe quindi il
«sicilianismo» la fonte del-
l’atteggiamento di chiusura e
conservazione dell’ordine esi-
stente, dell’inevitabile libera-
lismo incompiuto.

M. S.
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H. FRIESE, A. NEGRI, P. WAGNER

(a cura di)
Europa politica

Ragioni di una necessità
Roma, Manifestolibri, 2002,

pp. 286
ISBN 88-7285-265-X,

Euro 16,50

Il libro cerca di pensare un’Eu-
ropa alternativa al modello di
stato nazionale, respingendo-
ne la mera riproposizione su
più larga scala. In aperta pole-
mica sia con i «socialdemocra-
tici conservatori», sia con i
teorici critici della globalizza-
zione, gli autori di questo volu-
me auspicano un’Europa
democratica e solidale che
assolva la funzione di polo con-
tro-egemonico.

Nella prima parte, dedica-
ta alla politica e alla cultura in
Europa, emerge per intensità il
saggio di Massimo Cacciari
Digressioni su Impero e tre Rome,
mentre, nella parte dedicata
all’Europa rispetto alla costel-
lazione globale odierna, emer-
ge per interesse il lavoro a
quattro mani di Alessandro Dal
Lago e Sandro Mezzadra I con-
fini impensati dell’Europa, dove
i due autori mettono in evi-
denza come le frontiere del-
l’Europa, soprattutto dopo il
1989, si siano moltiplicate e
diversificate e come questo
abbia disseminato il continen-
te di nuovi conflitti.

Il libro è chiuso da un bre-
ve ma denso saggio di Antonio
Negri – Strategie politiche per
l’Europa. Europa necessaria, ma

possibile? – in cui si sottolinea
l’importanza di un nuovo sog-
getto europeo che voglia
costruire una democrazia asso-
luta e che si proponga come
contro-Impero.

M. F.

G
Luigi GAMBINO

Un progetto di Stato perfetto:
la “Monarchie aristodemocrati-

que”
di Turquet de Mayerne (1611)

Torino, Giappichelli, 2000,
pp. 188

ISBN 88-348-0873-8,
Euro 14, 46

Questa monografia è dedicata
ad uno degli scritti più interes-
santi ma meno conosciuti di
quelli apparsi in Francia
durante il regno di Enrico IV e
la reggenza di Maria de’Medi-
ci, la cui elaborazione risaliva
però al 1591, in un contesto
dunque affatto diverso. 

La monarchie aristodemo-
cratique proponeva una radi-
cale e profonda riforma del-
l’assetto socio-politico france-
se, privilegiando la forma di
governo mista proprio quando
le teorie bodiniane sembrava-
no averla resa oramai obsoleta.
Fulcro di questo nuovo ordina-
mento erano gli Stati Generali,
ai quali spetta la sovranità che
è solo comunicata al re, e che

rappresentano l’espressione di
«una monarchia regolata e
temperata da leggi, sorretta e,
per così dire, in simbiosi con
l’aristocrazia, con i ceti pro-
duttivi e con il popolo, come
condizione per il manteni-
mento della libertà» (p.10). 
A questo fine acquista partico-
lare rilevanza per Mayerne il
sistema dei “contrappesi”
(contrepoids), idea ricorrente
nella Monarchie aristodemocra-
tique allorquando vengono
definiti i rapporti fra le forze
sociali e le istituzioni, facendo
assumere a questo testo alcune
caratteristiche che, afferma
Roland Mousnier, «font pen-
ser irrésistiblement à la philo-
sophie des lumières» (p.51). 

A. C.

Marcel GAUCHET

La démocratie contre elle-même
Paris, Gallimard, 2002,

pp. 385
ISBN 2-07-076387-0,

Euro 10,50

L’ultimo libro di Marcel Gau-
chet raccoglie i suoi articoli
pubblicati sulla rivista «Le
Débat» negli ultimi vent’anni.
Il libro si apre con un articolo
dedicato ai diritti dell’uomo, Les
droits de l’homme ne sont pas une
politique, e si conclude con un
saggio speculare a quello di
apertura, significativamente
intitolato Quand le droits de
l’homme deviennent une politique.

Gli altri saggi sono dedica-
ti in buona parte ad una que-
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stione che è stata a lungo al
centro degli interessi di Gau-
chet, quella della religione,
soprattutto all’interno di una
società fortemente secolarizza-
ta e di fronte – per usare le
parole di un suo famoso libro
– al désenchantement du monde.

Nel complesso il libro si
sofferma sullo sviluppo e sul
cambiamento a cui abbiamo
assistito negli ultimi anni,
soprattutto rispetto ai sistemi
totalitari dell’Europa dell’est e
alla loro caduta. La democra-
zia, apparentemente trionfan-
te, sembra combattere contro
se stessa – per riprendere il bel
titolo del libro, che però non
rispecchia a pieno il contenu-
to dell’opera – e negli ultimi
anni si è come chiusa in se
stessa. La posta in gioco per la
democrazia è appunto, secon-
do l’autore, quella di sopravvi-
vere al proprio trionfo.

M. F.

Bernard GAUDILLÈRE

Le régime politique italien
Paris, PUF, 1999, pp. 127

ISBN 2-13-049787-X,
Euro 6,50

Inserito nella collana “Que
sais-je?” questo saggio intro-
duce il lettore nei meandri del-
la complessità istituzionale ita-
liana, condita da immobilismo,
processi decisionali lenti e non
trasparenti, palese appesanti-
mento della struttura dei pote-
ri pubblici. Ne risulta una let-
tura che sarebbe utilissima per

integrare il formalismo dei
nostri manuali di diritto costi-
tuzionale con un solido testo
che traccia un sintetico ed
esauriente affresco della costi-
tuzione materiale italiana.

Anche in questo caso, l’oc-
chio critico di uno studioso
esterno all’ambiente italiano
gli permette di cogliere più
agevolmente distorsioni e
incongruenze che, viceversa,
trovano presso di noi menti
ormai “mitridatizzate” e, quin-
di, incapaci di prendere atto
dell’immenso saldo negativo
con cui si presenta all’opinio-
ne pubblica europea un siste-
ma politico carico di disfunzio-
ni quale quello italiano.

In poco più di un centinaio
di pagine, dense di dati e valu-
tazioni ma assistite da una effi-
cace qualità di scrittura, il let-
tore è chiamato a fare i conti
con un presidente della
Repubblica privo di poteri
sostanziali (il giudizio andreb-
be, però, sfumato), con un pre-
sidente del Consiglio disegna-
to come primus inter pares dei
colleghi di Gabinetto, e con
una legge elettorale ultra-pro-
porzionale (fino al 1994) che
ha abbinato al multi-partiti-
smo esasperato un ancor più
esasperato multi-correntismo.

R. M.

Giuseppe GIANNANTONJ

Lavoro e tecnica in Zecca tra XVI
e XVIII secolo.

Produzione e circolazione mone-
taria dell’età moderna

Bologna, Costa Editore, 2001,

pp. 127 [s.i.p.]

Con meritorio mecenatismo
grandi istituti bancari finan-
ziano pubblicazioni relative
alla storia della moneta e della
monetazione. Si tratta general-
mente di volumi in cui la parte
iconografica (spesso pregevo-
le) prevale sul testo scritto. 

Nel volume qui presentato,
l’assenza del prezzo di coperti-
na trasforma un lavoro di qual-
che interesse (con un suo mer-
cato) in una strenna semi-
clandestina e ghettizzata.

Questo lavoro tradisce la
natura composita delle sue
parti (tracce di conferenze,
appunti di corsi), denunciando
una certa timidezza ricostrut-
tiva, evidenziata anche dall’uso
di periodi cortissimi costi-
tuenti altrettanti capoversi.

Si tratta però di un saggio
documentato che colma un
vuoto ricostruttivo, introdu-
cendo il lettore nei misteri del-
la metallurgia d’Antico regime
e della progressiva meccaniz-
zazione del conio monetario,
soffermandosi in particolare
sulla Zecca di Bologna. 

Interessante – anche se
ingenua nel trattamento dei
risvolti processuali, estranei
alla competenza dell’autore –
la ricostruzione della vicenda
del «birbo zecchiere» fraudo-
lento addetto al conio.

R. M.
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Chiara GIORGI, 
La sinistra alla Costituente. 

Per una storia del dibattito isti-
tuzionale

Roma, Carocci, 2001, pp. 261
ISBN 88-430-1770-5,

Euro 20,14

Una tesi storiografica e politi-
ca consolidata rileva come la
sinistra italiana, sospesa e
oscillante tra una forma di
avversione di origine marxista
nei confronti del carattere
liberale e borghese delle isti-
tuzioni rappresentative parla-
mentari e una prudente fidu-
cia verso il potenziale demo-
cratico contenuto in esse,
abbia manifestato un deficit
giuridico nel dibattito svolto
all’Assemblea costituente. 

Il libro di Chiara Giorgi
cerca di articolare questa posi-
zione complessiva, eviden-
ziando il contributo offerto da
quattro protagonisti del dibat-
tito costituzionale (Basso, Ter-
racini, Laconi e Crisafulli).

Un lavoro di rilievo, dun-
que, soprattutto per la cono-
scenza delle posizioni e dei
contenuti specifici da questi
espressi, che non offre però
elementi particolari di aggior-
namento nella difficile opera
di approfondimento e di rico-
struzione della cultura giuridi-
co-costituzionale complessiva
della sinistra italiana. 

G. R.

H
Harry HEARDER

Cavour
Un europeo piemontese

Roma-Bari, Laterza, 2000,
pp. XII-270

ISBN 88-420-5803-3,
Euro 18,08

Non sempre il tradurre denota
apertura cosmopolita; può
anche accadere che i “caccia-
tori di teste” (talora, non
necessariamente specialisti
della materia), nell’ansia di
trovare dietro l’angolo un Mack
Smith o un Trevelyan si preci-
pitino sul primo titolo estero
non opzionato dalla concor-
renza.

È quanto accade a questo
Cavour che si presenta come
una biografia dell’insigne sta-
tista, rivelandosi invece in iti-
nere un raccontino divulgativo
dove l’appiglio cavouriano si
riduce a esile pretesto. Zeppo
dei luoghi comuni tipici d’un
“risorgimentismo” d’altri
tempi, il libro appare pensato
per un pubblico che non sappia
molto del Risorgimento italia-
no.

Qualche imprecisione dei
traduttori rende qua e là fasti-
diosa la lettura; per esempio,
quando si citano i testi di un
autore ottocentesco francese,
che senso ha fornire i titoli in
lingua inglese, piuttosto che in
italiano, tenuto conto che l’ori-

ginale era francese? (p. 57).
Inoltre, a Cavour viene attri-
buita nel 1848 la richiesta
d’«istituzione di una guardia
civile» (p. 59), quando, con
tutta evidenza, si intende allu-
dere alla Guardia “civica”,
destinata ben presto a trasfor-
marsi in Guardia Nazionale. 

Aggiungo che la lettura è
inutilmente appesantita dal-
l’accorpamento delle note alla
fine del volume: ma è questa
una singolare scelta editoriale
vieppiù seguita negli ultimi
anni.

R. M.

I
Francesco INGRAO

La bandiera degli elettori italiani
Palermo, Sellerio, 2001,

pp. 211
ISBN 88-389-1695-0,

Euro 14,46

Ci viene riproposto, gramscia-
namente prefato, un interes-
sante e dimenticato scritto del
bisnonno del leader comunista
Pietro Ingrao, già presidente
della Camera dei deputati dopo
il 1976. Si tratta di un manife-
sto politico non privo di inge-
nuità — «il voto è l’arma lega-
le dei partiti, che sono gli eser-
citi della pace» (p. 92) — pub-
blicato a Napoli nel 1876. 

In quelle pagine, l’ex maz-
ziniano e garibaldino siciliano
Francesco Calogero Ingrao
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(Grotte, 1843 - Lenola, 1918)
esprime la convinzione che il
passaggio di consegne dalla
Destra storica alla Sinistra par-
lamentare (18 marzo 1876)
possa rappresentare una svol-
ta per il paese. Anche se lascia
perplessi l’entusiasmo con cui
affida le proprie aspettative
palingenetiche agli «antece-
denti dell’intimo compagno di
Carlo Pisacane» (p. 65): il
sinistro ministro degli Interni
Giovanni Nicotera, sopravvis-
suto all’eccidio di Sapri in cir-
costanze mai chiarite.

Il lavoro non è privo di
ambizioni e denota nell’autore
buone (quanto affastellate) let-
ture, spaziando egli da Cicero-
ne a Tacito, da Hobbes a Rous-
seau, da Romagnosi a Gioberti
e Mazzini, da Stuart Mill a Cat-
taneo e Ferrari; non senza
qualche piccolo pasticcio di
tipo sincretico che sarebbe
ingeneroso contestargli.

Qua e là si intravvedono
anche sicuri indizi della futura
deriva espansionista di quella
Sinistra militare garibaldina,
divenuta forza di governo dopo
il Settantasei. Come quando
Francesco Ingrao scrive: “spe-
riamo che la Sinistra non
dimentichi che Nizza, il Canton
Ticino, il Tirolo, l’Istria, la Cor-
sica e Malta sono terre italiane”
(p. 117). Sarà quella un’osses-
sione di tutti i governi italiani
fino alla disfatta del 1943.

Favorevole all’emancipa-
zione delle donne, sostenitore
di un sistema educativo in cui
l’insegnamento delle lingue

moderne (francese, inglese,
tedesco) soppianti latino e gre-
co, per Francesco Ingrao la car-
tina di tornasole per la Sinistra
di governo è la riforma eletto-
rale che estenda il diritto di
voto a tutti gli alfabetizzati, sop-
piantando i collegi uninomina-
li con lo scrutinio di lista.

Nel complesso, una lettura
di indubbio interesse che offre
al lettore di oggi un prezioso
spaccato di aspettative, illusio-
ni, luoghi comuni di un since-
ro e appassionato riformista di
ieri.

R. M.

K
E.H. KOSSMANN

Political Thought in the Dutch
Republic. Three Studies

Koninklijke Nederlandse Aka-
demie van Wetenschappen, 
Amsterdam 2000, pp. 197

ISBN 90-6984-281-5, [s.i.p.]

In questo volume vengono
ripubblicati tre dei più impor-
tanti contributi di E.H. Kos-
smann, uno dei maggiori
conoscitori del pensiero politi-
co olandese, scritti rispettiva-
mente nel 1960, 1980 e 1985.
Si segnala anzitutto il primo
studio intitolato The Course of
Dutch Poltitical Theory in the
Seventeenth Century (pp. 25-
129), tradotto per l’occasione
in lingua inglese dall’originale

neerlandese. 
Vi è contenuta un’ampia

panoramica su fonti e testi assai
rilevanti ma che raramente
hanno interessato gli studiosi
del pensiero politico del XVII
secolo, forse anche per la diffi-
coltà rappresentata dalla lingua. 

Questo contributo viene
però considerato dagli esperti
il punto di partenza per qual-
siasi ricerca sul pensiero poli-
tico olandese della prima età
moderna. Assai importanti
sono anche gli scritti dedicati
ai temi Popular Sovereignty at the
Beginning of the Dutch Ancien
Regime e Dutch Republicanism,
in cui l’autore esamina il caso
della Repubblica delle Provin-
ce Unite alla luce delle tesi
contenute negli influenti lavo-
ri di J. Pocock e Q. Skinner,
rilevando la specificità e la
complessità della tradizione
repubblicana dei Paesi Bassi.

A. C.

Jacques KRYNEN

(sous la direction de)
L’élection des juges

Étude historique française et
contemporaine

Paris, PUF, 1999, pp. 278
ISBN 2-13-049954-6,

Euro 21,04

Una giustizia resa in nome del
popolo, può essere ammini-
strata da giudici selezionati
attraverso pubblico concorso?
E l’inquietudine che sembra
lambire l’ordine giudiziario,
sarebbe attenuata qualora l’in-
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vestitura elettorale sostituisse
la nomina per concorso?

Attorno a tali questioni, un
gruppo di storici si è interroga-
to, partendo dall’esperienza
rivoluzionaria che con la legge
del 24 agosto 1790 ha introdot-
to per un decennio il criterio
elettivo, ripercorrendo le trac-
ce di un dibattito che sino alla
Terza Repubblica (1875 – 1940)
ha contrapposto la scheda alla
nomina burocratica; aprendo-
si, infine, a due esperienze
straniere — la svizzera e l’ame-
ricana — che ancora fanno
ricorso (sia pure in forme
diverse) all’elezione dei giudi-
ci.

Ne risulta un dossier denso,
ricco di spunti problematici
non privi d’interesse in un’età
di transizione quale la nostra,
dove negli Stati dell’Unione
europea il giudice sarà sempre
più chiamato a fare i conti con
la tendenziale supremazia del
diritto comunitario.

R. M.

L
Letture urbinati 

di politica e storia
Rassegna a cura dell’Istituto

storico-politico
dell’Università degli studi di

Urbino 9/2000

Segnaliamo qui un volume del-
la rivista urbinate di politica e
storia che dedica questo nume-

ro in particolare alla storia del
Risorgimento italiano, alla
rivoluzione russa e alla politi-
ca del Novecento europeo.

Interessante la lettura
combinata che fa Raffaele D’A-
gata, coordinatore della rivista,
dei libri di Giovanni Aliberti,
Lo Stato postfeudale. Burocrazie
governanti ed élites locali nel
Mezzogiorno prima e dopo l’uni-
tà e di Roberto Martucci, L’in-
venzione dell’Italia unita 1855-
1864, il primo dedicato alla
configurazione di una forma-
Stato di tipo “postfeudale”
piuttosto che “moderna” nel
Mezzogiorno italiano; il secon-
do agli eventi che trasformaro-
no un paese frammentato in
più Stati sovrani in uno Stato
unificato. L’elemento che, in
un certo senso, accomuna i due
libri è l’attenzione rivolta ver-
so il Mezzogiorno che costitui-
sce, secondo D’Agata, «un
oggetto d’osservazione favori-
to, essendo la sede del più
esteso tra gli organismi statali
della Penisola» [p. 1]

Di notevole rilievo, inoltre,
anche se non totalmente con-
divisibile nell’impostazione e
nel contenuto, l’articolo di
Matteo Luigi Napolitano sul
silenzio della chiesa cattolica di
fronte al nazismo. Napolitano,
leggendo il libro di padre Pier-
re Blet, che aveva partecipato
alla pubblicazione dei docu-
menti d’archivio relativi alla
seconda guerra mondiale, Pio
XII e la seconda guerra mondia-
le negli archivi vaticani, sostie-
ne, argomentando in maniera

forse un po’ troppo unidirezio-
nale, che la chiesa non tacque
di fronte al nazismo e invita a
diffidare della «pre-fabrica-
zione di leggende» [p. 50].

M. F.

M
Erica Joy MANNUCCI

La rivoluzione francese
Roma, Carocci, 2002, pp. 128

ISBN 88-430-2110-9,
Euro 8,20

È questo un libretto che farà
storcere il naso a tutti quei
puristi che immaginano che
un’agile sintesi sulla Rivoluzio-
ne francese possa essere fir-
mata solo da autori più che bla-
sonati, che hanno già abbinato
i propri nomi a storie generali
della Rivoluzione o ad indagini
tematiche di grande rilievo.

Non è questo lo spirito del-
la collana “Le Bussole” che ha
già prodotto (a costi modesti e
quindi con un discreto rappor-
to qualità/prezzo) una quaran-
tina di titoli destinati ad inte-
grare le conoscenze di base,
fornendo anche utili indicazio-
ni di approfondimento biblio-
grafico.

Sotto questo profilo il lavo-
ro di Erica Mannucci ha cen-
trato l’obiettivo prefissosi: il
lettore disinformato ma inte-
ressato, arrivando a p. 128
potrà dire di conoscere le coor-
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dinate essenziali di uno degli
eventi che hanno fondato la
nostra contemporaneità.

Una materia, di per sé
vastissima, è stata accorpata in
cinque veloci capitoli dedicati
rispettivamente alla rottura
rivoluzionaria (1), alla vita
politica (2), ad economia e
società (3), alla vita quotidiana
(4), alla cultura rivoluzionaria
(5). Il tutto è integrato da una
utile cronologia degli eventi, da
undici schede di approfondi-
mento, da quattro carte geo-
grafiche e da cinque riepiloghi
delle questioni sul tappeto.

R. M.

Renée MARTINAGE

Histoire du droit pénal en
Europe

Paris, PUF, 1998, pp. 127
ISBN 2-13-049413-7,

Euro 6,50

Lavoro ambizioso che tratteg-
gia la storia di una sorta di
diritto penale comune europeo
— sia pur limitato a Francia,
Inghilterra e poco altro (Stati
tedeschi, Toscana) — dal
Medioevo all’età delle codifi-
cazioni ottocentesche.

Nella logica della collana
“Que sais-je?” che non supera
mai le centotrenta pagine e
dove i titoli s’intersecano tra di
loro, non c’è spazio per la com-
pletezza. Ed è la stessa autrice
— nota e, soprattutto, consape-
vole specialista — a ricordarce-
lo, quando si rammarica di non
poter lambire i territori del

processo, legatissimi al diritto
penale sostanziale nella lunga
durata che è oggetto della sua
ricostruzione.

Il lavoro si divide in tre
capitoli. Nel primo, l’autrice ci
guida attraverso il crepuscolo
del diritto consuetudinario
medievale e il declino delle
transazioni private fino all’e-
mersione di una repressione
pubblica assistita da un draco-
niano (ma, quanto applicato?)
sistema punitivo.

Il secondo capitolo è inte-
ramente dedicato al Settecen-
to riformatore: dai suoi autori
— Montesquieu, Beccaria, Vol-
taire, Servan, Dupaty, Lacre-
telle, Bergasse, Filangieri,
Howard, Romilly, Bentham —
alle più importanti iniziative
legislative di riforma della
seconda metà del secolo, con
dieci dense pagine sull’opera
codificatoria della Rivoluzione
francese. 

Con il terzo capitolo faccia-
mo i conti con «la naissance du
droit pénal moderne»: l’era
dei codici è aperta dai draco-
niano testo napoleonico del
1810 (Francia), ma la Martina-
ge considera tale (e cioè draco-
niano) anche il codice bavare-
se del 1813, benché esso sia
universalmente considerato un
prodotto dell’illuminismo
riformatore di Anselm Feuer-
bach; prosegue con i codici di
metà Ottocento — prussiano
del 1851 e austriaco del 1852 —
ignorando un caposaldo rifor-
matore quale il codice penale
toscano “Mori” del 1853;

approda, infine, alla «efferve-
scence codificatrice de la fin du
siècle» che vede in tutta Euro-
pa la codificazione delle circo-
stanze attenuanti, una maggio-
re attenzione alla distinzione
tra tentativo e atto consumato,
un crescente regresso della
pena di morte.

R. M.

Fernanda MAZZANTI PEPE

Costituzione e diritti fondamen-
tali in Mably

Genova, Name, 2001, pp. 127
ISBN 88-87298-32-7,

Euro 11,88

Appaiono qui raccolti gli Atti
della Giornata di studio orga-
nizzata all’Università di Genova
il 25 novembre 1998 dalla stes-
sa curatrice, nota studiosa del
Settecento costituzionale e, in
particolare, di Mably e Brissot.

Il volume attesta anche la
fortuna italiana del pensatore,
sottratto negli studi degli ulti-
mi decenni ad interpretazioni
che ne appiattivano la com-
plessità, facendone di volta in
volta un passatista, un proto-
comunista o un teorico dell’u-
topia.

I cinque saggi qui pubbli-
cati riflettono sul contributo
dato da Mably allo sviluppo del
costituzionalismo moderno,
soffermandosi in particolare
sulla sua concezione dei droits
communs de l’humanité e sui
suoi apporti alla definizione di
un moderno sistema di rela-
zioni internazionali.
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R. M.
Giles MILTON

L’isola della noce moscata.
Come avventurieri, pirati e mer-

canti di spezie cambiarono la
storia del mondo

Milano, Rizzoli, 1999, pp. 373
ISBN 88-17-86215-0,

Euro 15,49

Quando le spezie erano fonda-
mentali per la conservazione
delle carni — e per coprirne
l’acre odore di putrefazione — e
si favoleggiava di loro presun-
te virtù afrodisiaco-terapeuti-
che, esse avevano un rilevante
valore di mercato, spesso
superiore a quello dell’oro.

Per impadronirsene, le
Potenze marittime europee
proiettavano in estremo
Oriente i conflitti del vecchio
continente.

Basandosi sui giornali di
bordo e sui diari di avventurie-
ri e lupi di mare del XVI e XVII
secolo — Cornelis Houtman,
Francis Drake, James Lanca-
ster e tanti altri — l’autore ci
restituisce un affresco dell’e-
spansione marinara inglese,
portoghese ed olandese che
aprì la strada alla futura colo-
nizzazione.

Aiutato dall’agile traduzio-
ne di Sergio Mancini, il lettore
vede nascere i primi tentativi
commerciali della Compagnia
delle Indie Orientali; assiste
alla complessità delle trans-
azioni tra mercanti che non
parlavano la stessa lingua;
apprende, infine, quanto labi-
le fosse il confine tra marina

mercantile e pirateria e quan-
to quest’ultima fosse praticata,
con astuzie infinite, da europei
ed orientali.

R. M.

Vittorio MORFINO,
Il tempo e l’occasione.

L’incontro Spinoza Machiavelli, 
Milano, LED, 2002, pp. 280 

ISBN 88-7916-181-4,
Euro 24,00

Si tratta del primo tentativo di
approfondire l’analisi storico-
filosofica e l’interpretazione
teorica del rapporto fra Spino-
za e Machiavelli. Partendo dal-
l’immagine e dalla funzione
teorica di Machiavelli nei testi
della biblioteca di Spinoza,
attraverso i riferimenti espli-
citi all’acutissimus fiorentino,
fino all’utilizzo implicito ma
non meno importante di argo-
menti machiavelliani, Morfino
ricostruisce il Kampfplatz filo-
sofico entro cui Spinoza si
schiera, contro la tradizione
idealistica e giusnaturalistico-
contrattualista, indicando nel-
l’atomismo di Democrito, Epi-
curo e Lucrezio le fonti princi-
pali – insieme appunto a
Machiavelli – di quella che
Althusser ha chiamato la «cor-
rente sotterranea del materia-
lismo». 

Nella seconda parte del
libro l’autore approfondisce gli
effetti teorici dell’incontro
Spinoza-Machiavelli. Nella
prima fase del suo pensiero
Spinoza aveva elaborato una
concezione della conoscenza

basata, come per Aristotele,
sullo scire per causas. Tuttavia
proprio il concetto di causa
subisce un’evoluzione, passan-
do da una concezione di ordo
sive series ad una di ordo sive
connexio. 

Attraverso le immagini
spinoziane elaborate da alcuni
autori del Pantheismusstreit,
Morfino sottolinea come la
riflessione spinoziana sulla
teoria della storia di Machia-
velli contribuisca alla costru-
zione di un sistema estraneo ad
ogni finalismo, a favore di una
concezione complessa della
temporalità così come di una
«ontologia della relazione»
caratterizzata dal «primato
dell’aleatorio su ogni teologia e
teleologia della Causa».

F. D. L.

P
Thomas PAINE

L’età della ragione
(a cura di Erica Joy Mannucci)

Como, Ibis, 2000, pp. 131
ISBN 88-7164-094-2,

Euro 8,78

Come ricorda la curatrice Erica
J. Mannucci nella sua densa
Introduzione, «The Age of Reason
fu un fenomeno editoriale di
portata eccezionale» (p. 9) tan-
to in Gran Bretagna che negli
Stati Uniti. Ne restano tracce alla
British Library: ventiquattro
edizioni (contemporanee e
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moderne) in inglese e due in
francese e in tedesco, entrambe
del 1794.

Non desta meraviglia che
questo suo pamphlet — in cui,
come al solito, Thomas Paine
(1737-1809) utilizza un linguag-
gio “parlato” per raggiungere
immediatamente le classi popo-
lari alfabetizzate — abbia destato
scandalo nel Regno Unito, deter-
minandone il rogo sulla pubbli-
ca piazza, accompagnato dalla
condanna in effigie dell’autore. 

Infatti, il rivoluzionario e
pensatore anglo-americano in
questo suo pamphlet analizza il
significato delle credenze reli-
giose, enfatizzando con l’abitua-
le vis polemica incongruenze e
contraddizioni di ebraismo e cri-
stianesimo. Una provvidenziale
elezione alla Convenzione
Nazionale francese (1792) lo sot-
trasse ai rigori dei giudici bri-
tannici, aprendogli però rapida-
mente le porte delle carceri pari-
gine (1793-94) durante il Terro-
re e ben oltre Termidoro.

R. M.

Alessia PEDIO, 
La cultura del totalitarismo

impefetto. 
Il Dizionario di politica del

Partito Nazionale Fascista
(1940)

Milano, Unicopli, 2000,
pp. 290

ISBN 88-400-0605-2,
Euro 16,52

L’opera analizza in modo det-
tagliato il contesto culturale e

politico, nonché la genesi del
Dizionario di Politica del PNF
nel 1940, tenendo conto sia del
contributo degli autori legati al
regime sia di quello di uomini
di cultura ormai lontani dall’o-
rizzonte ideologico dello stes-
so (Walter Maturi, Arturo Car-
lo Jemolo, Federico Chabod,
Delio Cantimori) che, ugual-
mente, parteciparono alla
compilazione dell’opera. 

Tale analisi riesce a rende-
re in modo efficace il carattere
complesso e problematico di
un’opera evidentemente
segnata da un alto grado di
politicizzazione. 

Da rilevare sono la prefa-
zione di Adrian Lyttelton e il
particolareggiato lemmario
generale.

L. M. 

Luca POLESE REMAGGI

«Il Ponte» di Calamandrei
1945-1956

Firenze, Leo S. Olschki, 2001,
pp. 444

ISBN 88-222-5040-0, [s.i.p.]

Ricerca ricca e documentata,
questo lavoro di Polese Remag-
gi si affianca ad altri lavori sul-
la storia di alcune riviste –
come il «Mondo» di Mario
Pannunzio – inserendosi nelle
polemiche sull’azionismo,
risalenti agli anni Novanta, e
tuttora aperte.

Le origini della rivista di
Piero Calamndrei, che aveva
l’ambizione di essere un
«ponte» per gli intellettuali, si

può collocare a cavallo tra il
«liberalsocialismo» toscano e
il «giellismo» piemontese

L’autore contestualizza la
rivista nella sua epoca storica
senza, però, che la storia d’I-
talia del decennio analizzato
divenga l’oggetto del libro.
Quasi tutto il lavoro tende a
collegare l’esperienza del
«Ponte» con l’eredità del PdA
e a sottolineare come la rivista
fosse una tribuna per la lotta
per la “rivoluzione democra-
tica”, per la riforma istituzio-
nale dello Stato, per l’istitu-
zionalizzazione dei Cln, per la
penetrazione dello spirito del-
la Resistenza nella vita dello
Stato, per una difesa del mer-
cato senza dimenticare la que-
stione sociale, per la critica
nei confronti dei partiti di
massa, per la critica del mode-
ratismo e per una critica
altrettanto dura verso la
Democrazia cristiana e verso
la confessionalizzazione dello
Stato italiano. 

La battaglia politico-cultu-
rale del «Ponte» degli ultimi
anni continua, in coincidenza
con il centrismo in Italia e la
Guerra fredda nel sistema
internazionale, attraverso la
ricerca di una terza via tra
America e Russia, affrontando
tematiche come il federalismo
e il socialismo.

Infine l’ultima battaglia
politica, questa volta vittorio-
sa, sarà quella dell’”Unità
popolare” contro la «legge
truffa», progetto di legge pre-
sentato da Scelba nell’ottobre
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1952 che, lungi dall’essere un
tentativo di stabilizzare il siste-
ma politico in senso maggiori-
tario – «tesi anacronistica che
non tiene conto dell’impatto di
una tale modificazione sul con-
testo politico della guerra fred-
da [p. 394]» – avrebbe emar-
ginato le sinistre nel Parla-
mento e nel paese.

M. F.

Geminello PRETEROSSI

Autorità
Bologna, Il Mulino, 2002,

pp. 188
ISBN 88-15-08778-8,

Euro 10,50

In questo libro si ripercorre
l’evoluzione del termine-con-
cetto di autorità, con l’impor-
tante obiettivo di fornire stru-
menti utili a districarsi nella
accentuata polisemia che lo
contraddistingue all’interno
della cultura contemporanea. 

L’analisi è attenta e parte
dall’originario ambito del
diritto romano per arrivare –
passando attraverso le diverse
fasi del pensiero (la patristica,
la Riforma, l’illuminismo, la
controrivoluzione, il liberali-
smo) – fino alle teorie delle
moderne scienze sociali. 

Forse, la ricostruzione che
ne viene risulta sbilanciata
proprio in quest’ultimo senso,
con una abbondante metà del
volume riservata ai soli XIX e
XX secolo. Il conseguente
eccesso di speculazione dottri-
nale sui pensatori della con-

temporaneità induce così in
alcune parti una complessità di
esposizione che poco si addice
a un’opera che vorrebbe essere –
per quanto in senso alto – divul-
gativa. 

In certi casi “simplicitas, non
auctoritas, facit librum”.

L. M.

R
Fabrizio ROSSI

Saggio sul sistema politico dell’I-
talia liberale.

Procedure fiduciarie e sistema
dei partiti fra Otto e Novecento
Soveria Mannelli, Rubbettino

Editore, 2001, pp. 153,
ISBN 88-7284-672-2,

[s. i. p.]

Si tratta di un agile e interessan-
te saggio che analizza la forma di
governo cosiddetta della “dop-
pia fiducia” (parlamentare e
regia) instauratasi nella monar-
chia costituzionale sabauda. 

Il punto focale di attenzione
coincide con uno dei due poli di
tale forma di governo, il «ver-
sante parlamentare», che viene
analizzato attraverso tre com-
plementari livelli di analisi: il
rapporto tra gli organi statali di
vertice, la progressiva afferma-
zione dei partiti e il sistema elet-
torale. 

Più in particolare, Rossi
segue il percorso evolutivo del-
le diverse procedure con le qua-

li si registra la fiducia della
Camera nei confronti del Gabi-
netto: percorso che si dipana tra
interpellanze e interrogazioni
ministeriali, «sincero esperi-
mento», fiducia preventiva,
fiducia della Camera neoeletta,
dibattito sull’indirizzo di rispo-
sta al discorso della Corona,
prassi britannica, modello fran-
cese, pratiche istituzionali
nostrane, ma non riesce mai a
condurre – si fa giustamente
notare – ad una compiuta forma
parlamentare.

P. C.

S
Quentin SKINNER

Les fondaments de la pensée
politique moderne

Paris, Éd.A.Michel, 2001,
pp. 923

ISBN  2-226-11706-7,
[s. i. p.]

Inedito del grande studioso di
Cambdrige che, affidandosi alla
traduzione di J.Grosmann e J-Y
Pouillout, ricostruisce la storia
del pensiero politico fra la fine
del Medioevo e l’avvento della
Modernità. 

L’approccio metodologico è
quello a cui Skinner ci ha ora-
mai abituati: il rifiuto di una sto-
ria fatta attraverso i grandi clas-
sici (esplicita la presa di distan-
za dall’Essor de la philosophie poli-
tique au XVIe siècle di P.Mesnard,
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di cui pure si riconosce il valore
indiscusso). 

Prevale, piuttosto, la lettura
in grado di restituire «la matri-
ce sociale et intellectuelle géné-
rale dont sont issus les travaux»
dei teorici. Ed anche la scelta del
periodo (XIII-XVI secolo)
risponde alle caratteristiche più
proprie della ricerca skinneria-
na: tre secoli cruciali per la gra-
duale elaborazione del lessico
politico moderno, in special
modo del lemma “Stato”

P. P.

Quentin SKINNER,
Yves Charles ZARKA

Hobbes. 
The Amsterdam Debate. 

Edited and introduced by Hans
Blom

Hildesheim, Zürich, New York,
Olms Verlag 2001,

pp. 87
ISBN 3-487-11390-2,

[s. i. p.]

Due dei maggiori studiosi mon-
diali del pensiero politico
moderno, capostipiti delle scuo-
le di Cambridge e Parigi, si con-
frontano attorno alla figura e
all’opera di Thomas Hobbes,
uno dei filosofi più complessi e
affascinanti di ogni tempo. 

È anzitutto un confronto di
metodologie: la scuola di Parigi
più attenta alla ricostruzione dei
concetti puramente filosofici di
Hobbes, e alla loro rilevanza nel
pensiero contemporaneo, quel-
la di Cambridge che invece non
abbandona mai la ricostruzione

del contesto storico in cui l’au-
tore visse, e le categorie lingui-
stiche a sua disposizione, dimo-
strandosi scettica sulla possibi-
lità di utilizzare Hobbes nel dis-
corso politico contemporaneo. 

La struttura del volume fa
seguire alla presentazione dei
maggiori lavori di Skinner e Zar-
ka sulla figura di Hobbes il
dibattito vero e proprio, svolto-
si ad Amsterdam nel 1996. Pro-
prio Amsterdam, sottolinea
Blom nell’introduzione, rappre-
senta la città ideale per ospitare
il confronto, per aver saputo
assorbire e rielaborare sia la cul-
tura filosofica francese che quel-
la inglese. 

A conclusione del dibattito
vengono ripubblicati due con-
tributi rilevanti che ben metto-
no in luce le differenti metodo-
logie utilizzate dalle due scuole:
Hobbes and the Purely Artificial
Person of the State di Quentin
Skinner e Hobbes and the Right to
Punish di Yves Charles Zarka. 

A. C.

T
Enzo TRAVERSO

Il totalitarismo
Milano, Bruno Mondadori,

2002 
pp. XIII-192,

ISBN 88-424-9546-8,
Euro 11,90

Nell’ambito degli studi più

recenti sui regimi e sui movi-
menti totalitari, il saggio di Tra-
verso rappresenta un contribu-
to significativo alla ricostruzio-
ne del dibattito politico e filo-
sofico sviluppato intorno al
tema nel corso del Novecento.

Opera di storia delle idee
più che storica tout court, il
volume puntualizza le diffe-
renti posizioni articolate fin
dagli anni Venti del secolo
appena concluso, quando l’ag-
gettivo “totalitario” fa la sua
prima apparizione, privile-
giando la tesi che legge in que-
sto fenomeno politico una
deriva nihilistica e autoritaria
insita nello sviluppo del pen-
siero e della razionalità occi-
dentali e nella sua crisi. 

A tal proposito, Traverso
sottolinea come il dibattito
intorno al concetto abbia avu-
to sviluppo soprattutto in Occi-
dente e in lingua inglese, qua-
si rappresentando implicita-
mente una forma di riflessione
sulle difficoltà ed anche sui
limiti del modello liberal-
democratico. 

Il saggio è la traduzione
ampliata dell’introduzione
all’antologia pubblicata da Tra-
verso in Francia (Le Totalitari-
sme. Le XXe siècle en débat, Paris,
Editions de Seuil, 2001). Dello
stesso autore segnaliamo anche
La violenza nazista. Una genea-
logia (Bologna, Il Mulino,
2002), costruito intorno alla
tesi, sostenuta anche nel volu-
me sul totalitarismo, della
Grande Guerra come luogo di
sperimentazione in grande sti-
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le della violenza del Novecen-
to, come laboratorio della
«morte anonima di massa». 

G. R.

V
Paolo VIRNO

Grammatica della moltitudine.
Per una analisi delle forme di

vita contemporanee
Roma, DeriveApprodi, 2002,

pp. 127
ISBN 88-87423-80-6,

[s. i. p.]

Frutto di un ciclo di lezioni

tenute all’Università della
Calabria, il volume si apre con
un argomento molto studiato
negli ultimi tempi, sebbene
non sempre con la dovuta
serietà scientifica, che è quel-
lo del rapporto popolo/molti-
tudine, ovvero Hobbes versus
Spinoza.

Nell’esperienza della
“modernità” fu la nozione di
popolo a prevalere su quella di
moltitudine. L’autore, che
auspica una riapertura
dell’«antica disputa» (p. 11),
sottolinea come la moltitudine
sia un rigurgito dello stato di
natura nella società civile che
rappresenta un rischio per il
dominio statuale.

All’interno di un capitolo

dedicato alla soggettività della
moltitudine si trova una lettu-
ra originale del concetto di
biopolitica che l’autore riporta,
attraverso i Grundisse di Marx,
al nocciolo razionale del termi-
ne, vale a dire quello di forza-
lavoro come somma di tutte le
attitudini fisiche e intellettua-
li esistenti nella corporeità.

Nell’attuale dibattito
sulla moltitudine e sul cosid-
detto capitalismo postfordista,
spesso molto parolaio e poco
scientifico, questo volume
emerge per l’approccio rigoro-
so basato su saperi molteplici,
dalla filosofia politica all’epi-
stemologia e alla filosofia del
linguaggio.

M. F.
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Che cos’è l’ “antipolitica”? Quale utilità può
avere tentare di definire la sua natura, le sue
forme di espressione e le sue strategie e deli-
mitarne insieme il campo semantico? E in che
modo una simile indagine può contribuire ad
approfondire la conoscenza della politica
moderna e delle sue regole? A queste domande
ha provato ad offrire qualche risposta il semi-
nario su Democrazia e tirannide, organizzato da
Paolo Viola e Sergio Luzzatto il 6 e il 7 maggio
scorsi, nell’ambito delle attività del Laboratorio
di Storia costituzionale “A. Barnave”, dell’Uni-
versità degli studi di Macerata. 

Il seminario costituisce la continuazione
ideale del convegno su Politica e antipolitica nel-
la storia d’Italia, organizzato nel 2000 ad Arez-
zo dalla Provincia e dall’Istituto meridionale di
storia e scienze sociali, i cui interventi sono sta-
ti pubblicati in gran parte sulla rivista «Meri-
diana» (n.38-39/2000); non una sua ripropo-
sizione, ma il tentativo di ricondurre il tema alle
origini della politica moderna, per esplorarne
poi tutta l’ampiezza storica: dalla riflessione
politica del Tre e del Quattrocento, fino al cuo-
re dell’antipolitica novecentesca. Una conti-

nuità sottolineata dallo stesso Viola nell’intro-
durre i lavori del seminario maceratese, del
quale egli ha sottolineato tutta la difficoltà, insi-
ta nel cercare a ritroso le radici di un tema che
si è andato proponendo in modo manifesto solo
in prossimità della definizione di una conce-
zione della politica quale noi la conosciamo
ancora oggi: a partire dalla fine del Seicento e
nel Settecento, quando la politica diventa un
campo aperto e laico di opinioni contrastanti,
non più l’angusto recinto di decisioni segrete,
riservate al sovrano e a pochissimi iniziati. 

Viola ha sottolineato come l’approccio a
questo tema comporti la necessità di tenere
presenti alcuni elementi. Tra questi, il fatto che
con il termine “negativo” di antipolitica si pos-
sono definire comportamenti molto diversi tra
loro, difficilmente riconducibili ad una matri-
ce e, soprattutto, ad un concetto unitari, da
osservare, invece, e da analizzare nello specifi-
co delle singole situazioni storiche in cui sono
rilevati. È inoltre importante evidenziare come
l’antipolitica, là dove non si manifesta come
rifiuto della politica tout court, come dimensio-
ne impolitica, si presenti sempre nella forma di
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una polarizzazione negativa non esterna, ma
interna al campo di tensione della politica,
appartenendovi di diritto come dimensione del
rifiuto e dell’esasperazione, spesso come sem-
plice ricerca di scorciatoie e di semplificazioni,
a volte anche come proposta di un’alternativa
radicale all’esistente.

Sulla scorta di queste premesse storiche e
metodologiche, si può osservare come  l’anti-
politica - secondo quanto espresso ancora da
Viola nel suo intervento al convegno di Arezzo
e sinteticamente ricordato dallo stesso studio-
so nell’incontro di Macerata – si profilerebbe
nel secolo dei Lumi secondo due profili di mas-
sima, che superano entrambi la concezione di
antico regime della politica come police, cioè
come governo e amministrazione. Due forme
concretizzate storicamente nel patriottismo di
Bolingbroke, da un lato, e nel giacobinismo
rivoluzionario, dall’altro: il primo, una critica
radicale della pratica di governo whig, che con-
trappone la difesa e l’unità dell’interesse nazio-
nale garantita dal monarca e dal suo vincolo isti-
tuzionale con il parlamento a un modello poli-
tico basato sulla rappresentanza complessiva e
sulla mediazione della pluralità degli interessi;
il secondo, un movimento che rifiuta il caratte-
re arcaico e conservatore della politica di anti-
co regime, in nome di una progettualità nuova,
aperta verso il futuro. Entrambi tendono a
includere gli strati sociali non privilegiati, il
primo però richiamandosi ancora all’ordina-
mento politico vigente, il secondo con l’inten-
zione di sconvolgerlo.

Entrambi gli esempi, poi, esprimono il
carattere tipico di ogni forma di antipolitica,
frutto evidente della crisi moderna del model-
lo classico della politica: il richiamo morale alla
purezza dei costumi e la denuncia della sovrap-
posizione dell’interesse privato su quello pub-
blico, e di conseguenza la proposta di rigenera-
zione politica, nella forma di un ritorno al pas-

sato o di un invito al futuro. Su questa base, in
modo evidente nei due secoli successivi, le
manifestazioni antipolitiche conterranno spes-
so un appello, popolare o populista, contro quel
professionismo politico, che, inteso in senso
lato, viene apertamente teorizzato dal Settecen-
to in poi, come rappresentanza elitaria degli
interessi generali della società (si pensi, tra gli
altri, a Sieyès). 

D’altra parte, ha sottolineato ancora Viola,
se tutte le differenti manifestazioni antipoliti-
che che possiamo isolare si presentano come
meccanismi distruttivi, esse si dimostrano poi
potenzialmente capaci di attivare a loro volta
circuiti virtuosi che modificano, e contribui-
scono alla crescita della politica. 

Riferendosi alle democrazie contempora-
nee, anche Carlo Donolo, nel suo intervento al
convegno di Arezzo, ha sottolineato come cicli-
camente le democrazie subiscano spinte dal-
l’interno che tendono a disgregare il tessuto di
regole scritte e non, nella cui conservazione e
nel cui progressivo rinnovamento la democra-
zia contemporanea radica la propria ragion
d’essere, come dimensione della convivenza
comune, fondata su una continua opera di
mediazione di interessi diversi e contrapposti,
necessariamente lenta e gravosa. Ma queste
spinte sono a loro modo anch’esse un prodotto
della forma democratica. 

Così, in un quadro storico complessivo in
forte trasformazione, qual è quello attuale,
spesso non è semplice distinguere e isolare le
tendenze politiche da quelle antipolitiche. Si
pensi in tal senso (Lea D’Antone ne parla nel
suo intervento al convegno di Arezzo) alle rea-
zioni, diverse e contrapposte che accolgono,
nell’Italia degli anni Novanta, la partecipazione
di “tecnici” al governo del paese, letta da un lato
come fenomeno antipolitico, come una forma di
semplificazione tecnocratica della complessità
della politica; dall’altro, all’opposto, come la
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riproposizione con volto nuovo di uno statali-
smo di marca tradizionale. 

Un’ambiguità presente già in quel discorso
antipolitico e antidemocratico sviluppato nel
corso dell’Ottocento, in particolare in chiave
positivistica, che sostiene a modo suo il profes-
sionismo in politica, riconducendolo alla
necessità che di essa si occupino persone com-
petenti, veri e propri scienziati della società.
Motivi antipolitici che nell’espressione di un
Saint-Simon o di un Comte pretendono in
effetti di rinviare ad una dimensione della poli-
tica più alta. Non si tratta più quindi del tradi-
zionale “disprezzo” nei confronti degli strati
inferiori, non colti, della società, ma di un para-
digma nuovo che riconduce anche la politica alla
dimensione di un sapere scientifico. Il mito di
Protagora raccontato da Platone è così travolto:
la politica non è una dimensione della quale
possono occuparsi tutti, la partecipazione popo-
lare universale non è possibile; la Rivoluzione
francese si è illusa che il popolo, escluso in anti-
co regime dalla decisione pubblica, potesse
esservi ricompreso, in nome di un diritto all’au-
todeterminazione; la rappresentanza politica
può essere invece ricondotta soltanto alla capa-
cità di pochi di farsi interpreti dell’interesse
generale della società. Una riflessione, questa,
tratteggiata nelle sue linee essenziali da Regina
Pozzi, nell’intervento al seminario maceratese
su La scienza come antipolitica da Saint-Simon al
positivismo.

Le stesse spinte tecnocratiche tendono a
coincidere comunque con una riduzione della
fiducia nella politica, intesa come dimensione
della discussione e della scelta, a vantaggio di
una richiesta di semplificazione e di velocizza-
zione dell’azione di governo: a vantaggio, quin-
di della competenza dell’ “esperto”, indicato
come il portatore naturale della decisione
migliore; dello schiacciamento della dimensio-
ne della società civile su quella politica (secon-

do un’opinione diffusa, l’uomo di successo nel
mondo degli interessi privati non potrà che
replicare i suoi risultati anche in campo pub-
blico e si dimostrerà senza dubbio più vicino
dei politici per professione ai bisogni concreti
della gente); dell’eterno appello al capo, in for-
ma spesso populistica e plebiscitaria, sul quale
ricadono onore e oneri di una piena assunzio-
ne di responsabilità della decisione politica, in
proporzione diretta con la quantità di potere
che può esercitare in prima persona.

In alcuni casi la critica della corruzio-
ne della classe dirigente è sviluppata contrap-
ponendo ad essa una politica radicalmente
diversa, che si ritiene radicalmente alternativa
perché fondata su principi sani: uno sguardo
retrospettivo conduce al fascismo, la cui vicen-
da – ha sottolineato Angelo Ventrone nel suo
intervento all’incontro di Macerata dal titolo Per
una fratellanza nella gerarchia. La Grande Guerra
come rigenerazione nazionale – deve essere diret-
tamente ricondotta alla “formazione” subita
dalle giovani generazioni nell’esperienza della
prima guerra mondiale. La quale risulta per
molti luogo di preparazione di una mentalità
politica nuova: dall’idea della guerra come puri-
ficazione spirituale a quella della rigenerazione
nazionale contro l’indebolimento morale pro-
prio della vecchia società liberale. Il fascismo
erediterebbe così i temi etici sviluppati dentro
e intorno alla guerra, e costruirebbe un model-
lo di “fratellanza gerarchica” nazionale, capace
di realizzare l’unità morale del paese, sposando
il cameratismo militare ereditato dalla guerra
con le esigenze di giustizia sociale, soddisfatte
dall’alto.

Se questi sono i campi di tensione all’inter-
no dei quali le democrazie contemporanee ten-
dono insieme a lacerarsi e a trasformarsi, gli
elementi di base, o almeno molti di essi,
appaiono in realtà chiaramente definiti già nel-
la politica di Antico regime. Indagare questi ele-
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menti, così come è stato fatto nell’incontro di
Macerata, consente soprattutto di svelarne la
carica fortemente retorica e demagogica che li
caratterizza da sempre, cioè il portato manife-
stamente polemico che consente ad essi di
entrare in collisione diretta con l’oggetto poli-
tico aggredito e ai loro sostenitori di presentar-
si come portatori di contenuti e di valori radi-
calmente antagonisti rispetto alla realtà politi-
ca presente.

E’ stato Cesare Mozzarelli, con il suo inter-
vento su Dall’Autorità al Potere. Sulle moderne ori-
gini della politica e della patria a disegnare le
coordinate generali della politica in età moder-
na. Mozzarelli le ha schematizzate nel passaggio
dal paradigma classico antico - ereditato poi
dalla Scolastica - della naturale socievolezza
umana e del fondamento naturale dell’autorità
all’interno dell’unità religiosa della cristianità;
alla crisi di questo modello nella frattura della
Riforma. Dal cui seno origina l’esigenza conse-
guente di rilegittimare il principio dell’obbe-
dienza aprendo alla politica un terreno nuovo
di riflessione autonoma rispetto alla sfera reli-
giosa. 

Diverse sono le strade che la modernità
segue in questo sforzo di rifondazione: il dibat-
tito intorno alla ragion di Stato, essenzialmen-
te di area cattolica; la proposta di Bodin della
neutralizzazione della politica dalla conflittua-
lità di natura religiosa; il modello neo-stoico
che propone l’obbedienza all’esterno, per sal-
vaguardare la libertà umana interiore; infine, il
giusnaturalismo, che fonda l’obbedienza sulla
volontà individuale, mentre la società perde in
questa prospettiva finalità comuni. 

Si realizza così pienamente quello che Moz-
zarelli definisce il passaggio dal problema del-
l’autorità (il sovrano è legittimato dalla sua ope-
ra virtuosa nel perseguimento di fini buoni per
gli uomini) a quello del potere (il sovrano è
legittimato dalla sua capacità di garantire ordi-

ne e sicurezza ai suoi sudditi). È a partire da
questo passaggio, con la definizione di un cam-
po di riflessione radicale sul fondamento del
potere pubblico, che iniziano a svilupparsi
tematiche anti-potere e anti-politiche.

Una frattura, quella tra Cinque e Seicento,
che non impedisce di rilevare la continuità a
cavallo di questa cesura, di temi alla base della
lotta politica e di specifiche retoriche antipoli-
tiche in età moderna, ma non solo. Il pensiero
va immediatamente al tema dell’unità della
società e dello Stato, valore politico assoluto che
viene costantemente contrapposto, da un lato
alla “faziosità”, cioè agli interessi di parte, di
gruppo; dall’altro, direttamente alla tendenza
alla sedizione attribuita al popolo, e dunque al
tumulto, alla rivolta. È un tema classico, che
Gabriele Pedullà, nel suo intervento su “Un
inconveniente necessario”? Machiavelli e la rifles-
sione fiorentina sui tumulti cittadini, rinviene nel
richiamo al tema sallustiano della concordia
presente nella letteratura fiorentina del Quat-
tro e del Cinquecento.

Del resto, egli ha sottolineato, già la lettera-
tura comunale del Duecento e del Trecento con-
tiene l’invito costante alla pace interna e all’u-
nità contro la disgregazione fazionale. Una
visione politica che legge quindi i “tumulti”
come una tendenza antipolitica e che si scon-
trerà con la novità della posizione di Machia-
velli, difensore dei conflitti buoni, quelli che
irrobustiscono e non minano la salute del cor-
po sociale, contro quelli cattivi, che aggravano
invece la sofferenza di un organismo già segna-
to dalla corruzione e dalle lacerazioni interne.
Una posizione, quella di Machiavelli, che resta
comunque relativamente isolata nell’ambito del
pensiero moderno, dove la ricerca dell’unità e
della concordia come valori in sé appare costan-
te.

Questo tema appare inoltre strettamente
connesso con un concetto che affiora, non sem-
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pre sulla base di una definizione chiara e uni-
taria, nella letteratura politica moderna, quel-
lo di “patria”. Immediatamente riconducibile
alla forma di governo repubblicana, esso è del
resto evocato non solo da Bolingbroke nella
richiesta di un “re patriota”, ma anche da auto-
ri francesi, come l’abate Coyer, in riferimento
alla monarchia francese della metà del Sette-
cento, la cui riflessione è stata analizzata da
Rolando Minuti, nel suo intervento L’abate Coyer
e le“vieux mot de patrie”: riflessioni sul tema della
patria nella cultura francese del Settecento‚ nel
corso del quale egli ha sottolineato proprio l’in-
fluenza della letteratura inglese sulla cultura
francese. Guido Abbattista, intervenendo su
Patriottismo e Impero in area britannica alla fine
del Settecento: un caso di conflitto di interessi, ha
del resto sottolineato come il termine “patriot-
tico”, in assenza del sostantivo “patria” cui la
cultura anglosassone preferiva quello di country,
è utilizzato in contrapposizione a “fazioso”. E’
ancora una volta il tema dell’unità del corpo del-
lo Stato a spiegare quindi la possibilità di un
utilizzo monarchico, nelle forme appena osser-
vate, del termine. 

Il tema della “patria” richiama a sua volta
quello della formazione delle identità politiche
collettive (nazionali?) in età moderna. Franco
Benigno, riflettendo su Patria e politica nelle
“rivoluzioni periferiche” antispagnole di metà Sei-
cento, ha sollevato l’attenzione sull’importanza
della tesi sostenuta da Rosario Villari negli ulti-
mi anni, dell’esistenza nella rivoluzione napo-
letana di Masaniello di un doppio legame di
fedeltà, al re e alla patria. Pur evidenziando le
ragioni per le quali il modello di Villari non
sembra trovare sufficienti riscontri storici – tra
gli altri esempi lo stesso schema centro-perife-
ria su cui quel modello si basa non sarebbe in
grado di spiegare l’insieme delle rivolte popo-
lari del Seicento, che si polarizzano spesso su
radicalizzazioni trasversali interne – Benigno

evidenzia la qualità di quella proposta storio-
grafica, che pone al centro della riflessione il
rapporto tra le rivoluzioni del Seicento e la for-
mazione delle identità nazionali europee. 

Un tema, quest’ultimo, emerso anche nel-
l’intervento di Girolamo Imbruglia su Storia
patria a Napoli intorno e contro Pagano, che ha
ricostruito la grande stagione dell’ideale della
“Nazione napoletana”, risorto nel Settecento,
attraverso il quale la nobiltà cerca di accredi-
tarsi come soggetto politico di riferimento, à la
Montesquieu, per la monarchia. E sulla “nasci-
ta” della nazione si è soffermato Alberto Banti,
che con il suo intervento su La concordia neces-
saria  e l’orrore  per il tradimento nel nazionalismo
risorgimentale, ha voluto puntualizzare e descri-
vere i registri narrativi che ne formano l’idea
comune, che la “costruiscono”, in Italia in età
risorgimentale, sulla base di topoi culturali ere-
ditati dal passato: la nazione come legame inter-
generazionale, fondato sul riconoscimento di
una storia comune di lotta contro l’oppressio-
ne, per la libertà, che prende la forma di una
difesa della purezza della comunità, associata
spesso alla tutela dell’onore delle donne, con-
tro la costante minaccia del tradimento.  

Se torniamo per un momento al tema dell’
“ossessione” per l’unità, così marcato nella cul-
tura politica francese, va rilevato come esso si
riversi direttamente nella Rivoluzione dell’89.
Paolo Colombo, riflettendo su Unità di governo e
divisione del potere nelle teorie costituzionali della
Rivoluzione francese, sottolinea ancora una vol-
ta il monismo legicentrico che caratterizza il
decennio rivoluzionario. Ma evidenzia anche
come, pur tra mille difficoltà, questi anni siano
anche il luogo della formazione della nozione
moderna di “governo”, distinta da quella tradi-
zionale di “esecutivo”, che viene progressiva-
mente ricondotta alla funzione amministrati-
va. Dalla scissione rivoluzionaria dell’unità
sovrana incarnata dal monarca, il compito di
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“pensare” sarà attribuito allora non al solo
legislativo, che continua a rappresentare la
volontà generale, ma anche al governo, chiama-
to ad operare scelte politiche, ad assumere deci-
sioni.

Ed è del resto il decennio rivoluzionario il
luogo storico dove le tensioni antipolitiche
prendono una forma compiuta, in tutta la loro
ampiezza, esplicitando la loro natura fortemen-
te retorica, di discorsi contrapposti ad altri dis-
corsi all’interno di un’arena pubblica. Qui il
pensiero va immediatamente all’esperienza
bonapartista nella quale questi temi e queste
tensioni precipitano insieme nei giorni del col-
po di stato del 18 brumaio. Luca Scuccimarra ha
sviluppato il tema Retorica della totalità e model-
li di rappresentanza nel discorso di brumaio, ana-
lizzando il colpo di stato bonapartista proprio
dal punto di vista delle parole usate per indiriz-
zare o per giustificare gli eventi politici e le
posizioni assunte dai diversi soggetti in campo.
La dimensione discorsiva appare addirittura
centrale nello stesso svolgimento dei fatti, nel-
la sua dinamica temporale, secondo un model-
lo inaugurato e ormai “imposto” agli attori poli-
tici nel corso della lunga esperienza rivoluzio-
naria. 

Diversi registri retorici vengono utilizzati in
questo confronto polemico; uno, in particolare
deve essere sottolineato, perché tipico della
politica che giunge fino a noi, come trasforma-

zione dell’argomento dell’unità richiamato in
precedenza: la pretesa di un “partito” politico di
rappresentare il tutto, cioè la nazione intera, di
essere anzi la sua autentica espressione, l’uni-
co suo vero rappresentante. Nel discorso bona-
partista la “parte per il tutto” è l’esercito, l’uni-
co che, massacrato e cresciuto negli anni nei
campi di battaglia dell’intera Europa, incarna
ancora il vero patriottismo rivoluzionario e
repubblicano, perso negli ultimi anni nel bavar-
dage, nella tendenza alla chiacchiera vuota, di
una classe politica inetta e corrotta. 

Preannunciando le forme di populismo
otto-novecentesco, l’esercito non è presentato
neppure soltanto come una “parte” che si pre-
tende rappresenti il tutto: esso è invece indica-
to l’espressione migliore del cittadino france-
se tout court. Ed è di fronte al popolo tutto,
ricondotto così ad unità, che Napoleone si pone,
solo. Con questa lettura, in chiave militare, del-
la retorica rivoluzionaria del cittadino in arme
contro i traditori della patria, il bonapartismo
accentua il ruolo del capo, insieme uomo del
destino e quasi deus ex machina, figura superio-
re alla lotta degli interessi di parte, arbitro
supremo del futuro di una nazione, ancora una
volta da rigenerare. Con l’esperienza bonapar-
tista, che incarna molte delle forme antipoliti-
che note fino ai nostri giorni, siamo già a tutti
gli effetti dentro il discorso politico della con-
temporaneità.
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